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ÉTUDE  III 


DE  CEUX  QUI  PROFITENT  DE  LA  SAISINE  ET  DE  CEUX 
QUI  NE  PEUVENT  EN  PROFITER/ 


\ 


O  SECTION  II 

Nw         De  la  Renonciation.  (Cod.  Nap.,  art.  784-792)  (1). 

\  !•  —  Méthode.  —  Après  avoir  traité  de  l'indignité, 

Xnous  passons  à  la  renonciation.  Cet  événement,  de 
même  queVindignité,  fait  considérer  la  saisine  comme 
n'ayant  jamais  existé,  an  moins  sous  certains  rap- 
ports (2). 
Quoiqne  le  Code  Napoléon  ait  placé  la  section  de  la 


(1)  Source»,  Pothier,  Introd.  au  titre  xvii  d'Orléans,  n«  63  à  67.  Success. 
cbap:  IV,  g  i  à  4,  et  à  cet  égard,  LL.  95  et  71,  g  4,  ff.  De  acquir.  vel  omitt. 
hœred. 

(2)  La  règle  qui  considère  le  renonçant  comme  n*ayant  jamais  existé  par  rap- 
port à  la  succession,  n*est  pas  applicable,  en  ce  qui  louche  l'administration  des 
biens. 
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renonciation  après  celle  de  P acceptation,  il  est  plus  con- 
venable que  nous  traitions  d'abord  de  la  renonciation. 
Cette  méthode  a  l'avantage  de  débarrasser  l'acquisition 
de  l'hérédité  de  l'un  des  événements  qui  lui  font  obs- 
tacle. Au  surplus^  en  agissant  ainsi,  nous  ne  faisons 
que  suivre  l'exemple  de  Doneau  qui,  dans  son  expo- 
sition du  droit  de  succession,  traite  de  la  répu- 
diation avant  l'acceptation,  malgré  l'ordre  indiqué 
dans  les  Pandectes  et  dans  le  Code  de  Justinien  qu'ont 
suivi  les  rédacteurs  de  la  loi  actuelle. 

Nous  diviserons  cette  section  en  trois  paragraphes  : 

Le  premier  sera  consacré  à  la  notiœi  de  la  renoncia- 
tion, aux  cas  dans  lesquels  elle  peut  avoir  heu  et  à  la 
capacité  exigée  de  la  part  du  renonçant  ; 

I^  second  y  aux  formaUtés  nécessaii^s  à  la  validité  de 
la  renonciation  ; 

Et  le  troisième  y  aux  eflfets  de  cet  événement  juridique, 
à  son  irrévocabihté  et  aux  exceptions  que  peut  souffrir 
ce  principe. 

§1". 

NOTlOIf  DB  LA  RBHONaATION,  DBS  CAS  BANS  LESQUELS  BLLB  PEUT 
SB  PRODUIRE  UTILEMENT  ET  DE  LA  CAPACITÉ  EXIGÉE  DE  LA  PART 
pu  HENpIfÇAI^'T* 

SOMMAIRE. 

2.  —  Histoire. 

3.  —  Notion  de  la  renonciation. 
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4.  —  Indivisibilité  de  la  renonciation. 

5.  —  Effets  d'une  renonciation  partielle. 

6.  —  Troisconditions  sont  nécessaires.  —  A.  11  faut  que 

rbérédité  soit  déférée^  au  moins  éventuelle- 
ment^ à  celui  qui  renonce. 

7.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisine  soit  acquise 

de  fait  actuellement  au  renonçant. 

8.  -f-  La  prescription  de  la  faculté  d'accepter  ou  de 

renoncer  ne  court  contre  les  successibles  du 
deuxième  degré  qu'à  partir  de  la  renonciation 
de  ceux  du  premier. 

9.  —  Quid^  au  cas  d'un  legs  conditionnel?  les  substi- 

tués vulgaires  peuvent-ils  renoncer  avant 
l'accomplissement  de  la  condition?... 

10.  —  Il  faut  que  la  délation  de  l'bérédité  ait  continué 
de  subsister  pour  que  la  renonciation  soit 
valable. 

il.  —  B.  Deuxième  condition.  Le  renonçant  doit  savoir 
que  la  succession  lui  est  déférée. 

12.  —  Quid,  s'il  y  avait  incertitude  dans  son  esprit? 

13.  —  Résumé  du  principe. 

14.  ~  G.  Troisième  condition.  De  la  capacité  du  renon- 

çant. 

15..  —  Le  mari  peut-il  renoncer  à  une  succession  mo- 
bilière écbue  à  sa  femme  ? 

16.  —  La  renonciation  peut  se  faire  à  l'aide  d'un 
mandat  sous  seing  privé. 


2.  —  Histoire.  —  On  sait  que  l'institution  des  héri- 
tiers nécessaires  n'a  jamais  été  pratiquée  en  France,  et 
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que  par  conséquent  les  successibles  appelés  à  Fhéré- 
dilé  ont  toujours  eu  le  droit  de  la  répudier.  Ce  principe 
nous  est  venu  des  nations  germaniques  chez  lesquelles 
aucune  ignominie  n'était  attachée  aux  héritiers  pré- 
somptifs qui  renonçaient  à  la  succession  de  leurs 
parents.  Vexistimatio  existait  sans  doute  chez  les 
Francs,  et  Ton  sait  combien  leurs  chefs  étaient  chatouil- 
leux sur  le  point  d'honneur  ;  mais,  sous  le  rapport  du 
paiement  de  leurs  dettes,  ils  suivaient  des  principes 
tout  différents  de  ceux  du  droit  romain.  Celui-là  seul 
qui  ne  satisfaisait  pas  à  ses  obhgations  était  livré  au 
mépris  public,  et  la  honte  ne  passait  pas  à  ses  en- 
fants (1).  Ainsi  nos  ancêtres  ont  commencé  par  oh  le 
préteur  romain  a  fini  en  réalité  au  moyen  du  bénéfice 
d'abstension  accordé  aux  héritiers  siens, 
.  Le  principe  des  lois  barbares  s'est  ensuite  formulé 
dans  l'ancienne  jurisprudence  française  par  la  règle  : 
N^est  héritier  qui  ne  veut. 

Le  Code  Napoléon  a  continué  la  tradition  historique 
en  rejetant  les  héritiers  nécessaires  du  droit  romain  (2)  : 
de  sorte  que  chez  nous,  tous  les  héritiers  sont  volon- 
taires et  qu'ils  ont  toujours  le  droit  de  renoncer 

(1)  <  Germani  vix  videntur  i^piominiâ  notasse  hœredes  quorum  nomine  bona 
«  vendebaniur,  sed  eos  qui  plus  sris  alieni  contraxerant  quàm  exsolvere  pos- 
R  sent.  »  D*après  la  loi  saxonne,  Thëritier  n*était  pas  même  tenu  de  tous  les 
faits  du  défunt  (Voy.  Heineccius,  Elementa  juris  Germanici,  lib.  H,  titre  x, 
^294,308,312). 

(2)  Art.  775. 
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aux  successions  qui  leur  sont  échues^  à  moins  qu'ils  ne 
raient  perdu  par  leur  fait  ou  par  une  nécessité  juri- 
dique (1). 

3.  —  Notion  de  la  renonciation.  —  Répudier  une  suc^ 
cession,  c'est  ne  pas  vouloir  être  héritier,  c'est  ne  pas 
vouloir  que  l'hérédité  nous  appartienne  (2).  L'hérédité 
est  id  prise  dans  le  sens  subjectif  :  car  la  renonciation 
a  pour  objet  de  faire  perdre  non  pas  seulement  l'héré- 
dité dans  le  sens  objectif ,  mais  bien  le  droit  de  succes- 
sion lui-même,  le  droit  de  succéder  au  défunt,  et  par 
suite  le  bénéfice  de  la  saisine  qui  est  une  conséquence 
de  ce  droit.  Celui  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
existé  à  t égard  de  la  succession  (art.  785). 

4.  —  Indivisibilité  de  la  renonciation,  —  La  renon- 
ciation est  indivisible.  On  ne  peut  tout  à  la  fois  être 
héritier  et  ne  pas  l'être.  Hœreditas  pro  parte  neque 
adiri  neque  répudiari  potest.  Cette  règle  tirée  de  la 
combinaison  de  plusieurs  lois  romaines  est  encore 
vraie  aujourd'hui,  quoiqu'elle  souffre  une  limitation 
importante  dans  la  théorie  du  bénéfice  d'inventaire 
qui  n*est,  sous  certains  rapports,  qu'une  renonciatioti 
partielle  (3). 

Ainsi,  l'héritier  appelé  à  recueillir  la  succession  doit 

(1)  Art.  727,  784,  789. 

(2)  L.  60,  ff.  De  aequir.  vtl  omitt,  hœred. 

(3)  L'héritier  bénéficiaire  est  renonçant  aux  dettes,  en  ce  qui  concerne  ses 
biens  personnels. 
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la  répudier  pour  le  tout,  s'il  veut  y  renoncer.  Il  ne  peut 
l'accepter  pour  partie  et  la  répudier  pour  une  autre. 
C'est  tout  ou  rien.  L'hérédité,  comme  droit  luiiversel, 
lU  jus  universale,  est  indivisible.  Mais,  si  la  qualité 
d'héritier  est  indivisible,  les  obligations  attachées  à  cette 
qualité  sont  presque  toujours  divisibles. 

5.  —  Quel  serait  l'effet  d'une  déclaration  au  greffe 
par  laquelle  le  successible  aurait  renonce  sous  condition , 
à  terme,  ou  pour  partie  ? 

L'habile  à  succéder  se  trouverait  dans  la  même 
position  que  s'il  n'avait  pas  renoncé;  car  il  n'a  pas 
-manifesté  l'intention  de  devenir  étranger  à  la  succes- 
sion (1). 

Peut-être  faudrailril  décider  le  contraire,  s'il  s'agis- 
sait d'une  acceptation  partielle  ou  à  terme,  et  consi- 
dérer comme  entière  une  teUe  acceptation.  Toutefois 
nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  pousser  les  choses  à 
l'extrémité.  En  définitive,  il  n'y  a  d'héritier  que  celui 
qui  veut  têtre,  et  les  circonstances  du  fait  pourraient 
en  pareil  cas,  modifier  la  conséquence  rigoureuse  de 
la  présomption  dont  il  s'agit  (2). 

Pour  que  la  renonciation  puisse  se  produire  utile- 


(1)  Cass.  29  mars  1842.  Devill.  1842, 11,461.  Cass.  5févrierl806.DEviLL. 
1806, 1,214.  Cass.  3  août  1808.  Devill.  1808, 1,363. 

(2)  Voy.  Demolombe,  Suecesêions,  tom.  Il,  a»  362.  ZACHARiiC,  tom.  Y, 
g  613  et  note  i.  A  cette  occasioD,  L.  27,  ff.  De  aequir.  wl  omiit.  kareâ.  et 
L.  51,;  ulteod. /il. 
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ment  avec  tous  ses  effets,  il  faut  la  réunion  des  trois 
conditions  suivantes  : 

6.  —  A.  —  Première  condition  :  L hérédité  doit  être 
déférée,  au  moins  éventuellement,  à  celui  qui  renonce. 
—  Cette  condition  suppose  :  1'  que  la  succession  est 
ouverte;  car  il  n*y  a  pas  d'hérédité  d'une  personne 
vivante  (Cod.  Nap.,  art.  791}  j  2*  que  le  renonçant  y 
est  appelé  légalement  et  que  la  délation  continue 
d'exister.  Car,  si  sa  vocation  n'est  que  apparente ,  si 
par  exemple  le  testament  qui  institue  un  légataire 
universel  ou  à  titre  universel  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions voulues  pour  être  valable,  il  est  cl^  que,  la 
succession  aux  biens  ne  lui  étant  pas  déférée,  il  ne  peut 
valablement  y  renoncer.  La  renonciation  qu'il  ferait 
dans  cette  hypothèse  serait  un  acte  sans  objet.  Elle  ne 
saurait  ni  lui  nuire  ni  lui  profiter,  et  s'il  était  découvert 
ensuite  un  nouveau  testament  régulier  qui  instituerait 
le  même  légataire,  isa  ne  pourrait  pas  lui  opposer  sa 
renonciation  antérieure,  lorsqu'il  viendrait  plus  tard 
accepter  le  legs.  Il  ne  s'est  peut-être  décidé  à  renoncer 
que  parce  qu'il  savait  que  le  premier  testament  était 
nul  et  qu'il  n'a  pas  voulu  courir  les  chances  d'un  pro- 
cès. Il  n'a,  dans  tous  les  cas,  renoncé  qu'à  la  succession 
qui  lui  était  déférée  par  tel  testament,  et  non  pas  à  la 
succession  qui  lui  était  déférée  par  tel  autre. 

7.  *-  Du  re^lé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisine 
soit  acquise  de  fait  actuellement  au  renonçant.  11  suffit 


Digitized  by 


Google 


8  TRAITÉ  DU  DROIT  DÉ  SUCCESSION.  N*  7 

que  la  succession  soit  ouverte  et  qu'il  y  soit  appelé  au 
moins  éventueltement.  Ainsi,  le  successible  du  second 
degré  renonce  à  la  succession  avant  celui  du  premier  ; 
la  renonciation  est  valable,  et  si  l'héritier  du  premier 
degré  vient  à  renoncer  ensuite,  le  troisième  degré  se 
trouve  saisi  ab  initio  de  l'hérédité  répudiée  par  ceux  qui 
le  précédaient  dans  l'ordre  de  successibilité,  parce  que 
comme  le  disait  Pothier,  d'après  les  principes  particu- 
liers à  notre  droit  français  en  matière  de  saisine,  le 
défunt  est  censé,  sur  le  refus  du  iJremier  degré,  ne 
l'avoir  point  saisi  des  portions  que  la  loi  lui  déférait, 
et  en  avoir  j  dès  le  moment  de  t ouverture  de  la  succession, 
saisi  immédiatement  ceux  qui  profitent  de  raccroisse- 
ment  par  la  défaillance  ou  qui  sont  appelés  comme  des 
substitués  vulgaires  (1). 

On  dirait  en  vain  (fae  le  successible  du  deuxième 
degré  ne  parait  pas  saisi  en  réalité,  avant  la  renoncia- 
tion du  premier  et  que  la  succession  ne  lui  est  pas 
déférée  au  moment  oîi  il  renonce.  Car,  autre  chose 
est  la  vocation  du  successible,  c'est-à-dire  la  délation 
de  l'hérédité,  et  autre  chose  est  le  mode  de  l'acquérir, 
c'est-à-dire  la  saisine,  bien  que  d'api-ès  les  principes 


(1)  Pothier,  Successions,  chap.  m,  sect.  2,  et  Cod.  Nap.,  art.  785,  786, 
Voy.  Vazeillb,  art.  775,  n»  4.  Malpel,  n<»  186,  330.  Belost  sur  Chabot. 
observ.  2,  art.  774.  ZACHARiiC-AuBRY  et  Rau,  tofu.  Y,  g  610  et  note  4. <un<rà, 
Chabot,  art.  774,  n»»  6  et  784,  n»  5.  Duranton,  tom.  VI,  n»  366.  Tambour, 
du  bénéfice  d'inventaire^  pag.  269. 
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particuliers  à  notre  droit,  ces  deux  éyénemenfs  mar- 
chent de  compagnie.  Or,  la  renonciation  a  précisément 
pour  objet  de  faire  considérer  la  vocation  du  succès*- 
sible  renonçant  comme  non  avenue,  puisqu'il  est  censé 
n'avoir  jamais  existé  par  rapport  à  la  succession 
(art.  785).  Tous  les  parents  qui  se  trouvent  aux  degrés 
successibles  sont  appelés  éventuellement,  quoiqu'ils 
ne  soient  saisis  et  qu'ils  n'acquièrent  réellement  l'héré- 
dité qu'au  fur  et  à  mesure  des  renonciations  de  ceux 
qui  les  précèdent  dans  l'ordre  de  successibilité.  Ce 
droit  éventuel  les  constitue  habiles  à  hériter  sous  une 
condition  suspensive,  et  dès  lors  ils  doivent  pouvoir 
renoncer  in  futwnmi  au  droit  réalisable  en  leur  faveur 
dans  le  cas  de  l'accomplissement  de  la  condition. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  renonciation  à  une  hérédité 
future  prohibée  par  l'art.  791 ,  puisque  nous  supposons 
la  succession  ouverte  par  la  mort  du  de  cujus,  mais 
simplement  d'une  renonciation  à  un  droit  éventuel 
dont  la  base  se  trouve  dans  la  loi  interprétée  par  l'his- 
toire^  et  qui  peut  être  répudié  comme  tout  autre  droit, 
à  moins  d'une  disposition  prohibitive  qui  n'existe  pas 
(Cod.  Nap.,  art.  1130,  i  180). 

Ainsi  la  doctrine  romaine  de  la  loi  13,  §  1 1 ,  et  de  la 
loi  21,  §  11,  au  Digeste,  De  acquirendâ  vel  omittendâ 
hœreditate,  ne  doit  plus  être  suivie  aujourd'hui  (1). 

(I)  Junge^  M.  Demolombe,  Succe$sion$t  tom.  II,  n«  304.  ZACHARiiC-MASSÉ 
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8.  —  Mais  résulte-iril  de  là  que  les  successibles  du 
deuxième  degré  doivent  être  considérés  légalement 
comme  étant  de  piano  mis  eti  demeitre  d'opter  entre 
la  renonciation  ou  l'acceptation  :  de  telle  sorte  que  la 
prescription  de  l'art.  789  courrait  contre  euxsansqu'ils 
le  sussent^  à  partir  du  décès  ? 

Evidemment  non.  Un  droit  ne  peut  commencer  à  »'é- 
téindi'e  par  la  prescription  qu'autant  qu'il  commence  à 
exister  réellement,  et  qu'où  sait  qu'il  existe  réellement. 

Ainsi  la  faculté  d'acceptei'  ne  commencera  à  se  pres- 
crire au  préjudice  du  successible  du  deuxième  degré, 
que  quand  la  renonciation  du  premier  .l'aura  réelle» 
ment  appelé  à  l'hérédité  :  il  faut  bien  qu'il  connaisse 
sa  vocation,  et  il  ne  la  connaît  réellement  pas  avant  la 
i^nonciation  du  premier  degré.  Ehi  reste,  il  suffit^  pour 
que  sa  renonciation  soit  valable,  qu'il  ait  su  que  l'hé-» 
redite  était  ouverte,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  connu 
la  portion  qui  pouvait  lui  revenir.  Mais,  de  ce  que  j'ai 
la  faculté  de  renoncer  à  un  droit  qui  peut  s'ouvrir  à 
mon  profit,  pendente  conditione,  il  ne  résulte  pas  que 
la  prescription  puisse  ili'atteindre  utilement  avant  l'ac- 
complissement de  la  conditi<m  (art.  2257)  (1). 


et  VERGé,  tom.  Il,  pag.  299.  Moorlon  qni  cite  PenseigiietiieDt  de  M.  Valette; 
tom.  n,  pag.  87,  et  qui  déclare  Vidable  une  reBODciation  ainsi  faite,  mais  qui 
professe  la  doctrine  de  Hf.  Bugnet  que  nous  critiquons  au  point  de  Tue  de  Tin- 
terprétation  du  Gode  Napoléon  et  de  son  histoire  (Infrà,  n«*  28  et  suiv.) 

(1)  Voy.  Dbmante»  ton.  lil,  n»  110  bia,  DBVOLeHBB,  SueeesêioM^  tom.  II, 
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ConcliKMis  de  là  que,  si  le  successible  da  premier 
degré  n*a  pas  renoncé  dans  les  trente  ans  de  Touyer- 
ture  de  la  succession^  et  s'il  n*a  pas  fait  acte  d'héritier , 
de  telle  sorte  qu'il  doive  en  définitive  être  considéré 
comme  un  étranger  à  la  succession,  suivant  notre  opi- 
nion, le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  ne  commence 
à  se  prescrire  contre  le  deuiième  degré  qu'à  partir  de 
cette  époque  :  la  question  d'usucs^ion  de  la  part  des 
tiers  restant  entière  dans  cette  hypothèse  du  reste  fort 
rare. 

9-  —  Que  doit-on  décider  au  cas  d'un  legs  universel 
conditionnel,  par  exemple,  au  cas  d'une  substitution 
vulgaire  ?  Les  appelés  peuvent-ils  renoncer  valable- 
ment avant  l'accomplissement  de  la  condition  ?. . . 

Je  le  pense,  quoique  les  lois  romaines  suivaient  une 
théorie  contraire. 

Dans  les  institutions  conditionnelles,  et  particuUère- 
ment  dans  les  substitutions  vulgaires  qui  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  le  droit  de  successibihté  éventuel  que 
le  Code  Napoléon  accorde  aux  successibles  des  degrés 
subséquents,  l'héritier  appelé  subsidiairement  ne  pou- 
vait valablement  répudier  l'hérédité  qu'autant  que  la 


H**  305, 306.  Contra,  ZACHARiifi-AuBRY  et  Rau,  §  610,  noi.  16.  U  semble  en 
effet  qae  si  tous  les  successibles  sont  saisis  en  même  temps,  la  prescription  de- 
vrait courir  contre  tous  à  partir  du  décès.  Mats  ceux  des  degi^  inférieurs  ne 
sMt  sakis  <|iie  tmu  eoaditioii  suspensive,  et  ils  ne  peuveoi  être  atteints  par  la 
prescription  des  art.  789  et  705»  pméênte  conditiime. 
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condition  était  accomplie.  Jusque-là,  on  considérait 
que  le  défunt  n'avait  pas  voulu  déférer  l'hérédité  à 
l'appelé  conditionnel.  Cette  règle  était  tellement  sévère 
qu'on  n'y  faisait  pas  même  d'exception  pour  le  cas  où 
la  condition  était  potestative.  Tant  que  la  condition 
n'était  pas  accomplie,  et  que  l'institué  au  premier  degré 
avait  le  droit  dé  faire  adition,  l'hérédité  n'était  pas  dé- 
férée au  substitué,  et  par  conséquent  il  ne  pouvait  la 
répudier,  puisqu'il  ne  pouvait  l'accepter  (1). 

Je  crois  que  nous  ne  devons  plus  suivre  ces  principes 
en  France.  Ils  étaient  la  conséquence  d'une  théorie  qui 
n'existe  plus  chez  nous  telle  qu'elle  existait  à  Rome. 
Nous  pouvons  valablement  renoncer  à  l'espérance  d'ac^ 
quérir  un  jour  l'hérédité,  pourvu  que  le  de  aijus  soit 
décédé,  ou  du  moins,  nous  n'avons  pas  de  textes  qui 
prohibent  ces  sortes  de  renonciations.  L'institué  qui  a 
renoncé  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  le 
substitué  qui  a  renoncé  avant  l'institué  ou  les  succes- 
seurs de  l'institué  seraient  donc  mal  fondés  à  revenir 
sur  une  renonciation  ainsi  faite  et  à  prétendre  qu'elle 
doit  éfre  déclarée  nulle  comme  prépostère.  Le  système 
contraire  leur  serait  pourtant  très-avantageux  dans 
certains  cas  ;  car  il  leur  donnerait  le  droit  précieux  de 
ressaisir  l'hérédité  devenue  opulente  ex  post  facto  : 


(1)  Yoy.,  à  cet  égard,  LL.  13, 18,  3,  if.  De  acquirendâ  hœred.  ;  L.  4,  ff. 
De  cond.  et  demonstr.  ;  L.  17,  S,  De  cond.  inst. 
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phénomène  qui  se  produit  souvent  dans  les  livres  de 
jurisprudence,  à  l'arrivée  imprévue  du  vaisseau  d'Amé- 
rique ou  des  Indes,  affecté  du  reste  plus  ordinairement 
au  service  des  jurisconsultes  et  aux  besoins  des  auteurs 
dramatiques  qu'au  service  et  aux  besoins  des  succes- 
sibles.  Mais  la  renonciation  à  une  succession  est  en 
principe  un  événement  irrévocable,  et  dès  que  nous 
reconnaissons  que  les  institués  conditionnels  et  les 
substitués  ont  la  faculté  de  renoncer  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition,  nous  devons  décider  que  la 
renonciation  ainsi  faite  est  extinctive  de  leur  droit 
éventuel,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
art.  790  et  788  du  Code  Napoléon  (1). 

10. — La  validité  de  la  renonciation  suppose  encore, 
avons-nous  dit,  que  la  délation  de  l'hérédité  ait  con- 
tinué de  subsister.  11  ne  suffit  pas  en  effet  que  la  suc- 
cession ait  été  déférée  à  celui  qui  renonce,  il  faut  encore 
qu'il  soit  successible  au  moment  où  il  renonce.  On  ne 
peut  répudier  que  ce  que  l'on  a.  Or  celui  qui  s'est 
laissé  forclore  par  une  abstension  prolongée  pendant 
trente  ans,  ne  peut  plus  accepter  et  par  conséquent 
répudier  la  succession  (Cod.  Nap.,  art.  789).  11  ne  ferait 
donc  en  y  renonçant,  qu'un  acte  nul  et  sans  objet. 
Nous  supposons  qu'on  adopte  notre  conclusion  sur  le 

(1)  Junge  Mourlon,  tom.  II,  pag.  87.  M.  Valette  à  son  cours,  Demoloiibe, 
SuceeuUms,  tom.  Il,  n«  304.  Mais  cela  ne  va  pas  de  soi.  Voy.  Tous  les  auteurs 
cités  contre  ce  sentiment  par  M.  Demolombe,  loc.  cit. 
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sens  de  Fart.  789  et  qu'on  rejette  le  système  qui  fait 
de  l'héritier  saisi  une  espèce  d'héritier  nécessaire,  après 
le  délai  de  la  forclusion  du  droit  d'accepter  ou  de 
renoncer. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point,  lorsque  nous  nous 
occuperons  de  l'art.  789. 

11.  —  B.  —  Devxième  condition.  —  La  seconde 
condition  exigée  pour  la  validité  de  là  renonciation  est 
que  le  renonçant  sache  qiœ  la  succession  lui  est  déférée, 
«  //  faxU  connaître  son  droit  et  savoir  en  quoi  il  con- 
«c  siste  (1)  pour  y  renoncer  valablement  (2).  » 

Cette  condition  va  de  soi.  En  droit,  il  n'y  a  pas  de 
surprises.  La  loi  ne  reconnaît  que  des  actes  sérieux. 
Or,  il  est  de  principe  que  tout  ce  qui  n'a  de  consistance 
juridique  que  par  la  manifestation  de  la  volonté,  exige 
pour  ôtre  fait  valablement,  une  science  vraie,  certaine 
et  non  douteuse  de  ce  qu'il  s'agit  de  faire  (3). 

Concluons  de  là  que  la  renonciation  est  nulle  : 

l""  Si  la  mort  du  défunt  n'est  pas  connue  du  renon- 
çant. A  la  vérité,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  succession 
future  ;  mais  celui  qui  renonce  dans  cette  position  ne 
sait  pas  que  l'hérédité  lui  est  déférée. 

2*  Si  le  testament  n'a  pas  encore  été  ouvert,  et  s'il 

(1)  Voy.  pourtant  Suprà,  n»  9. 

(9)  SiHÉON,  discours  $ur  U$  motifg  de  la  loi. 

(3)  L.  76,  ff.  De  reguliêjuris 
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est  certain  que  le  légataire  universel  qui  a  renoncé  n*a 
pas  connu  au  moment  de  la  renonciation  les  dispo- 
sitious  qu'il  renferme. 

On  peut  supposer  pour  Futilité  de  cette  décision 
qu'il  s'agît  d'un  testament  mystique  ou  olographe 
secret.  Comment  l'héritier  ou  le  légataire  institué  pomv 
raii-il  renoncer  à  la  succession  testamentaire  dont  la 
délation  n'est  pas  connue  de  lui?  Ce  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  I>arce  que  le  testament  n'a  pas  été  ouvert  que  la 
renonciation  doit  être  considérée  comme  nulle,  mais 
bien  parce  que  le  renonçant  a  ignoré  ce  qu'il  con- 
tenait. 

12.  —  Qtiid  s'il  y  avait  incertitude  dans  l'esprit  du 
renonçant  sur  l'existence  ou  sur  la  mort  du  de  cujus?. . . 

Il  est  bien  évident  que  la  répudiation  serait  nulle,  si 
elle  avait  été  faite  dans  la  croyance  que  la  succession 
n'était  pas  ouverte  (1). 

Mais,  au  cas  de  la  question  posée,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  un  homme  prêt  à  faire  un  grand  voyage, 
et  ayant  lieu  de  croire,  sans  en  être  sûr,  que  son  parent 
est  décédé,  ne  pourrait  pas,  afin  de  mettre  ses  affaires 
en  règle,  renoncer  à  la  succession  :  l'acte  ne  (levant 
produire  d'effet  que  pour  le  cas  de  mort  plus  tard 
vérifié.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  prohibe 
une  telle  renonciation. 

(1)  L.  32.  if.,  De  aequir.  vel  omitt.  kœred. 
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13.  —  Les  lois  romaines  contiennent  sur  ces  ma- 
tières une  foule  de  dispositions  qui  ne  seraient  plus 
suivies  aujourd'hui  dans  toute  leur  rigueur.  Les  juris- 
consultes xîlassiques  poussaient  les  choses  jusqu'aux 
aperçus  les  plus  déliés  d'une  analyse  qui  n'est  plus 
dans  l'esprit  de  notre  droit. 

Le  véritable  point  à  examiner  par  le  magistrat  pour 
résoudre  les  question^  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
validité  des  renonciations,  est  celui-ci  : 

«  Le  renonçant  a-t-il  fait  sa  renonciation  en  con- 
naissance de  cause?  »  Si  oui,  la  renonciation  est  vala- 
ble; au  cas  contraire,  elle  ne  Test  pas,  et  alors  elle  ne 
peut  ni  lui  nuire  ni  lui  profiter. 

14.  —  C.  -—  Troisième  condition  :  De  la  capacité  du 
renonçant.  —  La  troisième  condition  exigée  pour  la 
validité  de  la  renonciation  est  que  le  renonçant  soit 
capable  de  la  faire  (1). 

C'est  sans  doute  une  règle  commune  à  tous  les  actes 
juridiques  qui  ont  la  volonté  pour  base,  que  la  capa- 
^  cité  est  exigée  comme  condition  essentielle  de  leur 
existence  (Cod.  Nap.,  art.  1108).  Mais  ici  nous  devons 
aller  plus  loin  et  préciser  l'espèce  de  capacité  néces- 
saire à  la  validité  de  la  renonciation.  Or,  à  cet  égard, 
il  fayt  la  capacité  la  plus  étendue,  c'est-à-dire  celle 
d^aliéner,  puisque  la  renonciation  est  une  aliénation 

(1)  Voy.  Dalloz,  Réperi,  V'^  Success,,  n^«  589  et  590. 
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du  droit  de  succéder  et  un  événement  extinctif  de  la 
saisine  en  la  personne  du  renonçant  (1). 

Concluons  de  là  que  les  renonciations  faites  par  les 
incapables  et  par  ceux  qui  ne  sont  que  des  adminis^ 
trateurs  ne  sont  point  valables.  Ainsi,  le  mineur,  la 
femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice, l'interdit,  le  prodigue,  celui  qui  est  en  état  d'in- 
terdiction légale  au  cas  de  l'art.  29  du  Code  pénal, 
n'ont  pas  la  capacité  nécessaire  pour  renoncer  valable- 
ment aux  successions  qui  leur  sont  échues.  La  loi  a 
pourvu  aux  intérêts  de  ces  personnes  par  des  dispositions 
protectrices  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  (2). 

45.  —  Le  mari  pourrait-il  renoncer  pour  sa  femme 
à  une  succession  purement  mobilière  et  sans  son  con- 
sentement? 

Non,  certainement,  quoique  Toullier  professe  une 
opinion  contraire.  11  est  de  principe  que  celui-là  seul 
peut  renoncer  à  un  droit  qui  en  est  investi,  et  aucun 
texte  ne  donne  ce  pouvoir  au  mari  (3).  D'ailleurs  la 
renonciation,  outre  qu'elle  est  de  nature  à  blesser  la 
délicatesse  de  la  femme  dans  certains  cas,  pourrait  être 
au  fond  une  véritable  donation  que  le  mari  n'a  point 


(1)  POTHiER,  Suceets,,  chap.  m,  sect.  4,  g  1". 

(2)  Cod.  Nap.,  art.  776,  217,  219,  461,  484,  450,  509,  499,  513.  Voy.  Gre- 
DoUe,  16  avril  1866.  Cahette,  1866,  n,  221 . 

(3)  <  UnusquUque  $uam  honorum  possessionem  repitdiare  potest,  a/te- 
c  mon  non  potest,  »  L.  1,  §  1,  ff.  I^  success»  ediet, 

n  2 
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le  droit  de  faire  seul  (Cod.  Nap.,  art.  1422).  Qui  peut 
dire  enfin  si  une  succession  est  purement  mobilière  ? 
L'hérédité,  ut  jus  universalcy  n'est-elle  pas  toujours 
susceptible  d'éventualités  imprévues  (1  )  ? . .  . 

16.  —  Du  reste  il  n  est  pas  nécessaire  que  la  renon- 
ciation soit  faite  par  le  successible  en  personne;  elle 
peut  l'être  par  son  mandataire  ou  par  son  représentant 
légal  dûment  autorisé. 

Remarquons  :  1*  que  le  mandat  peut  ne  pas  être 
authentique  y  mais  qu'il  doit  être  spécial  (Cod.  Nap., 
art.  1985).  Il  est  étonnant  que  Pothier  professait  une 
opinion  contraire.  Suivant  lui  (2),  un  mandat  général 
serait  sufiBsant. 

Mais  la  réponse  est  que  le  mandat  général  ne  con- 
fère que  le  pouvoir  d'administrer  et  jamais  celui  d'a- 
liéner, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  susceptibles 
de  périr  facilement  ou  de  celles  qu'un  bon  père  de 
famille  ne  doit  pas  conserver. 

2*  Qu'il  est  convenable  que  le  mandat  reste  annexé 
au  registre  du  greffe  avec  mention  de  l'annexe.  Cai' 
s'il  veni'dt  à  disparaître,  le  renonçant  pourrait  ensuite 
prétendre  qu'il  n'a  autorisé  personne  à  faire  la  renon- 
ciation pour  lui. 


(1)  Junge  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  784,  obserr.  3.  Vazeille, 
art.  784,  ïfi  7.  Cotiirà,  Toullieb,  tom.  IV,  n^  341. 

(2)  Traité  du  mandat,  n*  i((3. 
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§2. 


DES  FORMES  DE  LÀ  RENONCUTION. 
SOMMAIBE. 

17.  —  Histoire.  Forme  de  la  renonciation  chez  les  Francs 

et  dans  l'ancienne  jurisprudence  française. 

18.  —  Nouyeau  système  du  Code  Napoléon  basé  sur  la 

publicité. 

19.  —  Convention  de  renonciation  dans  les  transactions. 

20.  —  Résumé  du  principe. 

21.  —  il  est  convenable  que  la  renonciation  soit  faite 

avec  Fassistance  d'un  avoué.  Mais  cette  dis- 
position n'est  que  comminatoire. 


17.  —  Histoire.  —  Dans  les  institutions  avec  cré- 
tian  (1),  la  répudiation  proprement  dite  se  faisait  à 
Rome  in  jure,  c'est-à-dire  devant  le  préteur  ou  devant 
le  président  de  la  province. 

Chez  nos  pères,  les  formes  de  la  renonciation  étaient 
accompagnées  d'un  rite  solennel  très-curieux  à  con- 
naître :  voici  en  quoi  il  consistait  : 

(1)/ii/rà,  DMiSGetsuiv 
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Le  renonçant  se  rendait  dans  le  mail  (1);  il  levait 
au-dessns  de  sa  tête  quatre  baguettes  d'aulne  ou  de 
saule,  et  il  les  brisait.  Il  en  jetait  ensuite  les  débris 
devant  l'assemblée,  en  ayant  le  soin  de  les  diviser  en 
quatre  parties  :  puis,  il  disait  :  «Ve  me  délie  du  serment 
de  P hérédité  et  de  toute  leur  race  (2).  »  L'effet  de  la 
renonciation  ainsi  faite  était  de  rendre  le  successible 
étranger  à  l'hérédité  et  à  la  composition  active  et  pas- 
sive. Les  liens  de  famille  étaient  rompus.  Les  parents 
du  renonçant  n'héritaient  pas  de  lui,  et  sa  succession 
ét^t  acquise  au  fisc. 

Dans  la  jwisprudence^  coutumière^  la  renonciation 
aux  successions  échues  se  faisait  ordinairement,  soit 
au  pied  de  l'inventaire,  soit  par  une  signification  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ou  au  successible  qui  pre- 
nait la  place  du  renonçant  (3),  soit  par  acte  devant 
notaire,  soit  par  acte  au  greffe,  soit  enfin  et  le  plus 


(1)  Le  mail  était  une  espèce  de  jury  oui  rendait  la  justice  sous  la  présidence 
d'un  chef  centenier  :  tungintis  vel  cenîenarius, 

(2)  R  Si  quis  de  parentiUâ  tollere  se  voluerit,  in  mallo  an  te  tunginum  aut 
«  centenarium  ambulet^  et  ibi  quattuor  f ustes  alicinos  (aut  salicinos)  super  caput 
«  suum  frangat,  et  illas  quattuor  partes  in  mallo  jactare  débet,  et  ibi  dicere  : 

•  Ut  et  de  juramento  et  de  hœreditate  et  ^  totâ  illorum  se  ratione  (de 
«  toute  leur  race)  tollat.  »  Et  si  posteà  aliquis  de  parentibus  suis,  aut  moritur 
«  aut  occiditur,  nihil  ad  eum  de  ejus  hsreditate,  vel  de  compositione  pertineat. 
«  Si  autem  ille  occiditur  aut  moritur,  compositio  aut  haereditas  ejus  non  ad 

•  haeredes  ejus,  sed  ad  fiscum  pertineat,  aut  cui  Gscus  dare  voluerit.  »  (Yoy.  les 
différents  textes  de  la  loi  salique  publiés  par  M.  Pardessus.  Paris,  1843,  pag.  318). 

(3)  Voy.  PoTHiER,  Suecess.f  chap.  m,  sect.  5,  g  3.  Domat,  liv.  I,  lit.  m. 
sect.  4,  n°  11.  Lebrun,  liv.  III,  cbap.  viii,  sect.  2,  n»  36. 
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souvent  par  une  déclaration  en  justice  dont  il  était 
donné  acte  et  fait  mention  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait  le  droit  romain 
qui  admettait  toutes  les  manifestations  de  volonté 
d'une  manière  quelconque;  de  sorte  que  les  renoncia- 
tions pouvaient  s'y  faire  même  tacitement  (1). 

Il  résultait  de  tout  cela  des  inconvénients  et  des 
procès  nombreux  que  le  législateur  de  1804  s'est  hâté 
de  faire  disparaître. 

18.  —  Code  Napoléon.  —  L'art.  784  du  Code  Napo- 
léon a  modifié  l'ancien  droit,  et  il  a  fait  de  la  renon- 
ciation un  acte  solennel  qui  n'est  par  conséquent 
valable  qu'autant  que  les  formalités  prescrites  ont  été 
exactement  remplies. 

Le  législateur  a  voulu  avec  raison  que  la  renoncia- 
tion fût  soumise  à  la  publicité,  afin  que  tous  les  inté- 
ressés et  les  tiers  fussent  avertis  de  la  détermination 
prise  par  l'héritier.  Il  est  eu  effet  très-utile  qu'ils  puis- 
sent la  connaître. 

Le  moyen  adopté,  bien  qu'assez  peu  énergique  en 
lui-même,  consiste  en  ce  que  la  déclaration  du  renon- 
çant ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 

(i)  VoT.  FuRGOLE,  Traité  des  testamenU,  tom.  III,  cbap.  x,  n^*  79  à  96. 
L.  95,  ff.  De  acquirendâ  vtl  omitl.  hœred.  Sentences  de  Paul,  liv.  Vf, 
tu.  IV,  g  1. 


Digitized  by 


Google 


22  TRAITÉ  DW  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  1 8 

» 

succession  s'est  ouverte  et  sur  un  registre  particulier 
spécialement  tenu  à  cet  effet  (1). 

Concluons  de  là  : 

!•  Qu'une  renonciation  faite  devant  notaire  serait 
nulle,  d'une  nullité  absolue.  Elle  manquerait  de  l'élé- 
ment nécessaire  à  son  existence  légale  :  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  lierait  pas  le  renonçant  lui-même.  Cela  est 
fondé  en  raison;  car  c'est  en  partie  pour  éviter  la  dif- 
ficulté des  recherches  chez  les  notaires  que  la  loi  a  voulu 
que  la  renonciation  ne  pût  se  faire  qu'au  greffe ; 

2*  Qu'il  en  serait  de  même  d'une  renonciation  faite 
à  l'audience,  si  elle  n'était  réitérée  au  greffe,  suivant 
les  prescriptions  de  l'art.  784 ; 

3*  Que  l'acte  de  renonciation  serait,  même  nul  s'il 
était  porté  au  greffe,  sur  un  registre  autre  que  celui  in- 
diqué par  l'art.  784. 

En  effet,  le  registre  prescrit  est,  à  l'égard  des  renon- 
ciations à  succession,  ce  que  le  registre  du  conserva- 
teur des  hypothèques  est  pour  les  inscriptions.  Les  in- 
téressés doivent  trouver  dans  le  dépôt  public  sur  le 
registre  prescrit  pour  les  éclairer,  tout  ce  qu'ils  ont  be- 
soin de  connaître.  Le  but  de  la  loi  serait  donc  manqué, 
si  l'acte  pouvait  être  inscrit  sur  des  feuilles  volantes 
ou  sur  un  registre  étranger  à  la  matière.  Dans  les  actes 
solennels,  tout  est  de  rigueur. 

(i)  Yoy.  Daux)z,  Ko  Succmz.^  n^  578  et  suiv. 
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4*  Enfin^  qu'il  y  aurait  également  nullité  absolue,  si 
la  renonciation  était  faite  au  greffe  d*un  tribunal  autre 
que  celui  dans  Farrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte  (l). 

19.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  dan^le  lan- 
gage habituel  de  la  pratique  des  affaires,  on  comprend 
sous  le  nom  de  renonciation  un  grand  nombre  d'évé- 
nements juridiques  qui  n'en  ont  pas  les  caractères. 
Ainsi  la  promesse  de  renoncer  à  une  succession  ou  de 
ne  pas  se  porter  héritier,  faite  par  un  successible  à  son 
co-héritier  ou  à  ses  créanciers  dans  une  transaction, 
par  exemple,  serait  certainement  valable,  en  ce  sens 
qu  elle  serait  obUgatoire  à  l'égard  de  ceux  qui  devraient 
en  profiter.  Il  n'en  résulterait  pas  une  renonciation  à 
l'hérédité,  mais  bien  une  obhgation  de  faire  qui,  sui- 
vant les  circonstances,  se  résoudrait  en  dommages 
et  intérêts  appréciables  par  le  juge  (2). 

L'acte  constatant  un  pacte  de  cette  nature  ne  pour- 
rait même  pas  être  reçu  par  le  greffier;  car  il  n'est  pas 
le  ministre  de  la  juridiction  volontaire,  et  il  n'a  aucune 
qualité  pour  donner  l'authenticité  aux  conventions  des 
parties.  C'est  aux  notaires  que  l'art.  1"  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  a  conféré  ce  pouvoir. 

(1)  Foilien,  28  juin  1839.  Dall.,  Rèp,,loc.  eii.,vfi  580. 

(2)  Cass.,  11  août  1825.  Devill.,  à  sa  date.  Cass.,  îi  novembre  1857. 
Deyill.,  1858,  I,  pag.  240.  Gass.,  15  novembre  1858.  Devill.,  1859,  I, 
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20.  —  Ainsi,  pour  ne  pas  multiplier  inutilement  les 
espèces,  nous  pouvons  résumer  cette  matière  en  disant 
que  la  déclaration  qui  doit  se  faire  au  greffe  et  qui  ne 
peut  se  faire  valablement  qu'au  greffe,  est  uniquement 
celle  par  laquelle  le  successible  entend  répudier  P hérédité 
qui  lui  est  déférée  comme  droit  universel, 

21.  —  Il  est  convenable  que  l'acte  qui  se  dresse  au 
greffe,  soit  fait  en  présence  et  sous  l'assistance  d'un 
avoué.  Le  greffier  peut  ne  pas  connaître  le  renonçant, 
et  il  est  nécessaire  que  son  individualité  soit  constante. 
Aussi  le  tarif  de  1807  a-t-il  accordé  une  vacation  à 
l'avoué  qui  assiste  au  greffe  celui  qui  fait  sa  renoncia- 
tion; mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  aurait  nullité  par 
cela  seul  que  le  renonçant  n'aurait  pas  été  assisté  d'un 
avoué.  Il  s'agit  ic^bien  moins  d'une  formalité  substan- 
tielle que  d'une  mesure  de  précaution.  Aussi  la  loi  n'a- 
t-elle  pas  prononcé  la  nullité  de  la  renonciation  pour  son 
omission  (1). 

§  3- 

DES  EFFETS  ET  DE  L'iRRÊYOCâBILITÉ  DE  LA  RENONCIATION. 
DES    EXCEPTIONS  A  CE  PRINCIPE. 

SOMMAIRE. 

22.  —  La  renonciation  est  irrévocable. 

23.  —  Histoire  de  rirrévocabililé  de  la  renonciation. 

Droit  romain. 

(1)  Bordeaux,  21  décembre  1854.  Devill.,  1855,  II,  pag.  289. 


Digitized  by 


Google 


N*  22  îiTUDE  111.  DE  LA  RENONCIATION.  25 

24.  —  Ancienne  jurisprudence  française. 

25.  —  A.  Première  exception  au  principe  de  Tirrévoca- 

bilité.  Doctrine  de  Domat^  de  Lebrun  et  de 
Pothier. 

26.  —  Doctrine  de  Pothier  rejetée.  Critique  du  code. 

27.  —  Conséquences  du  système  admis  par  la  loi. 

28.  —  Concours  des  saisines.   Système   ingénieux  de 

M.  Bugnet  rejeté  au  point  de  vue  de  Tintcir- 
prétation  du  titre  des  successions, 

29.  —  Application  du  principe.  Différentes  hypothèses. 

30.  —  Les  créanciers,  en  cas  de  renonciation  du  premier 

degré,  peuvent  s'adresser  à  ceux  du  second. 

31.  —  Ce  n'est  qu'une  faculté.  Ils  peuvent  faire  déclarer 

la  succession  vacante.  Réponse  à  une  objec- 
tion de  M.  Bugnet. 

32.  —  Sens  du  mot  héritiers  dans  Tart.  790. 

33.  —  Quidy  du  cas  où  les  successeurs  aux  biens  deman- 

dent l'envoi  en  possession  ? 

34.  —  Quid,  au  cas  d'une  demande  en  délivrance  d'un 

legs  à  titre  universel? 

35.  —  En  cas  de  curatelle,  c'est  au  curateur  que  l'héri- 

tier doit  s'adresser  pour  se  faire  remettre  les 
biens. 

36.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  de  vacance,  la  pres- 

cription court-elle  pendant  la  vacance  contre 
le  mineur  qui  regrette  qu'on  ait  renoncé 
pour  lui?  Discussion.  Dissentiment  avec 
MM.  Duranton  et  Demolombe. 

37.  —  Quid,  du  cas  où  la  succession  se  divise  entre  les 

lignes  paternelle  et  maternelle  ? 

38.  —  Dissentiment  avec  M.  Mourlon  sur  l'accroissement 

forcé. 
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39.  —  B.  Deuxième  exception.  Méthode  (art.  788). 

40.  —  Histoire  de  cet  article.  Opinions  diTcrgentes  des 

anciens  auteurs  sur  la  Paulienne  dans  ses 

rapports  avec  les  successions. 
41-44.  —  Exposition  du  principe  de  la  Paulienne.  Appli- 

plications  à  différentes  hypothèses. 
45-50.  —  Effets  de  Fart.  788  comme  exception  à  Tirré- 

vocabilité  de  la  renonciation. 
51.  —  Sens  des  mots  action  révocatoire.  Il  faut  les  prendre 

dans  un  sens  relatif. 

52-53.  —  Application  de  la  théorie  de  l'art.  788  du  Gode 
Napoléon. 

54.  —  Les  créanciers  du  renonçant  antérieurs  à  Tacle 

révoqué   repoussent  ceux  qui  sont  posté- 
rieurs. 

55.  —  L'acceptant  évincé  n^a  pas  de  recours  contre  le 

renonçant.  Discussion. 

56.  —  Réponses  aux  objections. 

57.  —  Des  effets  de  la  Paulienne  en  ce  qui  touche  les 

tiers. 

58.  —  Suite.  Application  à  diverses  hypothèses. 

59.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'action? 

60.  —  Observation  sur  les  défalcations  à  faire. 

61.  —  G.  Méthode.  De  la  violence  et  du  dol. 

62.  —  A.  De  la  violence. 

63.  —  Effets  absolus  de  la  rescision  pour  cette  cause. 

64.  —  B.  Du  dol. 

65-66.  —  Premier  système.  Dol  relatif. 
67.  —  Deuxième  système.  Dol  absolu. 
68-69.  —  On  ne  s'est  pas  occupé  de  la  théorie  de  la  per- 
sonnalité des  fautes.  Théorie  de  Pothier. 
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70.  —  C.  /fe  l'erreur, 

71.  —  n  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'ignorance  de  la 

délation  de  Thérédité. 


22.  —  La  renonciation  est  irrévocable^  et  elle  fait  en 
général  obstacle  à  une  acceptation  ultérieure. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  théorie  de  la  loi  reposerait 
tout  à  la  fois  sur  une  affirmation  et  sur  une  négation. 
La  répudiation  serait  un  non-sens.  Nous  devons  donc 
considérer  la  renonciation  comme  étant  en  principe 
extinctive  du  droit  de  succéder,  par  application  de  la 
règle  n^est  héritier  qui  ne  veut  (art.  775). 

Mais  cette  application  demande  à  être  étudiée  avec 
soin  ;  car  les  exceptions  qu'elle  souffre  d'après  les  textes 
du  Code  Napoléon,  sont  loin  d'être  toujours  faciles  à 
comprendre  au  point  de  vue  théorique. 

*Nous  allons  donc  reprendre  les  choses  ab  initio  et 
les  conduire  jusqu'à  nos  jours.  C'est  la  seule  mé- 
thode qui  puisse  éclairer  cette  partie  obscure  de  notre 
législation. 

23.  —  Histoire  de  r irrévocabilité  de  la  renonciation, 
—  En  droit  romain,  il  était  de  principe  que  la  renon- 
ciation était  irrévocable,  et  cette  règlft  n'était  pas  limitée 
comme  elle  l'est  aujourd'hui.  Sicut  major  viginti  quin- 
que  annis,  antequam  adeat,  delatam  répudions  succès- 
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sionem,  post,  quœrere  non  potest;  ita  quœsitam  renun- 
tiando  nihil  agit,  sedjus  quod  habuit  retinet  (1). 

Ainsi  rhérilier  volontaire  qui  répudiait  l'hérédité  ne 
pouvait  plus  ressaisir  les  biens  de  la  succession  en  fai- 
sant plus  tard  adition.  Quisemel  repudiavit  rurstis  adea 
bona  quœ  repudiavit  reverti  non  potest,  dit  Cujas  (2). 

Il  est  en  effet  conforme  à  la  raison  que  le  successible 
reste  dans  la  position  qu'il  s'est  faite,  et  il  ne  doit  point 
dépendre  de  son  caprice  de  rétracter  le  lendemain  ce 
qu'il  a  fait  la  veille.  La  loi  ne^peut  reconnaître  que  des 
actes  sérieux. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  théorie  ro- 
maine en  ce  qui  touche  les  héritiers  siens  et  nécessaires, 
puisque  chez  nous  n^est  héritier  qui  ne  veut. 

24.  —  Dans  r ancienne  jurisprudence  françaisCy  Tir- 
révocabilité  de  la  renonciation  fut  admise  sans  contes- 
tation en  règle  générale  ;  mais  on  confondit  la  théorie 
des  héritiers  volontaires  avec  celle  des  héritiers  siens, 
sans  s'arrêter  aux  nuances  qui  distinguaient  Fabstension 
de  la  renonciation  proprement  dite.  Ainsi,  tout  en  admet- 
tant le  principe  en  apparence,  on  le  limita  de  manière 
à  le  faire  disparaître  en  réalité,  en  invoquant,  à  l'appui 
des  exceptions  que  l'on  créait,  des  textes  qui  n'avaient 
pas  rapport  à  la  répudiation  des  héritiers  volontaires. 

(1)  L.  4,  Code,  Dt  repud.  vel  abst,  hœred. 

(2)  Sur  le  Utre  vi,  Cod.,  liv.  XXXI. 
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De  là  sont  venues  bien  des  difficultés  que  les  auteurs 
duCode  auraientévitées  facilement  s'ils  s'étaient  bornés 
à  consacrer  le  principe  de  F  irrévocabilité  de  la  répvdia- 
tion.  Le  système  romain  s'adaptait  cependant  merveil- 
leusement à  la  saisine,  et  si  l'histoire  ne  venait  à  notre 
secours,  nous  nous  expliquerions  difficilement  com- 
ment les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont  pu  embrouiller 
une  matière  aussi  simple  en  elle-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  ont  admis  plusieurs  exceptions 
à  l'irrévocabilité  de  la  renonciation,  et  ce  n'est  pas  à 
l'interprète  qu'il  appartient  de  les  mettre  de  côté.  Exa- 
minons donc  ces  exceptions  et  commençons  par  celle 
que  consacre  l'art.  790. 

25.  —  A.  —  Première  exception  au  principe  de  tir- 
révocabilité  de  la  renonciation,  tirée  de  Part.  790.  — 
Plusieurs  auteurs  de  l'ancienne  jurisprudence,  et  no- 
tamment Domat,  auquel  le  législateur  de  1804  a  beau- 
coup emprunté  dans  la  matière  des  successions,  se 
hâtaient  après  avoir  posé  le  principe  de  l'irrévocabilité 
de  la  renonciation,  de  le  resserrer  dans  les  bornes  les 
plus  étroites.  Ainsi,  sous  prétexte  de  limiter  la  règle, 
Domat  en  posait  une  autre  au  fond  des  choses,  en  di- 
sant :  a  Que  si,  après  une  renonciation,  l'héritier  qui 
«  l'avait  faite  venait  à  s'en  repentir,  les  choses  étant 
tt  encore  au  môme  état  sans  qu'aucun  héritier  se  fût 
«  présenté,  rien  n^ empêcherait  qu'il  ne  reprît  son  droit.  » 

tt  La  renonciation,  ajoutait-il,  a  cet  effet  que  celui 
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«  qui  a  renoncé  ne  peut  plus  la  reprendre,  si  celui  qui 
«  devait  succéder  à  son  défaut  s'est  mis  à  sa  place  (1).  » 

Lebrun  décidait  aussi  que  môme  après  la  renoncia- 
tion, le  successsible  pouvait  encore  se  porter  héritier, 
en  faisant  aditiou,  pourvu  que  la  succession  ne  fût  pas 
occupée  par  d'autres  héritiers  (2)  :  ce  en  quoi  il  était 
gourmande  avec  juste  raison,,  ce  nous  semble,  par  son 
diligent  commentateur  le  président  Espiard  d'après 
lequel  une  renonciation  valable  ne  pouvait  jamais  être 
révoquée  par  des  actes  d'héritiers  postérieurs. 

On  sent  bien  que  Pothier  qui  avait  passé  sa  vie  en 
compagnie  des  textes  du  droit  romain  et  de  leur  inimi- 
table interprète,  ne  pouvait  admettre  des  doctrines 
aussi  équivoques  que  celles  de  Domat  et  de  Lebrun  en 
cette  matière  (3).  Aussi  exprima-t-il  sa  stupéfaction 

(1)  Domat,  Lois  civiles,  Successions,  liv.  ï.  lit.  m,  sect.  4,  n»  4. 

(2)  Lebrun,  liv.  111,  chap.  vin,  sect.  2,  n»*  60,  61,  63. 

(3)  A  mesure  que  j*avance  dans  Télude  du  droit,  je  m'aperçois  que  les  traites 
de  Pothier  ne  sont  au  fond  que  Gujas  systématisé.  Il  le  cite  à  la  vérité  assez  ra- 
rement; mais  il  le  connaissait  tellement  bien  et  il  se  Tétait  tellement  approprié, 
que  çà  et  là  on  reconnaît  chez  Potliier  presque  toutes  les  théories  de  Cujas.  Po- 
thier a  dû  peu  s'occuper  des  autres  interprètes,  quoique  sa  méthode  se  rapproche 
plus  de  celle  de  Doneau  que  de  celle  du  chef  de  Técole  exégétique.  Ainsi,  les 
excellentes  petites  note^  qu'on  lit  avec  tant  de  fruit  dans  ses  Pandectes,  ne  sont 
que  des  résumés  en  quelques  lignes  de  pages  entières  de  Gitjas.  C'est  un  bon 
exemple  à  suivre;  car  c'est  bien  moins  en  s'inondant  l'esprit  de  lectures  mal  di- 
gérées qu'en  se  restreignant  à  un  petit  nombre  d'auteurs  connus  pour  la  recti- 
tude de  leur  jugement,  que  l'on  parvient  à  se  créer  des  idées  justes  sur  les 
parties  du  droit  que  l'on  veut  connaître.  L'important  est  de  savoir  bien,  puisque 
la  faiblesse  de  notre  intelligence  ne  nous  permet  pas  de  tout  savoir. 
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dans  des  termes  qui  auraient  dû  être  un  trait  de  lu- 
mière pour  les  auteurs  du  Code. 

«  Il  est  étonnant,  dit-il ,  que  Lebrun  avance  qu'on 
a  peut  encore  en  plusieurs  cas  faire  acte  dhéritier  et 
«  accepter  une  succession  après  qu'on  y  a  renoncé, 
<c  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  occupée  par  d'autres.  Il 
a  cite  la  loi  20,  §  4,  ff.  De  acquirendâ  Iiœredit.,  et  la 
«  loi  12,  De  interrog.;  mais  il  ne  fait  pas  réflexion  que 
«  ces  lois  sont  dans  le  cas  d'un  suils  hœres  d'un  héritier 
a  nécessaire.  Cet  héritier,  par  Fabstension  qu'il  faisait 
a  des  biens  de  la  succession,  ne  cessait  p6is  d'être  héri- 
«  tier.  Il  acquérait  seulement  par  là  le  droit  de  ne  pas 
«  être  tenu  des  dettes,  et  il  le  perdait  si,  après  avoir  dé- 
«  claré  qu'il  s'abstenait,  il  s'immisçait  dans  les  biens  de 
«  la  succession.  Cette  loi  ne  reçoit  aucune  application 
«  parmi  nous  :  nous  n'avons  pas  d'héritiers  nécessaires  : 
tt  n'est  héritier  qui  ne  veut.  L'héritier  qui  renonce  ab- 
«  dique  tout  droit  à  la  succession;  il  n'en  conserve  plus 
«  aucun,  et  par  conséquent  il  ne  peut  plus  faire  acte 
«  d'héritier  (1).» 

26.  —  Cette  doctrine,  quoique  la  seule  vraie  en 
droit,  n'a  pas  été  admise  par  le  Code  Napoléon,  et 
l'art.  790  a  reproduit,  contraire/nent  à  l'opinion  de 
Pothier,  le  système  de  Domat  et  de  Lebrun.  Si  donc  la 
succession  est  restée  vacante,  l'héritier  qui  a  renoncé 

(1)  Pothier,  Successions,  chap.  m,  sect.  3,  art.  1»%  g  3. 
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peut,  au  mépris  de  sa  renonciation,  ressaisir  les  biens 
héréditaires.  Mais  cette  faculté,  tout  exceptionnelle 
au  principe  de  rirrévocabilité  de  la  renonciation,  ne 
peut  s'exercer  qu'à  deux  conditions  ; 

Il  faut  :  1*  que  l'hérédité  soit  restée  vacante,*  c'est-à- 
dire  qu'elle  n'ait  été  réclamée  paraucun  successible  (1)  ; 
2*  et  qu'en  supposant  la  renonciation  non  avenue,  le 
successible  qui  regrette  d'avoir  renoncé,  n'ait  pas  laissé 
le  droit  que  la  loi  lui  accorde  de  ressaisir  l'hérédité  par 
une  acceptation  utile,  se  perdre  par  le  temps  (2). 

Cette  exception  au  principe  général  ne  nous  semble 
pas  avoir  de  motif  particulier  bien  sérieux  ;  elle  n'est 
basée  que  sur  un  laisser-aller  qui  semble  autorisé  par 
cette  considération  unique,  à  savoir  :  que  Fhéntier  ?ie 
fait  tort  à  personne  en  reprenant  un  droit  successif  dont, 
en  fait  ^personne  n'a  voulu  (3). 

"Voilà  la  véritable  pensée  de  l'art.  790  dont  le  texte 
consacre  une  exception  à  l'irrévocabilité  de  la  renon- 
ciation, exception  qui  doit  être  rigoureusement  res- 
treinte au  cas  prévu  ;  car  en  cette  matière,  la  saisine 
est  très-tendre,  et  la  moindre  immixtion  de  la  part  d'Un 
autre  successible  appelé  subsidiairement  rend  la 
renonciation  du  premier  degré  irrévocable. 

(1)  Art.  790,811. 

(2)  Art.  789,  2262. 

(3)  Cass.,  17  avril  1818.  Devill.  à  sa  date. 
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27.  —  Concluons  de  là  que  les  successibles  appelés 
à  défaut  du  renonçant  et  saisis  par  suite  de  la  renon- 
ciation sont  forclos  du  droit  de  faire  adition  par  le  fait 
seul  de  l'acceptation  de  celui  qui  a  renoncé,  et  qu'ils  se 
trouvent  placés,  après  cette  acceptation,  au  même  et 
semblable  état  que  celui  dans  lequel  ils  se  trouvaient 
avant  la  renonciation. 

En  effet,  le  successible  du  premier  degré  perd  sa 
saisine  en  renonçant  (Cod.  Nap.,  art.  785),  moins  le 
droit  que  lui  réserve  l'art.  790.  De  son  côté,  l'héritier 
du  second  degré  est  saisi  par  l'effet  de  la  renonciation 
sous  une  condition  résolutoire,  puisque,  suivant  cet 
art.  785,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  appelé  à  l'hérédité.  Or  l'héritier  du  premier  degré 
disparaissant  moins  la  réserve  faite  à  son  profit  par 
l'art.  790,  la  saisine  se  trouve  avoir  passé  ipso  jure  sur 
la  tête  de  l'héritier  du  second. 

Si  l'art.  790  n'existait  pas,  cette  saisine  serait  pure 
et  simple  activement,  et  conditionnelle  passivement, 
d'après  le  système  que  nous  avons  développé  pré- 
cédemment (1)  ;  mais  elle  ne  repose  pas  entière  sur  la 
tête  du  successible  du  deuxième  degré,  puisqu'un  évé- 
nement ultérieur  (l'acceptation  du  renonçant  qui  ma- 
nifeste utilement  son  regret  d'avoir  renoncé)  peut 
venir  la  lui  enlever.  Il  n'est  donc  saisi  que  resolubi- 


(1)  Suprà,  tom.  I,  ii<»  48  et  suiv. 
II 
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liter  pour  le  cas  où  le  renonçant' viendrait  à  faire  adi- 
lion  avant  lui. 

Voilà  la  singulière  position  qui  nous  est  faite  par  la 
combinaison  des  bases  de  la  saisine  avec  l'irrévocabi- 
lité  de  la  renonciation  au  cas  de  l'art.  790.' 

28.  —  Pour  éviter  tous  les  embarras  résultant  du 
concours  des  saisines  dans  Thypothèse  que  nous  exa- 
minons, plusieurs  jurisconsultes,  et  notamment  M.  Bu- 
gnet,  l'un  de  nos  anciens  professeurs,  ont  cherché  à 
établir  en  principe  que  la  saisine  n'était  jamais  acquise 
qu'aux  successibles  du  premier  degré  et  qu'elle  ne  pas- 
sait pas  ipso  jure  à  ceux  du  second  au  cas  de  renoncia- 
tion de  la  part  du  premier.  Mais  cette  théorie,  qui 
rentre  dans  le  système  romain  sur  l'acquisition  de 
l'hérédité  par  les  effets  de  l'adition,  ne  nous  semble 
reposer  sur  rien  de  sérieux,  au  point  de  vue  de  l'inter- 
prétation du  Code  Napoléon.  Elle  ne  saurait  se  soutenir, 
en  présence  des  art.  784,  785  et  786,  et  surtout  en 
présence  de  l'histoire. 

tt  Les  renonçants,  dit  Pothier,  sont  censés  avoir 
«  renoncé  à  la  succession  dès  l'instant  de  son  ouver-  . 
«  ture,  et  le  défunt  est  censé  sur  leurrefus,  ne  les  avoir 
«  point  saisis  des  portions  que  la  loi  leur  déférait  et  en 
«  avoir,  dès  cet  imtant^  saisi  immédiatement  leurs  co- 
tt  héritiers  à  qui  les  portions  accroissent.  »  Et  plus 
loin  :  ce  Lorsque  tous  les  successibles  qui  étaient  dans 
c<  le  degré  le  plus  proche  renoncent  à  la  succession,  et 
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«  qu'elle  est  acceptée  parles  degrés  suivants,  on  donne 
«  pareillement  un  effet  rétroactif  à  leur  renonciation 
a  (ajoutons,  et  à  l'acceptation  des  héritiers  appelés  à 
et  leur  défaut),  et  le  défunt  est  censé,  dès  tinstant  de 
«  [ouverture  de  la  succession  sur  le  refus  de  ses  héritiers 
«  du  plus  proche  degré,  diVOÏv  saisi  directement  et  immé- 
«  diatement  de  tous  les  droits  et  biens  de  la  succession, 
«  ceux  des  degrés  suivants  (1).  » 

Voilà  les  principes  de  l'ancien  droit,  que  le  Code 
Napoléon  a  reproduits  dans  les  art.  724,  784,  785  et 
787  précités.  Cela  parait  évident. 

c<  Mais,  dit  M.  Bugnet,  on  ne  peut  comprendre  dans 
«  cette  théorie  pourquoi  le  renonçant  aurait  la  faculté 
«  de  changer  d'avis  et  d'accepter  de  nouveau  pour 
«  ainsi  dépouiller  l'héritier  saisi  par  suite  de  la  renon- 
tt  ciation...  » 

La  réponse  est  :  1*  que  la  faculté  de  regret  sanc- 
tionnée par  l'art.  790  n'est  qu'une  exception  à  restrein- 
dre rigoureusement  au  cas  prévu  et  qui  n'affecte  pas  le 
système  dans  sa  base  fondamentale. 

2*  Et  que  les  deux  successibles  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  exactement  dans  la  même  position,  bien  que  l'hé- 
rédité puisse  appartenir  à  celui  des  deux  qui  veut  la 
prendre  dans  le  temps  de  lajacence.  Le  successible  du 


(1)  PoTHiER,  Successions  y  chap.  m,  sect.  ii,  $  1  ;  sect.  iv,  gj  4  et  5,  et  les 
art.  785  et  786  du  Code  Napoléon  qui  ne  sont  que  la  reproduction  de  sa  théorie. 
Voy.  pourtant  Bugket  sur  Potuier,  tom.  YIII,  not.  2,  pag.  112. 
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premier  degré  qui  a  renoncé  mais  qui  conserve  utile- 
ment la  faculté  de  regret,  est  au  fond  des  choses  pré-^ 
f érable  à  celui  qui  n'est  appelé  qu'à  son  défautdéfinitif . 
En  effet,  tant  que  la  faculté  d'accepter  n'est  pas  pres- 
crite, perdue  pour  lui,  le  renonçant  n'est  renonçant 
que  moins  la  réserve  faite  à  tort  ou  à  raison  par  la  loi 
en  sa  faveur  dans  l'art.  790,  et  par  conséquent  l'héri- 
tier du  second  degré  n'est  saisi  que  moins  ce  qui  appar- 
tient encore  au  renonçant  qui  le  précède,  c'est-à-dire, 
moins  la  faculté  de  regret,  pourvu  qu'elle  se  produise 
plus  tard,  en  temps  utile.  En  faisant  adition ,  même  après 
sa  renonciation,  ce  dernier  (l'héritier  du  premier  degré; 
ne  le  dépouille  pas  de  ce  qu'il  n'a  pas  encore  d'une 
manière  défmitive.  11  n'est  saisi  que  sous  une  condition 
résolutoire,  et  si  la  condition  qui  consiste  dans  l'accep- 
tation du  renonçant  qui  manifeste  utilement  son  regret 
vient  à  s'accompUr,  il  se  trouve  n'avoir  jamais  été  saisi, 
et  par  conséquent  il  n'a  été  en  réalité  dépouillé  de  rien, 
si  ce  n'est  d'une  espérance  qui  ne  s'est  pas  réalisée. 
Or,  on  ne  dépouille  que  ceux  qui  ont  quelque  chose, 
et  comme  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  des  fic- 
tions, il  est  censé  n'avoir  jamais  rien  eu. 

29.  —  Suivons  maintenant  notre  système,  dans 
l'appUcation. 

A.  —  Première  hypothèse.  —  Paul  décède;  il  laisse 
deux  iils.  L'sdué  renonce  ;  le  second  accepte  :  pas  de 
difficulté.  La  renonciation  de  l'aîné  est  irrévocable.  Le 
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défunt  est  censé,  par  la  maxime,  n'avoir  saisi  que  le 
second  (Cod.  Nap.,  art.  785,  786). 

B.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Paul  a  laissé  un  fils  et 
un  frère  gennain.  Le  fils  renonce  ;  le  frère  accepte  : 
pas  de  diflSculté  encore.  La  renonciation  est  i>ret?ocfléfe. 

C.  —  Dans  l'espèce  précédente,  le  frère  tergiverse. 
Il  laisse  la  succession  dans  un  état  de  jacence.  Il  n'est 
pas  moins  saisi  resolubiliter,  sous  la  condition  :  si  le  fils 
manifeste  son  regret  et  vient  faire  adition  avant  lui.  Le 
fils  se  décide  à  ressaisir  les  biens,  malgré  sa  renoncia- 
tion. I^  condition  résolutoire  de  la  saisine  de  son  oncle 
s  accomplit.  Ce  dernier  disparaît  et  il  est  censé  n'avoir 
jamais  été  saisi. 

Mais  ce  qu'il  a. fait  medio  tenipore  quant  à  l'adminis- 
tration provisoire  des  biens,  est  valable.  Car  il  était,  au 
regard  du  public  et  de  l'hérédité  jacente,  propriétaire 
révocable  ex  nunc  en  ce  qui  touche  le  droit  d'adminis- 
tret*  provisoirement,  et  propriétaire  révocable  ex  tune 
en  ce  qui  touche  la  dévolution  des  biens.  Or,  cette 
qualité  a  été  suflBsante  pour  lui  donner  le  droit  de  repré- 
senter la  succession  dans  certains  actes,  sans  qu'on 
puisse  opposer  ce  qu'il  a  pu  faire,  sous  ce  rapport, 
comme  une  acceptation  de  l'hérédité  (art.  779). 

Quant  au  renonçant  incertain  sur  le  point  de  savoir 
s'il  lui  conviendra  d'user  ou  de  ne  pas  user  du  bénéfice 
de  l'art.  790,  il  peut  aussi,  ce  me  semble,  faire  de  son 
côté  des  actes  provisoires  d'administration  ;  car  il  n'est 
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pas  encore  totalement,  définitivement  dessaisi,  tant  que 
son  concurrent  n'a  pas  fait  adition  ;  et  la  simple  espé- 
rance de  pouvoir  ressaisir  l'hérédité  lui  donne  un  inté- 
rêt suffisant  pour  qu'il  puisse  se  livrer  à  des  actes 
conservatoires  (Cod.  Nap.,  art.  779). 

30.  -:-  Du  reste,  en  principe,  les  créanciers  de  la 
succession  doivent  s'adresser  au  successible  saisi  par 
suite  de  la  renonciation  du  premier  degré,  s'ils  ne  veu- 
lent pas  faire  déclarer  la  succession  vacante  ;  car  en  ce 
qui  touche  le  public,  lui  seul  représente  réellement  le 
défunt.  La  renonciation  du  fils  publiée  par  le  registre 
du  greffe  l'a  rendu,  au  moins  provisoirement,  étranger 
à  l'hérédité,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  s'il  manifestera  son 
regret  d'avoir  renoncé. 

Concluons  de  là  que  si  la  renonciation  a  eu  lieu 
incontinent  après  le  décès,  les  créanciers  qui,  dans 
toutes  les  hypothèses,  ne  peuvent  faire  déclarer  la 
succession  vacante,  avant  l'expiration  des  trois  mois  et 
quarante  jours  fixés  pour  l'inventaire  et  la  délibération 
(Cod.  Nap.,  art.  811,  812),  ont  le  droit,  s'ils  le  jugent 
convenable,  d'actionner  en  justice  l'héritier  du  second 
degré,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  s'expliquer  sur 
le  parti  qu'il  entend  prendre,  faute  de. quoi  il  sera  ré- 
puté acceptant,  suivant  l'art.  797  du  Code  Napoléon, 
au  moins  à  l'égard  de  ceux  qui  le  poursuivront  devant 
les  tribunaux. 

Si  l'assigné  renonce,  les  créanciers  demandeurs  font 
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déclarer  vacante  la  succession  qui  n'est  pas  réclamée 
(art.  811),  et  il  est  alors  pourvu  à  son  administration 
par  un  curateur  :  ce  qui  n  empêche  pas,  si  elle  est  ju- 
gée urgente,  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire pendant  les  délais  d'inventaire  et  de  délibération 
accordés  à  tous  les  i^ccessibles  pour  leur  donner  le 
temps  de  s'éclairer  sur  la  vraie  situation  de  la  succes- 
sion, s'ils  croient  devoir  le  faire. 

Si  le  défendeur  accepte  purement  d'une  manière 
quelconque,  ou  même  seulement  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (Cod.  Nap.,  art.  774),  la  saisine  est  confirmée 
définitivement  en  sa  personne  et  le  regret  désormais 
tardif  de  l'héritier  renonçant  ne  peut  plus  l'ébranler. 

31.  —  Mais  remarquons  bien  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  faculté  accordée  aux  créanciers  de  la  succession 
pour  fixer  définitivement  le  régime  successif  avec  les 
héritiers  appelés  à  défaut  du  premier  degré  renonçant. 
Ce  n'est  pas  pour  eux  une  obligation  d'actionner  tous 
les  degrés  subséquents  au  fur  et  à  mesure  des  renon- 
ciations qui  pourraient  se  produire,  de  telle  sorte  qu'ils  • 
ne  pourraient  faire  déclarer  la  succession  vacante 
qu'après  l'expiration  du  temps  produit  par  douze  fois 
trois  mois  et  quarante  jours.  Us  ont  un  moyen  d'arriver 
à  leur  but  d'une  manière  plus  expéditive,  c'est  de  se 
pourvoir  en  justice  aussitôt  l'expiration  du  délai  de 
l'art.  811,  sans  s'occuper  des  héritiers  appelés  à  défaut 
du  renonçant  dans  les  degrés  subséquents  et  d'obtenir 
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la  nomination  d'un  curateur  à  la  succession  vacante.  On 
le  décidait  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence,  sous 
l'empire  de  laquelle  on  n'exigeait  pas  que  les  créanciers 
s'adressassent  aux  parents  des  degrés  éloignés.  Lorsque 
les  héritiers  du  premier  degré  avaient  renoncé,  l'héré- 
dité était  présumée  mauvaise  et  on  pouvait  agir  provi- 
soirement comme  si  les  appelés  à  son  défaut  n'étaient 
pas  saisis,  sauf  par  eux  à  venir  ultérieurement  réclamer 
la  succession,  s'ils  croyait  y  avoir  intérêt.  Malgré  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  811,  nous  ne  douions 
pas  que  les  auteurs  du  Code  n'aient  entendu  reproduire 
les  anciens  principes  en  cette  matière  (1). 

C'est  ainsi  que  nous  répondons  à  l'objection  de 
M.  Bugnet  qui  dit  à  l'appui  de  son  système  que  :  «  La 
«  dévolution  de  la  saisine  à  tous  les  degrés  mettrait  les 
«  créanciers  dans  la  nécessité  de  s'adresser  successive- 
«  ment  à  tous  les  parents,  avant  de  faire  procéder  à  la 
«  nomination  d'un  curateur,  ce  qui  serait  un  grave 
a  inconvénient.  »  L'opinion  de  M.  Bugnet,  très-sédui- 
•sante  du  reste,  pourra  sans  doute  être  prise  un  jour  en 
considération,  lors  de  la  révision  de  la  loi  ;  mais  quant 
à  présent,  elle  ne  parait  pas  admissible,  et,  pour  se 
donner  cette  apparence,  elle  suppose  dans  notre  sys- 
tème qui  est  celui  de  nos  vieux  coutumiers,  des  consé- 
quences déraisonnables  qui  n'existent  réellement  pas 

(1)  Voy.  Demantk,  lom.  IIl,  n»  135  5m,  iv. 
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au  fond  des  choses,  parce  que  les  créanciers  n'y  sont 
pas  élans  la  nécessité,  comme  le  prétend  à  tort  M.  Bu- 
gnet,  de  s'adresser  à  tous  les  parents  jusqu'au  douzième 
degré,  pour  faire  déclarer  la  succession  vacantes  Ce 
n'est  qu'une  faculté  pour  eux,  dont  ils  peuvent  user  ou 
ne  pas  user,  suivant  le  mieux  de  leurs  intérêts. 

32.  —  L'art.  799  dispose  que  la  renonciation  est 
désormais  ^révocable,  dès  que  d'autres  héritiers  ont 
accepté  la  succession. 

Par  ces  expressions  :  d'autres  héritiers,  il  faut  enten- 
dre non-seulement  les  héritiers  légitimes  en  ordre  utile 
pour  succéder,  mais  encore  tous  les  successeurs  aux 
biens  pèr'  universitatem.  Le  mot  héritier,  dans  notre 
langue  législative,  est  parfois  très  élastique  et  il  se 
prend  souvent  latissimo  sensu.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans 
l'art.  790.  Ainsi  le  successible  du  premier  ou  du  deu- 
xième degré  qui  a  renoncé  ne  peut  revenir  à  l'hérédité 
qu'autant  qu'elle  est  restée  vacante,  c'est-à-dire  non 
réclamée  par  un  ou  plusieurs  successeurs  per  universi- 
tatem, de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

33.  —  Que  décider  pour  le  cas  où  les  successeurs 
aux  biens  (l'enfant  naturel,  l'époux  survivant  ou  l'Etat) 
n'ont  pas  encore  géré  légalement  pro  hœrede,  mais 
sont  cependant  en  instance  pour  obtenir  de  la  justice 
l'envoi  en  possession  des  biens  ?  L'héritier  saisi  qui  a 
renoncé  peut-il,  pendente  litc,  user  du  bénéfice  de 
l'art.  790,  et  faire  utilement  adition  pour  rejeter  les 
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successeurs  irréguliers  de  la  succession  et  rendre  leur 
demande  vaine  et  inutile  ? . . . 

La  raison  de  douter  est  que  l'art.  790  exige  une 
acceptation  de  la  part  des  autres  successeurs,  d'où  l'on 
pourrait  conclure  que  l'héritier  renonçant  qui  ferait 
adition  dans  l'hypothèse  posée,  écarterait  encore  les 
personnes  dont  il  s'agit,  à  l'exception  toutefois  de 
l'enfant  naturel  pour  sa  part. 

Mais  la  réponse  est  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
successible  qui  a  renoncé  de  paralyser  la  demande 
d'envoi  en  possession,  et  que  le  jugement  qui  inter- 
vient a  un  effet  rétroactif,  parce  qu'il  n'est  que  décla- 
ratif de  droits  préexistants.  En  demandant  Tenvoi  en 
possession,  les  successeurs  irréguliers  ont  suffisamment 
manifesté  verbis  et  facto  leur  intention  de  faire  adition, 
ou  tout  au  moins  de  ne  pas  s'abstenir.  Ils  n'ont  pas 
d'autre  moyen  d'accepter  légalement,  puisque,  s'ils 
s'immisçaient  spontanément  dans  les  biens  de  la  suc- 
cession, leur  prise  de  possession  serait  illégitime.  11  est 
clai^  dès  lors  que  leur  demande  forclôt  définitivement 
rhéritier  qui  a  renoncé  du  bénéfice  que  lui  réserve 
l'art.  790.  Il  faut  bien  en  effet  que  la  propriété  ne  reste 
pas  incertaine  et  que  le  régime  de  la  succession  soit 
fixé  le  plus  vite  possible.  Or,  le  seul  moyen  d'arriver  à 
ce  résultat  au  cas  qui  nous  occupe,  est  que  la  renon- 
ciation soit  irrévocable. 

Dans  l'espèce  posée,  il  n'est  plus  vrai  de  dire  que  les 
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choses  sont  encore  eiitières  et  que  la  succession  est 
restée  vacante,  puisqu'il  y  a  un  successeur  aux  biens 
qui  se  présente  et  qui  la  réclame  utilement.  (1). 

Cependant  il  pourrait  se  faire  dans  certains  cas  que 
l'enfant  naturel  n'ait  droit  qu'à  une  partie  seulement 
de  l'universalité  des  biens^  et  ce  à  raison  de  la  présence 
d'autres  parents  du  défunt.  Exemple  :  le  de  cnjus  a  laissé 
son  père  et  sa  mère,  un  frère  et  un  enfant  naturel. 
L'ascendant  renonce  le  1"  janvier  ;  l'enfant  naturel 
présente  le  2  sa  requête  d'envoi  en  possession.  L'as- 
cendant revient  sur  sa  renonciation  le  3,  et  le  frère 
n'accepte  que  plus  tard,  le  4  par  exemple  ;  dans  cette 
hypothèse,  il  faut  décider  que  l'enfant  naturel,  en  fai- 
sant sa  demande,  n'a  pu  agir  pour  le  compte  du  frère 
et  le  représenter  à  l'effet  d'exclure  définitivement  l'as- 
cendant. 

34.  —  Quidjuris,  dans  l'espèce  suivante?  Un  léga- 
taire partiaire,  à  titre  universel  pour  les  trois  quarts, 
par  exemple,  demande  la  délivrance  de  son  legs  au 
curateur  de  la  succession  déclarée  vacante;  cette 
demande  empécherait-elle  l'héritier  qui  a  renoncé  de 
ressaisir  utilement  l'hérédité?...  Quel  serait  l'effet  de 
l'acceptation  de  ce  dernier,  en  ce  qui  touche  la  quotité 
disponible?... 


(1)  Marcadé,  art.  790.  ZACHARiiG-AuBRY  et  Rau,  g  641  pt  note  %,  Démo 
LOMBE,  Success.y  tom  III,  no  405. 
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Le  légataire,  en  acceptant  son  legs,  ne  ferait  déchoir 
rhéritier  de  la  faculté  de  regret  que  dans  les  limites 'de 
son  droit  ;  car  il  n'est  pas  le  représentant  de  la  succes- 
sion aux  biens  pour  le  surplus.  Les  choses  restent 
entières  pour  un  quart,  le  renonçant  pourrait  donc 
user  du  bénéfice  de  Tart.  790  et  exercer  le  retrait  de  la 
portion  vacante  de  l'hérédité  en  l'acceptant  avant  Fadi- 
lion  d'autres  successibles.  Mais  il  nous  semble  qu'il  ne 
serait  pas  recevable  à  faire  subir  un  retranchement 
au  légataire,  si  le  legs  dépassait  la  quotité  disponible  ; 
car  ce  dernier  pourrait  repousser  sa  prétention  sous  ce 
rapport,  en  lui  disant  :  a  Vous  êtes  renonçant  irré- 
vocable, en  ce  qui  me  concerne,  et,  par  conséquent, 
vous  ne  pouvez  plus  être  héritier  réservataire  dans  vos 
rapports  avec  moi.  Mon  acceptation  a  rendu  la  vôtre 
tardive.  Or,  vous  ne  pouvez  me  faire  subir  un  retran- 
chement qu'autant  que  vous  êtes  héritier,  et,  par  suite 
de  votre  renonciation  non  rétractée  utilement,  vous 
ne  l'avez  jamais  été  à  mon  égard,  puisque  je  vous  ai 
forclos  du  bénéfice  de  l'art.  790.  » 

Il  est  clair  que  cette  difficulté  ne  pourrait  s'agiter 
s'il'  s'agissait  d'un  légataire  universel,  et  si  l'héritier 
qui  a  renoncé  n'était  pas  héritier  à  réserve. 

L'esprit  de  la  loi  en  cette  matière  est  que  l'héritier 
qui  se  ravise  respecte  en  revenant  sur  sa  renonciation, 
les  droits  légitimement  acquis  dans  le  temps  intermé- 
.diaire  (Cod.  Nap.,  art.  462).  La  théorie  contraire  ne 
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serait  pas  tolérable  en  ce  qtd  touche  les  tiers  de  bonne 
foi  (Cod.  Nap.,  art.  790,  in  fine). 

35.  —  L'héritier  qui  use  du  bénéfice  de  Fart.  790 
ressaisit  les  biens  soit  en  déclarant  accepter  la  succes- 
sion qu'il  a  d'abord  répudiée,  soit  en  gérant  pro  hœ- 
rede,  lorsque  l'hérédité  est  restée  vacante  sans  être 
pourvue  d'un  curateur.  Mais,  si  les  créanciers  de  la 
succession  ont  fait  nommer  un  curateur,  c'est  à  lui 
qu'il  doit  s'adresser.  11  vient  alors  lui  demander  la 
remise  des  biens  héréditaires  en  nature,  s'ils  n'ont  pas 
encore  été  vendus,  avec  le  compte  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  curatelle,  en  respectant  bien  entendu 
ce  qui  s'est  fait  et  ce  qui  existe  au  moment  de  la 
reprise. 

36.  —  Que  doit-on  décider  dans  l'espèce  suivante? 
L'héritier  saisi  était  mineur  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;  le  tuteur  dûment  autorisé  y  a  renoncé 
(Cod.  Nap.,  article  461),  et  l'hérédité  vacante  a  été 
pourvue  d'un  curateur.  Plus  tard,  le  mineur  devenu 
majeur  manifeste  le  regret  de  ce  que  son  représentant 
légal  a  renoncé  pour  lui,  et  il  déclare  user  du  bénéfice 
que  lui  réserve  l'art.  790.  En  conséquence,  il  fait  acte 
d'héritier  et  il  vient  revendiquer  un  immeuble  hérédi- 
taire contre  un  possesseur  qui  se  trouvait  en  cours 
d'usucapion  au  moment  du  décès.  La  prescription  à 
l'effet  d'acquérir  accomplie  ou  complétée  pendant  la 
vacance  aura-lrelle  couru  utilement  contre  le  mineur, 
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OU  bien  n'aura-tnelle  pas  été  suspendue  à  raison  de  la 
minorité  :  de  telle  sorte  que  le  mineur  devenu  majeur 
sera  encore  en  droit  d'exercer  utilement  la  revendi- 
cation? 

La  raison  de  douter  est  que  la  succession  ayant  été 
pourvue  d'un  curateur,  a  eu  un  représentant  légal  qui 
a  pu  faire  les  actes  d'interruption  nécessaires  pour  em- 
pêcher les  effets  de  la  prescription.  Or,  dit-on,  cette 
prescription  a  couru  non  pas  contre  le  mineur,  mais 
bien  contre  la  succession  vacante.  Le  mineur  a  disparu 
dès  que  la  renonciation  a  été  faite  légalement  et  s'il  se 
ravise  plus  tard  en  vertu  de  l'art.  790,  il  doit  subir  le 
sort  commun  et  par  conséquent  reprendre  les  choses 
dans  l'état  où  il  les  trouve.  Il  est  donc  tenu  de  res- 
pecter les  droits  que  les  tiers  ont  pu  acquérir  par  pres- 
cription dans  le  temps  intermédiaire  (Cod.  Nap., 
art.  2258,  790). 

Mais  la  réponse  est  que  la  question  est  précisément 
de  savoir  si  la  prescription  a  été  possible  au  profit  du 
tiers  possesseur  dans  l'espèce  que  nous  examinons. 
Or,  la  prescription  ne  court  contre  les  mineurs  que 
(]Lans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  (Cod. 
Nap. ,  art.  2251 ,  2252),  et  l'art.  462  qui  règle  la  matière 
garde  le  silence  sur  la  prescription.  Ne  résulte-t-il  pas 
de  là  qu'aucune  exception  n'ayant  été  faite  au  prin- 
cipe de  l'art.  2252,  le  mineur  peut  toujours  invoquer 
avec  succès  la  suspension  de  prescription  inhérente  à 
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sa  qualité?  C'est  une  faveur  spéciale  dont  la  vacance 
ne  saurait  le  priver. 

L'art.  2258,  dont  on  argumente  dans  l'opinion  con- 
traire, qui  est  défendue  chaudement,  par  MM.  Duran- 
ton  (1)  et  Demolombe  (2),  n'a  réellement  pas  de  rap- 
port à  notre  question.  11  décide  que  la  prescription, 
lorsqu'elle  est  possible,  n'est  pas  suspendue  au  cas  de 
vacance,  même  quand  la  succession  n'a  pas  été  pour- 
vue d'im  curateur.  Et  en  effet,  en  ce  qui  concerne  les 
successions,  la  prescription  n'est  pas  soumise  à  des 
règles  particulières.  C'est  une  des  conséquences  du 
principe  de  la  saisine  qu'il  était  bon  d'écrire  dans  la 
loi,  pour  qu'on  ne  pût  pas  croire  que  la  vacance  était 
de  nature  à  suspendre  ou  à  interrompre  l'usucapion. 
Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  cela  :  il  s'agit  uniquement 
de  savoir  si  la  prescription  a  couru  et  a  pu  courir 
contre  le  mineur;  et  les  auteurs  que  nous  combattons 
veulent  que  la  vacance  lui  fasse  perdre  la  faveur  qui 
résulte  pour  lui  de  ce  que,  à  raison  de  son  âge  et  pour 
une  cause  spéciale,  la  prescription  a  été  suspendue  à 
son  profit! 

Sans  doute,  le  mineur  devenu  majeur  est  tenu  de 
respecter  les  actes  légalement  faits  par  le  curateur 
medio  tempore,  comme  il  est  tenu  de  respecter  les 

11)  Tom.  m,  no  519.  Tom.  XXI,  n»  322. 

r 

(2)  Traité  de  la  minorité,  tom.  I,  n»  701,  et  Sueceis.,  tom.  III,  n»*  68, 69. 
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actes  légalement  faits  par  son  tuteur  [factum  tutotns, 
factum  pupilli)^  et  la  renonciation  faite  en  son  nom 
serait  certainement  irrévocable^  si  un  successeur  appelé 
à  son  défaut  était  venu  le  forclore  du  bénéfice  de 
l'art.  790  par  une  acceptation  antérieure  à  la  sienne. 
Mais  cela  ne  fait  pas  que  la  prescription  ait  pu  courir 
contre  lui,  quand  la  loi  qui  le  protège  ne  veut  pas 
qu'elle  coure  contre  lui,  même  après  avoir  été  pourvu 
d'un  tuteur.  Or,  si  dans  ce  cas  la  prescription,  comme 
cela  est  incontestable,  ne  court  pas  contre  lui,  elle  ne 
doit  pas  à  fortiori  courir  davantage  contre  lui  lorsque 
la  succession  que  la  loi  Tautorise  à  ressaisir  a  été 
pouiTue  (Pun  curateur;  car  un  curateur  n'est  pas 
chargé  de  veiller  à  ses  intérêts  comme  un  tuteur.  En 
toute  hypothèse,  les  motifs  de  protection  sont  pour  le 
moins  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  et  c'est  sans  doute 
pour  cela  que  l'art.  462  qui  réglait  précisément  cette 
matière,  s'est  tu  sur  la  prescription  qu'on  ne  saurait 
en  bonne  interprétation  considérer  comme  comprise 
dans  les  ventes  ou  autres  axites  faits  durant  la  vacance 
dont  s'occupe  cet  article.  Ce  silence  condamne,  ce  nous 
semble,  l'opinion  de  MM.  Duranton  et  Demolombe, 
malgré  toutes  les  considérations  qu'ils  ont  fait  valoir  en 
sa  faveur  (1). 


(1)  Jttn{;eMARCADÉ,art.790.MoL'RLON.  lom.  ÏI,  F»  Répétit.,  g  4.  Boileux, 
art.  790.  Cependant  il  décide  le  contraire  sous  l'art.  2258. 
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Ainsi,  les  art.  790  et  2258  combinés  avec  les  art.  2252 
et  462  du  Code  Napoléon  supposent  nécessairement 
qu'il  s'agit  d'un  majeur  au  cas  de  l'art.  790. 

37.  —  Quid  juris  dans  l'hypothèse  ci-après?  Paul 
décède  ne  laissant  ni  descendants,  ni  frères  ni  sœurs  ni 
descendants  d'eux,  ni  ascendants.  Sa  succession  s'est 
divisée  en  deux  parts  :  moitié  est  affectée  à  la  ligne  pa- 
ternelle et  moitié  à  /«  ligne  maternelle  (Cod.  Nap., 
art.  733).  L'héritier  de  la  ligne  paternelle  accepte  le 
1*' janvier;  l'héritier  de  la  ligne  maternelle  renonce  le 
3  du  mênae  mois.  Mais  plus  tard  il  regrette  d'avoir  re- 
noncé, et  il  prétend  user  du  bénéfice  de  l'art.  790. 
Est-il  fondé  à  ressaisir,  au  mépris  de  l'acceptation  du 
parent  de  laUgne  paternelle,  les  biens  qui  composaient 
la  part  afférente  à  sa  ligne  et  qu'on  peut  supposer  en- 
core inoccupée? 

La  raison  de  douter  est  que  dans  ce  cas  il  semble  y 
avoir  deux  succes^ons  distinotes;  mais  la.raison  de  dé- 
cider que  la  renonciation  est  irrévocable  se  tire  de  l'in- 
divisibilité de  l'acceptation. 

En  effet,  le  parent  paternel  a  accepté  pour  le  tout  ; 
il  n'a  pu  accepter  pour  partie  :  hcer éditas  pro  parte 
adiri  nequit.  11  a  donc  confirmé  irrévocablement  dans 
sa  personne  la  saisine  que  le  défunt  est  censé  lui  avoir 
transmise  ab  initia  de  la  part  afférente  à  l'autre  Ugne, 
au  refus  du  parent  qui  pouvait  y  prétendre,  et  dès  lors 
la  succession  maternelle,  quoique  pouvant  être  inoc- 


Digitized  by 


Google 


50  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  37-38 

cupée  en  fait,  n'est  pas  vacante.  La  dévolution  n'est 
pas  facultative  ;  elle  est  toujours  forcée,  suivant  les 
principes  de  Taccroissement  qui  se  fait  à  la  masse  de 
Vumversum  jus  plutôt  qu'à  la  personne  qui  accepte. 
Cette  personne  pourrait  rester  oisive  ou  abstenante  à 
l'égard  des  biens  de  l'autre  ligne  que  l'accroissement 
n'en  aurait  pas  moins  lieu  pour  cela,  parce  que,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  c'est  moins  à  elle  qu'à  l'hé- 
rédité elle-même  que  le  produit  de  la  défaillance  vient 
s'adjoindre;  et  comme  elle  a  accepté  la  succession  dé- 
férée à  la  ligne  paternelle,  elle  a  par  cela  même  ac- 
cepté la  succession  dévolue  à  la  ligne  maternelle,  dès 
que  cette  ligne  se  trouve  veuve  d'héritiers  par  suite  de 
la  renonciation. 

38.  —  M.  Mourlon  (1)  cite  cependant  une  espèce  qui 
lui  semble  commander  une  solution  contraire.  La 
voici  : 

Le  parent  de  la  Ugne  materq^lle  a  accepté  le 
1"  janvier  ;  le  parent  de  la  Ugne  paternelle  a  fait  aussi 
adilion  le  3  du  même  mois  ;  les  voilà  tous  deux  héri- 
tiers :  mais  le  1"  février,  l'héritier  de  la  Ugne  mater- 
nelle se  fait  restituer  contre  son  acceptation  pour  l'une 
des  causes  de  rescision  prévues  par  l'art.  783,  et  il  re- 
nonce. Que  devient  la  succession  maternelle  î  Est-elle 
vacante,  ou  bien  a-t-eUe  été,  par  suite  du  principe  ci- 

(1)  Répétit,  écrites,  tom.  II,  pag.  103,  g  3. 
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dessus  énoncé,  dévolue  forcément  au  parent  paternel 
qui  reste  acceptant? 

Notre  auteur  décide  que  dans  cette  hypothèse  Tac- 
croissement  n'a  pas  lieu  forcément,  parce  que,  dit-il, 
le  parent  paternel  a  cru,  en  acceptant  après  le  parent 
maternel,  qu'ils  seraient  deux  pour  supporter  les 
charges  de  la  succession,  et  comme  son  attente  se 
trouve  trompée  par  la  rescision  de  l'acceptation  du  pa- 
rent maternel,  on  ne  peut  pas  le  considérer  malgré  lui 
comme  héritier  pour  le  tout. 

Je  crois  que  même  dans  cette  hypothèse,  l'accroisse- 
ment est  encore  forcé,  parce  que  dtune  part  la  loi  est 
conçue  en  termes  absolus  et  qu'elle  ne  fait  aucune  dis- 
tinction, et  Vautre  part  parce  que  le  législateur  ne 
s'enquiert  pas  du  motif  que  M.  Mourlon  suppose  gra- 
tuitement à  l'acceptation  du  parent  paternel.  L'accep- 
tation d'ime  succession  esialéatoire  de  sa  nature.  Semel 
hcereSj  semper  hœres.  Vous  avez  accepté,  donc  vous 
devez  courir  toutes  les  chances  bonnes  ou  mauvaises. 
Encore  une  fois,  l'accroissement  se  fait  à  Phérédité  et 
non  pas  à  la  personne  qui  vient  la  recueillir;  dès  lors, 
les  considérations  que  l'on  pourrait  tirer  par  supposi- 
tion des  motifs  de  l'acceptation ,  ne  sauraient  avoir 
d'influence  sur  la  solution  de  la  question. 

L'opinion  de  M.  Mourlon  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  créer  sans  texte  une  exception  à  la  règle  :  hœre- 
(Utas  pro  parte  adiri  nequit.  Or,  dans  notre  droit,  l'ac- 
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cepiation  soit  pure  et  simple,  soit  sous  bénéfice  d*in- 
ventaire,  ne  peut  se  faire  ni  à  terme,  ni  sous  condition, 
ni  pour  partie  seulement  de  l'hérédité;  elle  ne  peut  se 
faire  que  ex  die,  parce  que  ses  effets  remontent  à  l'ou- 
verture de  la  succession  (art.  777)  (1). 

39.  —  B.  —  Deuxième  exception  à  Pirrévocabilité  de 
la  renondatian  (Cod.  Nap.  art.  788)  (2). 

Méthode.  —  Nous  avons  vu  que  le  principe  de  l'irré- 
vocabilité  de  la  renonciation  souffre  une  grave  limita- 
tion dans  l'art.  790.  Cette  exception  n'est  pas  la  seule. 
L'art.  788  nous  en  fournit  une  seconde  non  moins 
importante. 

Le  droit  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  de  celui 
qui  renonce  à  leur  préjudice,  de  se  faire  autoriser  à 
accepter  du  chef  de  leur  débiteur,  la  succession  répu- 
diée, se  rattache  à  la  thédHe  de  l'action  Paulienne 
(Cod.  Nap.,  art.  1167)  ;  mais  il  peut  être  envisagé  sous 


(1)  Dans  le  sens  de  M.  Mourlon,  voy.  Demante,  tom.  ID,  m  106  bi$,  ii, 
Taulier,  Théorie  raisonnée,  tom.  III,  pag.  244.  Poujol,  art.  783,  n®  5, 
Chabot,  art.  783,  no9.  Vazeille.  art.  786,  n»  2. 

Mais  voy.  dans  le  sens  ci-dessus  :  Marcadé,  art.  783,  n»  8.  Zachari^- 
Massé  et  Vergé,  tom.  II,  pag.  298,  note  15.  Zachari^e-Auert  et  Rau,  g  609, 
notes  16,  17.  Coulon,  Quest.,  tom.  II,  pag.  451.  Demolombe,  Successions, 
tom.  II,  n<>  566.  L'indivisibilité  du  droit  de  succession  s*oppose  à  toutes  les 
distinctions  que  les  dissidents  prétendent  établir.  Il  n*y  a  pas  de  modalités  pos- 
.sibles  dans  les  acceptations  d'hérédité.  Furgole,  Testaments,  chap.  x,sect.  l'*, 
n®«90etl51. 

(2)  Sources,  Voy.  L.  6,  flf.  De  his  quœ  in  fraud.  Normandie,  art.  278.  Po- 
THIER,  Introd.  au  titre  47  de  la  couL  d'Orléans,  n«  44.  Comm,,  n«  533. 
Success.,  chap.  m,  sect.  3,  art.  l•^  g  2. 
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un  doable  aspect  dans  la  synthèse  du  droit  de  suc 
cession. 

En  effet,  outre  que  ce  droit  accordé  aux  créanciers 
par  Fart.  788  se  rattache  à  la  théorie  de  Fart.  H67,  il 
constitue  en  même  temps  : 

1*  Une  exception  à  la  règle  :  N*est  héritier  qui  ne  vent, 
puisque  au  cas  de  l'art.  788  du  Code  Napoléon,  l'héri- 
tier qui  a  renoncé  est  héritier  malgré  lui;  en  ce  sens 
qu'on  le  suppose  redevenu  tel,  sauf  ensuite  à  le  faire 
disparaître  dès  que  l'objet  de  la  fiction  est  rempli j 

2*  Une  exception  à  la  règle  de  t irrévocabilité  de  la 
renonciation,  puisque  la  renonciation  de  l'héritier  est 
annulée  sous  certains  rapports  pendant  le  temps  et 
suivant  les  besoins  de  la  fiction.  Nous  devons  donc 
nous  occuper  ici  de  l'art.  788  avant  de  passer  aux  ex- 
ceptions qui  se  tirent  des  principes  généraux  sur  le  dol 
^  et  sur  la  violence  ayant  produit  la  crainte. 

40.  —  Histoire  de  cette  exception.  — »  L'art.  788  du 
Code  Napoléon  nous  vient  de  la  jurispnidence  des  an- 
ciens Parlements.  Au  XVI*  siècle,  on  discutait  beau- 
coup la  question  de  savoir  si  les  créanciers  avaient  le 
droit  de  faire  tomber  conune  frauduleuse  la  renoncia- 
tion faite  par  leur  débiteur  à  une  succession  qui  lui 
était  échue.  Dumoulin  tenait  la  négative,  et  il  avait 
sans  doute  raison  au  point  de  vue  de  l'interprétation 
des  textes  du  droit  romain;  car  la  position  d'un  débi- 
teur qui  ne  veut  pas  acquérir  n'est  point  assurément  la 
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même  que  celle  d'un  débiteur  qui  diminue  son  propre 
patrimoine  (1). 

Mais  son  opinion  a  fini  par  succomber,  comme  cela 
devait  être,  en  présence  du  principe  de  la  saisine.  Sui- 
vant la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif,  la  succession  active 
passe  ipso  jure  à  l'héritier  sans  aucune  appréhenâon 
de  fait.  Il  y  a  donc,  au  moment  même  du  décès,  un 
droit  acquis  au  débiteur,  et  par  conséquent  à  ses  créan- 
ciers, au  préjudice  desquels  ce  débiteur  ne  le  peut  re- 
mettre (gratuitement)  en  renonçant,  dit  Brodeau  (2). 

Remarquons  que  l'exception  qui  nous  occupe  a  été 
introduite  dans  notre  législation  pour  favoriser  le  crédit. 
«  L'équité  résiste  à  l'opinion  de  Dumoulin,  dit  Loûet  (3), 
\i  cum  spes  hœreditatis  futurœ  sit  in  bonis,  et  telle  espè- 
ce rance  invite  souvent  les  créanciers  à  prester  leurs 
«  deniers,  et  les  débiteurs  ne  se  peuvent  excuser  de  re- 
c(  fuser  un  bien  qui  leur  appartient  et  par  le  moyen 
«  duquel  ils  peuvent  satisfaire  à  leurs  créanciers.  »  Il 
n'était  pas  même  nécessaire,  d'après  cet  auteur  très- 
versé  dans  la  pratique  de  son  temps,  que  la  renoncia- 
tion fût  frauduleuse.  Pour  pouvoir  être  attaquée  par 
les  créanciers  du  renonçant,  il  suffisait  qu'elle  leur 


(1)  c  Is  non  dicitar  creditorem  fraudare  qui  haereditatem  vel  legatam  repu- 
«  diaverit  :  quia  non  dicitur  aliquid  de  suo  diminuere,  sed  duntaxat  non  acqui- 
«  rere.  »  (Traité  du  fiefs,  tom.  I,  g  l»',  n"  12, 13,  U,  glose  m.) 

(2-3  Sur  LouET,  somm.  xn,  let.  R,  et  somm.  xx. 
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portât  préjudice.  C'était  aussi  ropicion  de  Boutaric  (l), 
de  Domat  (2),  de  Furgole  (3);  mais,  elle  n'était  pas 
suivie  par  Lebrun  (4)  qui  se  contentait  d'appliquer  en 
cette  matière  le  principe  de  l'action  Paulienne,  d'après 
lequel  les  actes  émanés  d'un  débiteur  doivent  être  res- 
pectés, à  moins  qu'il  n'ait  cherché  par  ces  actes  à 
causer  à  ses  créanciers  un  préjudice  intentionnel  (Cod. 
Nap.y  art.  1167).  Pothier  partageait  l'avis  de  Lebrun  : 
«  Lorsque,  dii-il,  un  héritier  a  renoncé  à  une  succès- 
a  sion  en  fraude  de  ses  créanciers,  ils  sont  reçus  dans 
«  notre  jurisprudence  »  (contrairement  au  droit  romain) 
«  à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  dans  la  succès- 

«sion Si  la  femme  ou  un  héritier  de  la  fenmie 

«  avait,  en  fraiule  de  ses  créanciers,  renoncé  à  une  corn- 
«munauté  avantageuse  (Cod.  Nap.,  art.  1464),  lendits 
«  créanciers  seraient  reçus  à  faire  déclarer  fnmduLeme 
«  cette  renonciation  (5).  » 

41.  —  Il  est  clair  que  si  cette  dernière  opinion  a  été 
consacrée  par  le  Code  Napoléon,  nous  devons  exiger 
comme  condition  essentielle  de  l'exercice  utile  de  la 
Paulienne  appliquée  aux  renonciations  de  successions, 

(1)  iMiii.  conféréei  avec  U  droit  français,  pag.  535. 

(2)  Lois  civiles,  liv.  II,  lit.  x,  sect.  !'«,  viii.  Peu  explicite. 

(3)  Art.  42  de  Tordoniiance  de  17i7  sur  les  Subtiitutions: 

(A)  Success.,  liv.  III,  chap.  viii,  sect.  2,  n*  27. 

(5)  Pothier,  Traité  de  la  communauté^  no  533.  Ricard,  des  Substitu- 
ti<ms,  chap.  x,  part.  2,  n««  41  à  45. 
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Yeventus  damni  et  le  comilium  fraudaruU  ex  parte 
débitons, 

42.  —  C'est  une  question  sur  laquelle  les  opinions 
sont  très-divergentes.  La  solution  qu'il  convient  de  lui 
donner,  dépend  évidemment  des  idées  que  l'on  doit  se 
faire  sur  la  notion  de  l'action  quœ  in  fraudem  en  droit 
français.  Malheureusement  cela  ne  va  pas  de  soi  :  vu 
que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ne  paraissent  pas 
avoir  eu  de  système  bien  arrêté  en  cette  matière.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'estqu'il  existe  dans  l'interprétation 
et  dans  la  jurisprudence  au  moins  quatre  manières 
différentes  d'envisager  la  chose  :  de  sorte  qu'il  est  assez 
difficile  de  se  créerdes  idées  bien  nettes  snvlaPaulienne 
française. 

Quoi  qu'il  en  soit  nous  allons  commencer  par  résumer 
en  quelques  mots  les  divers  systèmes  qui  sont  entrés 
en,circulation  dans  la  littérature  juridique.  Puis,  nous 
passerons  à  l'application  de  la  loi  aux  prises  avec  les 
faits. 

A.  —  Premier  Système.  —  A  quoi  bon  nous  jeter 
dans  des  compUcations  inutiles  et  nous  ingénier  à 
trouver  du  nouveau?  Le  système  de  Lebnm  et  de 
Pothier  a  été  purement  et  simplement  reproduit  par 
les  auteurs  du  Code  Napoléon.  Le  législateur  n'a  innové 
en  rien  en  cette  matière.  Donc,  l'art,  1167  qui  contient 
la  règle  générale  des  actions  quœ  in  fraudem  rayonne 
sur  tout  le  Code  et  il  doit  par  conséquent  recevoir  ici 
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sonappUcation  aussi  bien  que  dans  les  autres  hypothèses 
soumises  à  son  empire. 

A  la  vérité,  la  rédaction  des  art.  622,  788  et  1053  du 
Code  Napoléon  semble  indiquer  que  Ton  s'est  contenté 
d'un  simple  préjudice  san^  intention  de  frauder  pour 
les  cas  qu'ils  prévoient.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  appa- 
rence trompopse  qui  n  arien  de  réel  au  fond  des  choses. 
Il  ne  faut  pas  équivoquer  sur  des  subtilités  de  langage 
et  donner  au  moi  préjudice  qu'on  y  lit  seul,  une  portée 
qu'il  n'a  jamais  eue  dans  l'esprit  du  législateur.  En 
employant  cette  expression  dans  les  articles  précités, 
il  n'a  voulu  que  réserver  entière  la  question  qu'il  n'avait 
à  trancher  définitivement  qu'au  véritable  siège  de  la 
matière,  c'est-à-dire,  dans  le  titre  des  obligations  en 
général.  C'est  seulement  lorsqu'il  est  arrivé  à  élaborer 
ce  titre  qu'il  s'est  définitivement  prononcé  en  faveur 
de  l'opinion  de  Pothier  et  de  Lebrun  :  iï abord,  en  po- 
sant le  principe  fondamental  dans  l'art.  1167,  eiplus 
tard  (ce  qui  devrait  lever  tous  les  doutes)  en  exigeant 
dans  les  art.  1447  et  1464,  comme  condition  sine  qud 
non  de  la  révocation  de  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté, tout  à  la  fois  le  consilium  fraudis  et  l'eventus 
damni  ex  parte  débitons.  Or  comme  il  n'existe  aucun  mo- 
tif plausible  pour  décider  au  cas  de  l'art.  788  autrement 
qu'on  ne  l'a  fait  pour  celui  prévu  par  l'art.  1464,  on 
ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant  à  suivre  la  même 
règle  dans  les  deux  hypothèses.  Il  est  d'autant  plus  à 
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propos  d'en  agir  ainsi,  que  le  mot  préjudice  qui  se  lit 
dans  les  art.  622,  788  et  1053  n'est  en  aucune  façon 
exclusif  ^\m  préjudice  intentionnel  ou  frauduleux. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  partisans 
de  ce  premier  système  s'en  tiennent  aux  traditions  du 
passé.  Us  vivent  en  assez  bonne  iutelligenceavec  ceux 
du  second  ci-après  résumé  qui  est  le  nôtre,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  toujours  d'accord  avec  nous  :  impatients 
qu'ils  sont  du  frein  que  nous  entendons  leur  imposer 
dans  quelques  cas  spéciaux,  mais  ils  font  une  guerre 
acharnée  au  troisième  système  qui  parait  vouloir  l'em- 
porter dans  la  pratique  et  même  parmi  les  derniers 
interprètes  du  Code  Napoléon  auxquels  ils  reprochent 
non  sans  motif,  de  dénaturer  souvent  l'institution  de 
la  Paulienne,  en  ce  qu'ils  se  permettent  contrairement 
aux  anciens  errements,  d'admettre  parfois  l'action  qiuB 
in  fraudent  dans  des  hypothèses  où  il  n'y  a  de  fraude 
nulle  part!....  (1) 

B.  —  Deuxième  Système.  —  Les  partisans  de  ce 
second  système  qui  est  le  nôtre  font  cause  commune 
avec  ceux  du  premier,  en  admettant  avec  eux  pour 


(1)  Voy.notammentence  sens  Larombière,  Traité  des  ohligaiwn$fUm.  !•', 
aol  11^7^  n«  14,  et  renseignement  de  M.  Yalbtte,  rapporté  par  Moum^on  (la99 
ses  Répétitions  éeritesy  tom.  II,  pag.  523.  Proud*hon,  (2ç  V  Usufruit,  tom.  lY, 
n*  2353.  Sa  notion  de  la  Paulienne  laisse  beaucoup  à  désirer.  Toullibr, 
tom.  IV,  n»  348.  M.  Demolombe,  Successions,  tom.  III,  n^  79»  semble  aussi 
pencher  vers  ce  système  qui,  s*il  était  admis  franchement,  couperait  court  à  bien 
des  diiBoultéa. 
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base  de  leur  édifice  la  règle  fondamentale  de  Papinien  : 
fraudis  interpretatio  semper  in  jure  dvili,  non  ex  eventu 
duntaœat,  sed  ex  consilio  quoque  consideratur  (1).  Tou- 
tefois, ils  croient  devoir  en  présence  des  nouveaux 
textes,  en  mitiger  Tapplication  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers qui  ont  été  réglés  par  le  législateur  moderne 
autrement  qu'ils  ne  Tétaient  dans  le  droit  primitif.  Us 
font  la  part  du  feu  par  respect  pour  quelques  di^si- 
tâons  législatives  qui  leur  paraissent  inconciliables  avec 
les  anciens  principes  entendus  d'une  manière  absolue^ 
Leur  condition  est  qu'il  y  a  pas  lieu  d'exiger  comme 
condition  sine  quà  r^on  de  l'exercice  utile  de  l'action 
quœ  in  fraudem,  tout  à  la  fois  les  comilium  fraudis 
proprement  dit  ^t  Peventus  ^amm  dans  les  hypothèses 
où  la  loi  parait  s'être  contentée  d'un  simple  préjudice 
(art.  622, 788, 1053,2225). 

Ce  second  système  que  nous  adoptons,  a  été  très- 
bien  exposé  par  M.  Capmas,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon,  dans  une  excellente  brochure  qu'il  a 
publiée  en  1847  sur  la  Paulienfie  (2). 

C.  —  Troisième  Système.  —  Le  troisième  système  se 
confond  avec  les  autres,  en  ce  qui  touche  l'application 
de  l'action  dont  il  s'agit,  à  tous  les  actes  d  titre  onéreux 


(i)  L.  79,  if.  De  reguljuris. 

(2)  De  la  révoeation  des  actes  faits  en  fraude  du  droit  du  créancier. 
Puis,  Yidecocq, 
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(art.  1167).  Mais  il  en  diffère  en  ce  que,  relativement 
aux  actes  à  titre  gratuit,  il  se  contente  toujours  d'un 
simple  préjudice  etiam  sine  animo  fraudandi. 

Si  nous  en  croyons  ses  partisans,  les  art.  622,  788  et 
1053  ne  seraient  que  purement  étionciatifs.  Rien  ne 
s'opposerait,  suivant  eux,  à  ce  qu'on  les  étendit  à  d'au- 
tro^  espèces  analogues  par  application  du  brocard  : 
ubi  eadem  ratio  idem  jus.  Le  mot  fraus,  fravde,  se  pre- 
nait autrefois  assez  volontiers  comme  synonyme  cfe 
préjudice.  Donc,  cette  expression  qui  se  lit  dans 
l'art.  1464  sur  lequel  repose  principalement  le  premier 
système  pour  exiger  le  consilium  et  Peventus  même  dans 
les  actes  unilatéraux  à  titre  gratuit  comme  les  renon- 
ciations à  communauté  ou  succe^ion,  doit  se  traduire 
par  :  simple  préjudice  sans  y  ajouter  :  intentionnel. 

Ce  troisième  système  qui  renie  le  passé  sous  un  rap- 
port très-important,  aboutit  en  définitive  à  ne  plus 
regarder  la,  fraude  comme  une  condition  essentielle  à 
l'exercice  utile  de  l'action  quœ  in  fraudem^  lorsqu'elle 
est  dirigée  contre  des  actes  à  titre  gratuit.  «  On  ne  voit 
«  pas,  disent  ses  vulgarisateurs,  pourquoi  l'admissibi- 
«  lité  de  la  Paulienne  contre  les  tiers  au  profit  desquels 
«  ont  été  passés  des  actes  à  titre  gratuit,  devrait  dé- 
«  pendre  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  puisque  dans 
tt  le  cas  même  oïl  ce  dernier  serait  de  bonne  foi»  (putà, 
dans  le  cas  où  il  aurait  donné  une  chose,  se  croyant 
riche,  alors  qu'il  ne  l'était  pas),  «  les  tiers  qui  certant 
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«  de  lucro  captando  ne  s'enrichiraient  pas  moins  aux 

«  dépens  des  créanciers  demandeurs  en  révocation  qui 

0  certant  de  damno  vitando  (1).  y> 

A  cela  nous  répondons  qu'il  est  impossible  sans  dé- 
naturer rinstitutiony  d'admettre  en  principe,  même 
dans  les  actes  à  titre  gratuit,  que  l'action  quœ  in  frau- 
dem  puisse  jamais  se  produire  utilement  s'il  n'y  a  de 
fraude  nulle  part,  et  que  s'il  existe  quelques  rares  hy- 
pothèses dans  lesquelles  cela  peut  avoir  lieu,  ce  ne 
saurait  jamais  être  qu'en  vertu  de  textes  formels  :  par 
exemple,  aux  cas  prévus  par  les  art.  622,  788  et  1053. 
Et  encore  !  un  œil  vigilant  et  attentif  pourrait  bien  y 
voir  toujours  percer  un  peu  de  fraude  caché  sous  le 
manteau  d^un  simple  préjudice,  La  fraude  y  est  plus 
tendre  que  dans  les  autres  hypothèses,  et  voilà  tout. 

D.  —  Quatrième  Système.  —  Outre  les  systèmes 
précédenmient  résumés,  il  en  existe  un  quatrième  qui 
cherche  à  les  concilier  tous  et  qui  en  diffère,  savoir  : 

Du  premier  y  avec  lequel  il  est  du  reste  d'accord  sur 
la  base  fondamentale,  en  ce  qu'il  se  contente  d'un 
simple  préjudice  sans  fraude  toutes  les  fois  qu  il  s'agit 
de  révoquer  des  actes  unilatéraux  à  titre  gratuit.  Sous 

ce  rapport,  il  se  confond  avec  lé  troisième ; 

Du  second,  en  ce  qu'il  généralise,  suivant  nous,  à 


(i)  DURA.NTON,  tom.  X,  n<>  564;  et  ZACHARiiC-AuBRV  et  Rau,  tom,  V,  g  313, 
aOleU. 
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tort,  cette  idée  qui  dans  notre  système  n*  2  ne  saurait 
être  qu'une  exception  à  appliquer  avec  beaucoup  de 
discernement,  et  dans  tous  les  cas,  à  restreindre  aux  cas 
prévus  par  le  législateur ; 

Et  du  troisième,  en  ce  qu'il  exige  toujours  avec  les 
deux  premiers  dans  les  donations  ordinaires,  le  consi-- 
Hum  fraudis  et  Peventus  damni  de  la  part  tout  au  moins 
du  débiteur,  c'est-à-dire  du  donateur  sinon  du  dona- 
taire ;  tandis  que  le  n^  3  ne  l'exige  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre.  Ce  système  parait  vouloir  l'emporter  dans  la 
pratique  (1). 

Voilà  la  question  posée.  Il  s'agit  maintenant  de  lar 
résoudre.  La  solution  dépend  de  cette  autre  :  quelle 
est,  sous  le  code  civil,  la  nature  de  l'action Paulienneî 

43.  —  Eh  !  bien,  nous  pensons  que  la  Paulienne, 
quoi  qu'elle  répande  autour  d'elle  une  odeur  de  réalité 
(sapiat  quid  reale)  et  de  rescision  ou  de  révocation,  n'est 
au  fond  des  choses  qu'une  action  personiielle,  arbitraire 
en  fait  et  pénale,  basée  sur  un  délit,  ouplutôftur  l'évé- 
nement juridique  que  nous  appelons  un  quasi-délit 
(quasi  ex  delicto)  et  que  par  conséquent  elle  ne  peut  se 
produire  utilement  que  contre  ceux  qui  sont  obligés  à 
réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  pu  causer  par  leur 
quasi-délit,  Certum  est  paulianam  actionem  naturam 

(1)  Voy.  Cass.,  30  juillet  4839.  Devill.,  1840, 1-227.  Cass.,  2  janvier  1843, 
1-114  et  sulv.  Voy.  M.  Capmas,  brochure  précitée,  pag.  8  et  9.  Il  en  signale 
encore  un  cinquième  à  propos  de  Tart.  2225  du  Cod.  Nap. 
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potiùs  personalium  quant  realium  actionum  servare, 
dit  Heineccius  dans  ses  notes  sur  Vinnius.  Non  seqmtur 
possessoretriy  dit  Doneau,  nisi  sit,  ant  fraudis  eonscius, 
oui  rem  ex  lucrativâ  causa  «ccepm/(l).Ce  principe  que 
nous  croyons  encore  existant  aujourd'hui,  va  nous 
fournir  la  véritable  pensée  de  l'art.  788  du  Code  Napo- 
léon qui  n'exige  que  le  préjudice,  sans  intention  de 
fraude  bien  caractérisée  dans  l'acte  à  titre  gratuit  qu'il 
y  s'agit  de  révoquer  d'une  manière  simplement  rela- 
tive, au  profit  des  créanciers  du  renonçant. 

Toutes  les  fois  qu'un  homme  insolvable  refuse  un 
bien  qui  lui  est  offert,  il  doit  par  cela  même,  être  soup- 
çonné, sinon  d'intention  proprement  dite  frauduleuse, 
an  moins  suspecte.  Quand  la  misère  entre  par  la  porte, 
la  délicatesse  et  souvent  la  probité  sortent  par  la 
fenêtre. 

Nous    entrerons  donc   d'autant   mieux   dans  les 

idées  du  législatèm*  que  nous  admettrons  plus  facile- 

•  ment  la  révocation  de  la  renonciation,  au  cas  prévu 

par  l'art.  788.  Ce  qui  prouve  sans  réplique  l'intention 

de  la  loi  à  cet  égard,  est  le  fait  suivant  : 

L'art.  93  du  Uv.  III,  tit.  !•'  du  projet  de  l'an  VIII 
correspondant  à  l'art.  788  du  Code  Napoléon,  était  ainsi 


(1)  Voy.  DoNEAU,  tom.  YI.  Il  s*y  livre  à  une  grande  dissertation  sur  le  g  6 
eu  titre  de*  action»,  des  institutes  de  Justinien,  et  conférez  Vinnius  sur  le 
nâie  paragraphe.  Gomp.  aussi  L.  8,  ff.  Qua  in  fraud,  et  L.  5,  cod.  De  revo- 
eond.  his  qua  in  framd. 
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conçu  :  c(  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  en  fraude 
et  au  préjudice  de  leurs  droits,  etc...  » 

Le  tribunal  de  cassation  auquel  le  projet  fut  soumis 
fit  observer  que  la  fraude  du  renonçant,  qui  suppose 
l'intention  de  nuire,  ne  devait  pas  être  exigée,  au  cas 
particulier.  «  Il  doit  suflBre,  disait  le  tribunal,  qu'en 
résultat,  elle  (la  renonciation)  soit  préjudiciable  aux 
créanciers,  »  Or,  ceci  est  à  noter.  Les  mots  en  fraude 
qui  se  trouvaient  dans  le  projet,  ont  disparu  de  la 
rédaction  définitive  (art.  788)  :  d'où  il  suit  que  le  légis- 
lateur a  évidemment  entendu  faire  droit  à  l'observation 
du  tribunal  de  cassation  et  que,  par  conséquent,  la 
théorie  de  Pothier,  de  Lebfun,  de  Toullier  et  de  Del- 
vincourt  a  été  rejetée,  sinon  en  général  comme  le  veut 
le  troisième  système,  au  moins  au  Titre  des  Successions, 
comme  le. veut  M.  Capmas  (1). 

Quant  au  premier  système  que  nous  avons  entendu 
professer  à  l'école,  nous  le  repoussons  par  cette  seule 
réflexion.  A  quoi  servirait  l'art.  788,  s'il  n'était  sans  • 
modification  aucune  qu'un  cas  d'application  de  l'ar- 
ticle 1167  ?  Il  faut  tenir  compte  du  fait  ci-dessus  rap- 
pelé, et  on  passe  dessus,  conniventibus  oculis,  en  faisant 
semblant  de  ne  pas  le  voir,  malgré  son  importance 
indéniable,  dès  qu'on  le  rapproche  des  opinions  an- 


(1)  Voy.  Fenet,  tom.  II,  pag.  570;  et  sur  raction  Paulienne,  le  travail  de 
M.  Capmas  (Paris,  Videcocq,  1847),  g  3.  art.  2,  pag.  25. 
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ciennes  de  nos  jurisconsultes  dont  on  a  voulu  faire 
cesser  les  controverses  par  un  texte  formel,  pour  régler 
Tapplication  de  la  Paulienne  dans  ses  rapports  avec  le 
Titre  des  Successions  (art.  1167,  in  fine). 

44.  —  Ainsi,  suivant  notre  mapière  de  voir,  c'est 
avec  intention  que  la  loi  a  repoussé  la  doctrine  de  Le- 
brun et  de  Pothier  ci-dessus  notée  et  qu'elle  n'a  exigé 
que  le  préjudice  pour  donner  lieu  à  l'action  Paulienne 
dans  l'espèce  prévue  par  l'art.  788. 

Hais  n'allons  pas  outrepasser  le  but.  Est  médium  in 
rébus.  N'allons  pas  surtout  avec  certains  auteurs  révo- 
quer des  actes  que  la  loi  n'a  jamais  voulu  atteindre  ; 
n'annulons  jamais  ceux  qui  ont  été  faits  avec  une 
bonne  foi  évidente,  non  plus  que  ceux  qui  ont  été 
passés  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  et  des 
créanciers  eux-mêmes,  quand  même  les  créanciers 
demandeurs  prouveraient  ensuite  qu'ils  leur  ont  été 
préjudiciables.  Il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  s'arrêter 
dans  une  telle  voie  l  Que  deviendrait  la  sûreté  des  trans- 
actions, si  des  opérations  faites  en  pleine  solvabilité  par 
un  débiteur  qui  tomberait  plus  tard  en  déconfiture, 
pouvaient  être  révoquées  sous  le  vain  prétexte  qu'ils 
ont  été  préjudiciables  aux  créanciers  qui  les  attaque- 
raient î  On  n'est  pas  incapable,  parce  que  l'on  a  des 
dettes.  Il  suffit  de  signaler  recueil,  c'est  au  juge  à 
l'éviter. 

Concluons  de  ce  qui  précède  que  le  préjudice  seul 

II.  5 
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ne  peut  être  une  cause  de  révocation  qu'autant  qu'il 
est  intimement  lié  à  la  renonciation  elle-même.  Hors 
de  là,  l'art.  788,  qui  esll  une  modification  au  principe 
posé  dans  Tart.  1167,  ne  reçoit  pas  d'applicatioA,  et 
par  conséquent  l'acte  du  débiteur  doit  être  maintenu. 

Passons  maintenant  aux  développements  de  cette 
théorie. 

45.  —  1**  Si  les  demandeurs  en  révocation  ne  sont 
pas  rigoureusement  tenus  de  prouver  l'intention  de 
nuire,  le  consilium  fraudis,  ils  doivent  toujours  établir 
en  fait  que  la  renonciation  leur  a  ^Hé  préjudice.  Or, 
pour  que  la  renonciation  leur  ait  fait  grief,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  débiteur  renonçant  soit  tVwo/- 
vable  au  moment  de  la  demande  (1),  car  s'il  leur  donne 
satisfaction,  ou  si  ses  biens  suffisent  pour  le  paiement 
de  ses  dettes ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'on  soit 
obligé  de  recourir  au  remède  extrême  de  l'art..  788.  La 
révocation  de  la  renonciation,  et,  par  suite,  l'accepta- 
tion de  la  succession  par  les  créanciers  du  chef  du 
renonçant,  sont  par  leur  nature  susceptibles  d'entral* 
ner  des  conséquences  fâcheuses  contre  les  co-héritiers 
qui  ont  profité  de  l'accroissement,  et  contre  ceux  qui 


(1)  A  RomeJaPaulidDoe  ne  se  donnail  qu'après  la  missio  in  pauessionem. 
Soos  le  Gode,  le  tiers  défendeur  pourrait  invoquer  Texception  de  discussion 
pour  repousser  Faction  :  (L.  1,  cod.  De  revoc.  quœ  in  fraud.)  à  moins  que  la 
discussion  ne  fût  impossible  ou  très-difficile.  Voy.  Cass.,  22  juillet  1835. 
Dktill.,  1836, 1-3i6  et  suiv.,  ainsi  que  sa  dissertation  sur  cet  arrêt. 


Digitized  by 


Google 


M*  45-46  ÉTUDE  III.  DE  LA  RENONCIATION.  67 

ne  leur  ont  peut-être  prêté  leurs  deniers  que  parce 
qu'ils  étaient  autorisés,  suivant  toute  apparence,  à 
considérer  les  biens  répudiés  par  le  fraudator  credito- 
rum  comme  étant  la  propriété  incommutable  de  leur 
débiteur  (1).  C'est  une  raison,  pour  le  juge,  de  n'ad- 
mettre la  demande  qu'autant  que  le  préjudice  résultant 
de  la  renonciation  sera  bien  établi. 

46.  —  2*  Tous  les  créanciers  de  l'héritier  renonçant 
peuTeut-ils  indistinctement  profiter  du  bénéfice  de 
Fart.  788  du  Ck)de  Napoléon? 

Non.  Il  n'y  a  que  ceux  auxquels  la  renonciation  a 
porté  préjudice  qui  puissent  la  quereller.  Cela  résulte 
de  la  nature  même  de  l'action  révocatoire.  Car,  avant 
d'être  admis  à  faire  annuler  un  acte  comme  lui  étant 
préjudiciable,  le  demandeur  doit  d'abord  prouver  que 
cet  acte  lui  a  causé  un  préjudice.  Autrement  il  est 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande,  faute  d'intérêt. 
Cela  est  évident.  Or,  la  renonciation  n'a  pu  préjudicier 
qu'à  ceux  dont  les  droits  existaient  déjà  à  une  époque 
antérieure  à  la  renonciation.  Les  créanciers  qui  ont 
contracté  depuis  ne  peuvent  alléguer  que  la  renon- 
ciation leur  a  été  préjudiciable ^  puisque,  d'une  part^ 
son  existence  n'a  pas  été  un  obstacle  à  la  convention 
qu'ils  ont  faite  avec  le  débiteur,  et  que,  d'un  autre  côté. 


(i) Mais  voy.  tn^rà,  n* S5i.  11  peul  arriver- qu*un  débiteur  fasse  des  ailes 
firaoduleux  pour  causer  préjudice  à  des  créanciers  à  venir. 
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la  renonciation  a  été  connue  d'eux,  suivant  Fart.  784 
du  Code  Napoléon.  Ils  sont  donc  non  recevables  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'exception  qui  nous  occupe  et  qui 
n'a  point  été  faite  pour  eux  (1). 

46  bis.  —  3°  Quid,  au  cas  delà  question  précédente, 
si  l'antériorité  du  droit  du  demandeur,  quoique  ayant 
existé  réellement  en  fait,  n'est  pas  prouvée  par  un 
acte  ayant  date  certaine  ?... 

Il  semble  que  le  créancier  ne  devrait  pas  être  admis 
à  quereller  la  renonciation.  En  droit ^  lorsqu'on  est  en 
présence  des  tiers  y  il  ne  suffit  pas  que  tel  ou  tel  événe- 
ment juridique  nous  ait  constitués  créanciers  à  telle 
époque,  pour  que  nous  puissions  exercer  utilement 
tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité;  il  faut  de  plus 
que  nous  prouvions  et  l'événement  et  sa  date.  Le  statu 
quo  ne  peut  être  rompu  sans  que  quelqu'un  soufire  de 
la  révocation,  et,  en  ce  qui  touche  le  public,  paria  stmt 
non  esse  et  non  probari.  Voilà  à  quoi  nous  conduirait 
la  logique. 

Mais  nous  devons  avouer  que  les  tribunaux  font 
souvent  bon  marché  de  cette  règle,  et  que,  malgré  le 
texte  impératif  et  limitatif  de  l'art.  1328,  l'équité  lui 
arrache  de  temps  en  temps  quelques  exceptions  de 


(1)  Voy.  ZACUARiiE-AuBRY  et  Rau,  g  613,  note  29.  Toullier,  tom.  IV, 
n«  349.  PoujOL,  art.  788,  n^  3.  Duranton,  tom.  W,  n«  512.  Malpbl,  n*  334. 
Chabot,  art.  788.  M.  Démangeât,  Traité  élémentaire  du  droit  romain 
tom.  II,  pag.  519. 
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circonstance.  Si  la  loi  avait  un  peu  étendu  les  dispo- 
sitions de  cet  article,  elle  ne  serait  pas  exposée  à  être 
violée  :  ce  qui  est  fâcheux  pour  le  bien  public,  parce 
que  dans  un  Etat  bien  organisé,  la  loi  doit  toujours 
être  respectée.  Il  faut  que  tout  le  monde  soit  esclave 
de  la  loi  ;  sans  cela,  il  n*y  a  point  de  sécurité  possible 
dans  les  transactions. 

Ces  principes  incontestables  souffrent  cependant 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  une 
limitation  nécessaire.  La  jurisprudence  n*applique  pas 
strictement  la  règle  absolue  de  Tart.  1328  du  Code 
Napoléon,  dans  ses  rapports  avec  la  Paulienne.  On  se 
décide  à  cet  égard  dans  les  tribunaux  suivant  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  afTaire,  et  la  cour 
suprême  a  ratifié  par  plusieurs  arrêts  cette  manière 
d'envisager  la  chose.  On  conijoit  en  effet,  que  la  fraude 
étant  en  dehors  des  prévisions  ordinaires  du  législateur, 
l'application  stricte  de  l'art.  1328  à  la  Paulienne,  con- 
duirait souvent  àl'impunité  des  coupables,  au  préjudice 
de  la  îustice  et  de  l'équité.  Aussi  est-on  très-large  sous 
ce  rapport  dans  les  tribunaux  (1). 

47.  —  4"  Quid,  si  le  demandeur  est  un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  et  si  ses  droits  soiit  suffi- 


(1)  Voy.  Gass.,  li  décembre  1829.  Devill.,  1829,  1-407.  Cass.  30  janvier 
1828,  Devill.,  1828,  1-23.  Bordeaux,  19  novembre  1836.  Devill.,  1837, 
11-481.  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  tom.  111,  g  313,  note  11. 
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sainment  garantis?  pourra-t-il  user  du  bénéfice  de 
l'art.  788?... 

il  parait  que  oui.  Ainsi  le  décident  tous  nos  inter* 
prêtes  conformément  aux  anciennes  traditions  de  Do- 
neau  et  du  président  Favre.  Biais  on  sent  qu'un  créan- 
cier  hypothécaire  qui  peut  vendre  son  gage  et  arriver 
à  son  but  par  une  voie  plus  facile  et  plus  sûre,  ne 
s'amusera  pas  à  demander  la  révocation  de  la  renon- 
ciation pour  se  donner  ensuite  les  embarras  d'un 
partage  ou  d'une  liquidation  de  succesàon  avec  les 
acceptants. 

48.  —  B"*  Il  est  clair  aussi,  toujours  par  suite  du 
même  principe,  que  si  les  co-héritiers  ou  les  a{qielés 
subsidiaires  qui  ont  accepté  la  succession  désintéres- 
sent les  créanciers  du  renonçant,  la  renonciation  reste 
désormais  irrévocable. 

Ils  pourraient  même  se  mettre  à  l'abri  de  l'action 
en  fournissant  à  leurs  adversaires  des  garanties  suflB- 
santes  pour  assurer  à  l'échéance  le  paiement  de  la 
dette  du  renonçant.  Tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que 
la  renonciation  ne  soit  pas  préjudiciable  aux  créanciers 
de  c^  dernier. 

49.  —  &"  Cette  demande  ne  doit  pas  se  faire  par  une 
simple  requête,  comme  quelques  auteurs  l'ont  pensé. 
Elle  s'intente  par  la  voie  ordinaire,  ou  par  celle  que 
l'on  suit  eu  matière  de  partages  et  licitations,  contre 
ceux  qui  sont  en  possession  des  biens  héréditaires  par 
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suite  de  la  renonciatioii  (1).  On  est  dans  Tusage  d*y 
appeler  le  r^onçant,  et,  de  fait,  sa  présence  peut  être 
utile,  surtout  quand  ses  co-héritiers  qui  veulent  main- 
tenir le  siatu  quQ,  prétendent  établir  que  la  renon- 
ciation a  été  sincère  et  qu'elle  a  même  été  faite  dans 
l'intél^êt  du  demandeur  :  auquel  Cdâ  nous  pensons 
qu'elle  ne  doit  pas  être  révoquée,  encore  bien  qu'elle 
pourrait  avoir  éiépréjtuiiciaèle. 

Mais  l'insolvable  qui  refuse  une  succession  avanta- 
geuse, n'a  garde  de  paraître  devant  la  justice  qui  lui 
demanderait  compte  de  iia  conduite.  Voilà  pourquoi  il 
fait  tooiours  défaut  ;  de  sorte  qu'on  peut  très-bien  se 
dispensa  de  l'assigner  pour  le  forcer  à  intervenir  dans 
l'instaxkce,  à  moins  que  sa  présence  n'y  soit  indispen- 
sable. 

50.  —  7*  Notons  que  l'art,  788  ne  s'occupe  que  de 
la  renonciation.  Il  ne  peut  en  efEet  s'agir  de  révocation 
de  la  renonciation^  qu'autant  qu'il  y  a  eu  renonciation. 
Mais  le  débiteur,  sans  renoncer,  a  pu  s'abstenir,  et  ses 
créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  exercer  sa  faculté 
d'accepter  (2),  suivant  l'art  1166  du  Code  Napoléon. 
Dans  cette  hypothèse^  ils  n^ont  pas  besoin  d'une  auto- 

(1)  Voy.  DuRANTON,  tom.  YI,  a»  518.  ZACHARiiG-AuBRY  et  Rau,  tom.  V, 
l  6i?,  note  28.  Devolohbe,  Suectit.,  tom.  III,  n»  28.  Demante,  tom.  III, 
a*  108  (tt,  u.  11  £nit  d*abord  qm  la  rétocatton  relative  4e  la  renonciation  soit 
prononcée. 

(2)  Demant^  tom.  III,  n»  108  hn,  Ml.  Duranton,  tom.  VI,  n»»  519,520. 
DkMOLOHBE,  lœ.  cit.,  n<"  76,  77. 
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risation  judiciaire^  comme  au  cas  de  l'art.  788^  car  ils 
ont  qualité  suffisante,  en  exerçant  ses  droits,  pour  faire 
tous  les  actes  qu'il  négligé  de  faire  et  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  attachés  à  sa  personne. 

Rien  n'empêcherait  non  plus  les  créanciers  de  i*es- 
saisir  dans  les  limites  de  leur  intérêt,  la  succession  à 
laquelle  leur  débiteur  aurait  renoncé,  si  elle  n'était 
encore  acceptée  par  d'autres  successibles.  Ce  droit 
résultant  de  l'art.  790,  n'est  pas  de  ceux  non  transmis- 
sibles  que  l'on  doit  considérer  comme  exclusivement 
attachés  à  la  personne  (art.  1166  in  fine)  (1). 

51.  —  Des  effets  de  F  exception.  —  Nous  venons  de 
voir  quels  sont  ceux  des  créanciers  personnels  du  renon- 
çant qui  peuvent  user  de  l'art.  788.  Nous  passons  aux 
conséquences  de  la  révocation  prononcée.  Mais,  avant 
d'examiner  les  espèces  que  nous  fournit  la  jurispru- 
dence, il  est  très-important  que  nous  nous  fixions  bien 
sur  le  sens  de  ces  mots  :  Révocation,  action  révocatoire. 

52.  —  Ces  expressions  appliquées  à  l'action  Pau- 
lienno,  sont  assez  peu  satisfaisantes,  surtout  si  on  les 
entend  dans  un  sens  absolu.  Ecoutons  à  cet  égard 
M.  Capmas  :  «  Elles  présentent,  dit-il,  à  l'esprit  Vidée 
c<  d'un  retour,  d'une  remise  de  la  chose  ou  des  choses 
c(  dans  l'état  où  elles  étaient  d'abord.  Entendue  avec 
«  sagesse,  et  dans  un  sens  purement  relatif,  cette  idée 

(1)  Demante,  toc.  cit. 
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«  peut  parfaitement  s'appliquer  à  l'action  Paulienne  : 
d  le  but  de  cette  action  étant  de  faire  obtenir  au  créan- 
«  cier  la  réparation  du  préjudice  qu'il  ressent  par  suite 
«  de  l'insolvabilité  du  débiteur  et  de  la  diminution 
«  frauduleuse  de  son  patrimoine. 

«  On  peut  dire  en  effet  que  l'action  dite  révocatoire 
«  a  pour  objet  de  rétablir  fictivement  à  l'égard  des 
«  créanciers,  le  patrimoine  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
a  avant  l'acte  argué  de  fraude,  de  révoquer  en  un  mot 
(c  cet  acte  de  manière  à  lui  enlever  les  conséquences 
tt  contraires  à  l'équité  qu'il  aurait  pour  le  créancier,  si 
«  on  ne  l'autorisait  à  l'attaquer. 

«  Mais,  si  l'on  va  plus  loin,  et  si  l'on  prend  ces  expres- 
a  sions  à  la  lettre,  verbo  tenus,  dans  un  sens  absolu,  oit 
«  est  bientôt  conduit  à  des  conséquences  que  les  textes 
«  et  la  logique  désavouent.  On  arrive  alors  à  poser  des 
a  règles  qui  ne  sont  que  de  véritables  pétitions  de  prin- 
«  cipes  et  qui  ont  en  outre  parfois  l'inconvénient  très- 
«  grave  de  n'être  pas  d'accord  entre  elles.  » 

L'action  révocatoire  dont  il  s'agit  dans  l'art.  1167 
du  Code  Napoléon  a  en  effet  une  nature  qui  lui  est 
propre,  et  ce  serait  une  grande  erreur  que  de  la  con- 
sidérer comme  pouvant  se  poser  adversus  omnes  avec 
les  effets  des  actions  résolutoires  proprement  dites.  Il 
ne  faut  la  confondre  ni  avec  les  actions  de  violence  et 
de  dol,  ni  avec  celles  dont  parle  l'art.  1184  du  Code 
Napoléon. 


Digitized  by 


Google 


74  TBAITÉ  DU  imOIT  DE  SUGCaBSSION.  !!*  52 

Il  est  vrai  que  Justinien,  de  personnelle  qu*elle  était 
dans  Torigine,  lui  a,  sans  doute  pour  donner  plus  de 
nerfdLMx  droits  du  créancier  fraudé,  imprimé  le  carac- 
tère réel  dans  ses  Institutes/ en  la  rangeant  parmi  les 
prétoriennes  réelles;  mais  il  faut  I»en  remarquer  qu*il 
y  a  maintenu  les  distinctions  que  le  magistrat  y  recon- 
naissait avant  lui.  Or  le  préteur  ne  la  délivrait  jamais 
contre  ceux  qui  avaient  traité  de  bonne  foi  à  titre  oné- 
reux avec  le  débiteur  constitué  ensuite  dans  l'état  de 
déconfiture  ou  de  tindefensus»  il  ne  Taccordait  que 
contre  les  complices  de  la  fraude  et  contre  ceux  qui, 
même  de  bonne  foi,  avaient  profité  d  titre  grtUtdt  de 
Tacte  frauduleux^  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
ee  dont  ils  s'étaient  enrichis'.  L'action  ne  suivait  les  po&* 
sesseurs  qu'autant  qu'ils  avaient  participé  à  la  fraude 
ou  qu'ils  tenaient  la  chose  à  un  titre  lucratif  :  non  $e^ 
qtdtur  possessorem,  nisi  fraudis  sit  conscius,  aut  rem  ex 
lucrative  causa  acceperit. 

11  existe  sur  le  développement  historique  de  l'action 
dont  il  s'agit,  de  très-grandes  controverses  parmi  les 
interprètes  du  droit  romain,  parce  qu'il  y  a  évidem- 
ment deux  systèmes  différents  dans  le  corpus  Juris  à 
cet  égard  :  système  que  l'on  a  cherché  à  concilier  p^ 
fas  et  nefas. 

Dans  les  Pandectes,  la  Paulienne  est  une  action  per^ 
sonnellcy  arbitraire  y  in  factum  et  pénale. 

Dans  les  Institutes  de  l'empereur  Justinien,  c'est  une 
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action  in  rem  (1).  Mais  cette  discussion  ne  saurait  avoir 
pour  nous  Tintérét  qu'elle  peut  avoir  pour  les  ro- 
manistes, et  comme  Fart.  1167  du  Code  Napoléon  s* est 
contenté  de  poser  un  principe  général  reçu  de  tout 
temps  en  France,  sans  s'expliquer  positivement  sur  la 
nature  juridique  de  Taction,  comme  aussi  la  combi- 
naison des  art.  622,  788,  1953,  1447,  1464  et  2225, 
avec  la  règle  générale  écrite  dans  Fart.  1 167  précité,  dé- 
montre, à  n'en  pas  douter,  que  si  les  auteurs  du  Code 
ont  reproduit  la  lasse  fondamentale  du  droit  romain  en 
cette  matière,  ils  n'ont  seulement  pas  entendu  en 
suivre  servilement  tous  les  développements  prati- 
ques  Je  pense  que  la  Paulienne  n'est  et  ne  peut 

être  encore  aujourd'hui  qu'une  action  personnelle, 
arbitraire,  in  factum  et  pénale  comme  elle  l'était  à  son 
origine,  et  non  pas  une  action  in  rem,  et  que  son  but 
est  comme  autrefois  de  protéger  les  créanciers  contre 


(i)  Voy.  iDst.  Jost.  de  ott.^  §  6;  et  Théophile,  ad  hune  paragraphum, 
Voy.  aussi  Dongau,  tom.  VI  de  ses  œuvres  sur  le  môme  paragraphe.  11  s*y  livre 
à  yne  grande  cUssertation  sur  cette  matière.  Il  prétend  quMl  ne  s'agit  pas  de  la 
Paulienne  à  Vendroit  cité,  mais  seulement  du  jus  pignoris  prcUorium  qui 
résultait  de  la  tniuio  in  po9ses$Umeml.,.  Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre 
la  Paulienne  avec  la  quasi-Servienne  traitée  ailleurs.  Ces  matières  sont  très- 
obscures  dans  U  droit  romain.  Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c*est  que  Tédit  donnait 
l'adion  dont  il  s*agit  au  curaior  ou  au  magister  bonorum  du  déconfit,  et 
qo*ils  agissaient  pour  le  profit  de  tous  les  immissi,  c*est-à-dire  pour  tous  les 
créanciers  en  masse  après  discussion  des  biens  du  débiteur.  D*après  Yoet 
(L.  42,  lit.  VII,  n<>  iS),  Taction  semi  personnelle  ou  réelle  suivant  que  Talié- 
nation  révocable  serait  antérieure  ou  postérieure  à  la  saisie.  Voy.  Contra,  Du- 
CAimROT,  Instit.  expliquées,  liv.  IV.  tit.  vi,  §  6. 
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les  fraudes  de  leurs  débiteurs  et  de  leurs  complices 
obligés  personnellement  hvé^Ter  le  préjudice  qu'ils  ont 
pu  causer  par  leur  quasi-délit  (art.  1382),  en  même 
temps  que  contre  les  .conséquences  de  certains  actes  d 
titre  gratuit  qui,  si  ils  étaient  maintenus  à  rencontre 
des  créanciers  non  payés,  seraient  de  nature  à  blesser 
le  principe  qui  interdit  à  l'homme  la  possibilité  d'être 
libéral,  quand  il  sait  qu^il  n'est  pas  libéré  on  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui. 

Ainsi  la  Paulienne  ne  produit  jamais,  suivant  nous, 
que  des  effets  relatifs.  Elle  tend  uniquement  à  la  répa- 
ration d'un  préjudice  causé  par  le  fraudator  (ou  par 
ceux  que  la  loi  lui  assimile)  et  pai*  ses  complices  réels 
ou  réputés  tels  contre  lesquels  seuls  elle  se  donne. 
Elle  ne  peut  inquiéter  que  ceux  qui  sont  personnelle- 
ment obligés  envers  le  créancier  fraudé  quasi  ex  delicto. 
Si  elle  s'intente  utilement  contre  les  tiers  débiteurs  ex 
lucrativâ  causa,  alors  même  qu'ils  ont  été  de  bonne  foi, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  a  fallu  les  assimiler  sous 
certains  rapports  à  des  complices  de  la  fraude  pour  ne 
pas  commettre  une  iniquité  révoltante  à  l'égard  de 
leur  adversaire  qui  comhai  pour  éviter  de  perdre,  tan- 
dis qu'ils  combattent,  eux,  pour  conserver  un  gain  :  le 
donateur  n'ayant  pu  leur  donner  ce  qu'il  ne  possédait 
pas  en  réalité  au  moment  de  la  donation. 

En  définitive,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  en 
pratique  que  ceux  qui  tirent  un  lucre  d'un  acte  frau- 
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duleox  au  préjudice  d'un  créancier  fraudé,  puissent 
être  autorisés  à  le  conserver. 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art-  788  qui  nous 
occupe  spécialement  en  ce  moment,  ^'héritier  qui  a 
renoncé  à  une  succession  avantageuse  au  préjudice  de 
ses  créanciers  a  fait  un  acte  valable  à  l'égard  du  public 
en  général.  11  ne  pourrait  évidemment  en  demander 
lui-même  la  nullité.  Une  renonciation  de  cette  nature 
n'est  annulable  qu'au  profit  de  ceux  de  ses  créanciers 
personnels  qui  en  éprouveraient  un  dommage  si  elle 
était  maintenue  d'une  manière  absolue. 

Nous  pensons  donc  que  la  Paulienne  n'est  dans  notre 
droit  qu'une  action  personnelle  et  que  c'est  à  une  mo- 
dification assez  peu  intelligente  de  l'édit  du  préteur 
par  Justinien  au  YP  siècle  que  nous  devons  une  partie 
des  embarras  que  nous  remarquons  dans  le  jeu  de  cette 
institution  aux  prises  avec  les  faits.  Cela  a  paru  telle-  , 
ment  vrai  à  Doneau  qu'il  n'a  jamais  voulu  croire  qu'il 
s'agissait  réellement  de  la  Paulienne  dans  le  §  6  précité 
des  Institutes  :  tant  il  lui  paraissait  impossible  que 
Justinien  en  eût  voulu  faire  une  action  in  rem!.... 

Cependant  plusieurs  de  nos  jurisconsultes  lui  attri- 
buent encore  un  caractère  réel  sous  certains  rapports, 
a  C'est  ainsi,  dit  M.  Boileux,  que  la  nullité  qui  aurait 
a  pu  être  prononcée  contre  un  donataire  ou  contre  un 
«  acquéreur  à  titre  onéreux  peut  atteindre  les  succes- 
«  seurs  à  litre  particuUer  et  gratuit,  peu  importe  qu'ils 
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a  aient  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Il  en  est  de 
«  même  dans  le  cas  d^une  sou^^iénation  à  titre  onéretÂX, 
<i  parce  qu'on  ne  peut  transmettre  plus  de  droite  qu*on 
«c  n'en  a  soi-m^e  (1).  »  «  La  Paulienne,  disaient  les 
«  savante  annotateiu^  de  Zachari®  dans  leur  seconde 
c<  édition  (2),  entraîne  la  révocation  ex  tune  de  Tacte 
a  attaqué.  » 

Cela  n*est  vrai,  suivant  nous,  que  d'une  manière 
relative  et  cela  demande  à  être  mitigé  dans  Tapplica* 
tion.  La  Paulienne  n'est  fondée  que  sur  un  rapport 
obligatoire.  Elle  ne  produit  pas  comme  les  actions  réso- 
lutoires des  effete  absolus  ex  tune.  Elle  a  pour  résultat,' 
non  pas  de  faire  rentrer  absolument  le  bien  qui  en  est 
l'objet  m  bonis  débitons,  mais  simplement  de  le  rendre 
susceptible  ^ètre  saisi  et  vendu  par  le  créancier  qui 
l'exerce  utilement,  comme  si  la  valeur  litigieuse  était 
encore  dans  le  patrimoine  du  fraudator  (3) .  Voilà  à  quoi 
il  faut  borner  l'effet  juridique  de  la  Paulienne  sous  le 
f apport  dont  il  s'agit. 


(1)  Voy.  les  comnusntaires  de  cet  auteur  sur  Tart.  1167.  Il  y  cite  renseigne* 
ment  de  M.  Valette. 

(3)  Tom.  U,  g  313,  note  25,  mais  voy.  la  3«*éditioD,  g  313,  notes  32  et  35. 

(3)  Voy.  Cass<.  27  novembre  1843  (les  considérants  de  la  fin  de  rarrét). 
Devill.,  18ii,  1-122  et  suiv.  et  à  cette  occasion,  Gass.  24  mars  1830, 1-475. 
Devill.,  1830, 1-475.  Paris,  11  jniUet  1829.  Devill.,  1829,  U-299.  Duran- 
TON,  tom.  X,  n»*  582-533.  Proudhon,  de  V Usufruit,  tom.  IV,  n«  241.  Mar- 
CADÉ,  art.  1167,  n»  4.  Gapnas,  op.  cit.,  pag.  104,  n»  74.  Contra,  mais  à  tort, 
Paris,  2  «gvrîer  1832.  Devill.,  1832, 11-3. 
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Pour  en  finir  sur  ce  point  important  du  système, 
nous  croyons  en  résumé  que  la  Pautienne  n'est  reçue 
contre  les  sous-^acquéreurs  qu'autant  que  le  concours 
des  conditions  dont  dépend  son  admissibilité  contre  les 
acquéreurs  piimiti&y  se  rencontre  également  dans  la 
personne  des  sous-acquéreurs. 

Cela  posé,  examinons  les  diverses  hypothèses  dans 
lesquelles  les  parties  peuvent  se  trouver  placées. 

53.  —  Première  espèce.  —  Paul  décède  laissant 
deux  enfants*  Le  plus  jeune  a  des  créanciers  qui  atten- 
dent avec  impatience  l'ouverture  de  la  succession,  afin 
de  se  faire  payer  ce  qui  leur  est  dû.  L'alné  accepte 
l'hérédité  qui  est  bonne.  Son  frère  ne  Ta  répudiée  que 
parce  qu'il  a  voulu  frauder  ses  créanciers,  ou  peut-être 
parce  qu'il  a  voulu  échapper  aux  embarras  d'une 
liquidation  dont  il  savait  ne  pouvoir  conserver  les 
produite. 

Ses  créanciers  se  font  autoriser  en  justice,  suivant 
l'art.  788,  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  dé- 
biteur. Leur  demande  accueillie  fait  considérer  sa 
renonciation  comme  non  avenue  jusqu'à  concurrence 
de  leiurs  créances.  En  conséquence  on  lAippose  pour 
les  besoins  de  la  satisfaction  qu'ils  ont  le  droit  de  ré- 
clamer, que  le  renonçant  quoique  personnellement 
devenu  étranger  à  l'hérédité,  redevient  fictivement 
acceptant  et  ses  créanciers,  comme  s'ils  exerçaient  sous 
ce  rapport,  quoiqu'au  principal,  ils  agissent  proprio 
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jure  suivant  Fart.  H  67  combiné  avec  l'art.  788,  les 
droits  de  leur  débiteur  provoquent  le  partage  des  biens 
héréditaires  contre  le  co-héritier  acceptant  du  renon- 
çant, afin  de  déterminer  ceux  de  ces  biens  qu'ils  feront 
saisir  comme  s'ils  étaient  réellement  dans  le  patri- 
moine de  leur  débiteur.  En  conséquence,  ils  font 
vendre  la  part  qui  serait  revenue  au  renonçant  s'il 
avait  accepté.  Ils  n'ont  pas,  bien  entendu,  le  droit  de  la 
conserver  en  nature.  Ils  s'en  distribuent  le  prix  qui  est 
ou  qui  n'est  pas  suffisant  pour  les  désintéresser  entiè- 
rement. 

S'il  reste  quelque  chose,  le  reliquat  actif  appartient 
évidemment  à  l'héritier  acceptant  qui  a  profité  de  l'ac- 
croissement par  suite  de  la  renonciation  de  son  frère. 
Car  le  renonçant  n'est  considéré  comme  acceptant  un 
instant,  et  les  biens  qu'il  a  répudiés  ne  rentrent  dans 
son  patrimoine  ou  plutôt  5on^  censés  n'être  rentrés  dans 
son  patrimoine,  que  par  une  fiction  introduite  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ses  créanciers  antérieurs  à  la 
renonciation,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce 
qui  leur  est  dû. 

Il  est  bien  clair  que  cette  fiction  ne  saurait  être  ré- 
torquée contre  eux,  et  qu'ils  ne  sont  pas  des  héritiers 
ordinaires  tenus  personnellement  des  dettes  de  la  suc- 
cession, etiam  ultra  vires  bonorum.  Il  est  étonnant  que 
Chabot,  jurisconsulte  d'ordinaire  si  judicieux,  les 
convie  au  bénéfice  d'inventaire.  Ils  n'en  ont  aucune- 
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ment  besoin.  Les  créanciers  de  la  succession  n*ont  pas 
d'action  contre  eux  (1). 

Voilà  rh^Tpolhèse  prévue  par  Fart.  788  du  Code  Na- 
poléon. 

54.  —  Deuxième  espèce.  —  Les  créauciérs  de  Thé- 
ritier  postérieurs  à  la  renonciation  interviennent  devant 
le  juge-commissaire  à  la  distribution,  et  ils  demandent 
à  être  colloques  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers 
antérieurs.  Doivent-ils  réussir  dans  leur  prétention? 

La  raison  que  Ton  invoque  à  Tappui  de  l'affirmative 
est  que  Faction  des  créanciers  antérieurs  est  révoca-- 
toire  de  la  renonciation.  Or,  si  la  renonciation  dispa- 
raît, les  biens  de  la  succession  rentrent  dans  le  domaine 
du  débiteur  commun,  au  profit  de  tous  ses  créanciers 
indistinctement  (art.  724,  2092,  2093),  d'où  il  suit  que 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  la  mise  en 
exercice  de  la  Paulienne  et  de  faire  révoquer  la  renon- 
ciation comme  leur  étant  préjudiciable  (art.  788, 1167), 
semblent  cependant  devoir  en  profiter. 

Mais  cette  décision  nous  parait  heurter  la  logique  et 
la  raison.  Lorsque  la  révocation  de  la  renonciation  est 
accordée  au  cas  de  l'art.  788,  ce  n'est  que  dans  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  éprouvent  un  préjudice  auxquels  la 
loi  donne  le  droit  de  révocation  et  jusqu'à  concurrence 


(1)  Voy  Chabot,  art.  788,  n»  7.  Mais  voy.PouoL,  Traité  des  Successions, 
irt.  788,  n«  4.  Dexolosibe,  Success.,  tora.  111,  n«  81.  ZACiURiiE-AuBiiY  et 
iVu\  3  613  et  note  26.  Malpel,  n«  334. 

U  6 


Digitized  by 


Google 


82  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  54 

seulement  de  leurs  créances.  Si  le  renonçant  en  pro- 
fite indirectement,  c'est  parce  qu'il  est  impossible  qu'il 
en  soit  autrement,  dès  que  ses  créanciers  font  rentrer 
fictivement  dans  son  patrimoine  les  biens  qu'il  a  répu- 
diés ;  mais,  pour  le  surplus,  le  statu  quo  est  maintenu  ; 
car  en  principe  la  renonciation  est  irrévocable.  La  por- 
tion accrue  aux  co-héritiers  du  renonçant  n'est  donc 
censée  être  restée  dans  son  patrimoine  que  pour  don- 
ner satisfaction  à  ceux  de  ses  créanciers  particuliers 
qui  ont  éprouvé  un  tort  par  sa  renonciation  :  laquelle 
se  trouve  désormais  avoir  été  l'occasion  d'un  gain  illé- 
gitime pour  les  acceptants.  Eux  seuls  ont  droit  à  la 
distribution,  parce  que  les  biens  qui  composent  la 
masse  à  distribuer  ne  sont  biens  héréditaires  que  par 
rapport  à  eux.  Ce  qui  reste  après  leur  paiement  appar- 
tient par  suite  de  la  dévolution  aux  co-héritiers  accep- 
tants jure  non  decrescendi.  Comment  les  créanciers 
postérieurs  pourraient-ils  profiter  d'une  fiction  qui  n'a 
point  été  faite  pour  eux?. . .  et,  dans  l'opinion  contraire, 
non-seulement  ils  en  profitent,  mais  ils  viennent  encore 
en  enlever  le  bénéfice  à  ceux  pour  lesquels  elle  a  été 
établie  !...  On  suppose  gratuitement  que  les  biens  sont 
rentrés  dans  le  domaine  du  débiteur,  comme  au  cas 
d'une  action  résolutoire  proprement  dite  ;  mais  c'est 
précisément  ce  qu'il  faudrait  prouver. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  Paulienne  ne 
produit  que  des  eifets  relatifs.  Ce  n'est  qu'une  action 
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fitiDCVpàlementpersormeUe  dans  sa  base  fondamentale, 
comme  le  disaient  Heineccius,  Vinnius  et  Doneau.  Son 
but  n'est  en  définitive  que  la  réparation  d'un  préju- 
dice causé,  au  cas  particulier  de  Fart.  788,  par  l'héri- 
tier qui  a  renoncé  à  la  succession  d'une  manière  in- 
convenante, en  ce  qui  touche  les  créanciers  antérieurs 
à  la  renonciation.  La  rescision  dont  parlent  les  Insti- 
tuies  n'est  qu'un  expédient  de  paiement  d'une  dette 
personnelle  ;  elle  n'est  que  relative,  et  il  ne  faut  pas 
lui  donner  sous  le  Code  un  caractère  absolu. 

Quand  la  loi  dispose  que  telle  personne  aura  seule  le 
droit  de  faire  telle  chose,  elle  ne  peut  pas  vouloir  dire 
que  le  profit  de  la  chose  faite  appartiendra  à  une 
autre! Que  l'on  décide  que  tous  les  créanciers  in- 
distinctement du  fraudator  aient  le  droit  de  faire  révo- 
quer sBr  renonciation  préjudiciable,  cela  pourrait  à  la 
rigueur  se  comprendre  dans  les  hypothèses  qù  la  re- 
nonciation aurait  eu  lieu  précisément  dans  le  but  de 
frauder  les  créanciers  présents  et  à  venir  (1);  mais  que 
l'on  établisse  une  distinction  fondée  en  droit  et  en 
équité,  entre  les  créanciers  antérieurs  et  ceux  posté- 
rieurs à  la  renonciation^  pour  attribuer  ensuite  le  profit 


(t)  Voy.  une  dissertation  de  M.  MÎmerel,  Devue  critique  de  jurisprudence, 
tom.  II,  pag.  412;  et,  à  cet  égard,  Gass.,  U  juillet  1852  et  2  février  1852  (De- 
viLL.,  52,  I,  234  ;  Dalloz,  52, 1,  244  et  49).  Le  cas  dont  il  est  ici  question  ne 
peut  guère  se  présenter  en  matière  de  renonciation  à  succession  ;  mais  il  n^est 
pas  impossible  dans  les  conventions  intéressées  de  part  et  d*autre,  surtout  lors- 
que le  débiteur  entrevoit  sa  faillite  ou  sa  déconfiture  dans  l*avenir. 
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de  la  révocation  à  tous  indistinctement....,  c'est  ce  que 
notre  raison  se  refuse  à  admettre.  Avec  une  théorie  de 
cette  nature,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  que  les 
créanciers  antérieurs  à  la  renonciation  ne  fussent  pas 
dans  l'obligation  de  partager  avec  les  créanciers  posté- 
rieurs ce  qu'ils  auraient  pu  recevoir  des  défendeurs 
comme  prix  du  désistement  de  leur  action  (1). 

55.  —  Troisième  espèce,  —  Les  créanciers  antérieurs 
à  la  renonciation  ont  intenté  leur  action  suivant  l'ar- 
ticle 788.  Le  défendeur  co-héritier  du  renonçant  vou- 
lant arrêter  les  effets  de  la  demande  (ce  qu'il  y  a  tou- 
jours de  mieux  à  faire  en  pareille  circonstance),  les  a 
désintéressés,  ou  bien  a  transigé  avec  eux  pour  rester 
le  souverain  maître  de  la  succession  :  pourra-t-il  exercer 
un  recours  contre  le  renonçant  pour  la  somme  qu'il 
aura  déboursée,  afin  d'obtenir  le  désistement  de  la 
demande? 

Il  faut  avouer  que  le  sens  juridique  affecte  bien  di- 
versement les  hommes  même  les  plus  heureusement 
doués  par  la  nature,  lorsque  les  faits  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier se  passent  sur  la  pointe  des  sentiments  con- 
traires ! Voilà  une  question  dont  nos  vieux  coutu- 

miers  ne  pensaient  pas  devoir  s'occuper,  parce  que 
suivant  eux  elle  ne  pouvait  être  posée.  Eh  bien  !  elle  a 

« 

(1)  Yoy.  sur  ce  point  important  da  système  M.  Capmas,  oper.  cit.,  n«  85.  U 
y  combat  avec  avantage  Topinion  contraire  généralement  admise.  C'est  nn 
excellent  petit  livre  rempli  d'idées  très-justes. 
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reiju  sous  le  Code  une  solution  inattendue,  au  point 
que  de  très-bons  esprits  pensent  aujourd'hui  que  le 
co-héritier  peut  recourir  contre  le  renonçant  redevenu 
solvable  ex  post  facto,  pour  ce  qu'il  a  déboursé  à  l'oc- 
casion de  réviction  qu'il  a  souflferte  par  suite  de  la  de- 
mande en  révocation  !..... 

En  effet,  dit-on,  le  co-héritier  évincé  n'a  pas  payé  sa 
propre  dette,  mais  bien  celle  du  renonçant,  et  par  con- 
séquent il  doit  pouvoir  exercer  contre  lui  une  action 
en  restitution,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  l'a 
libéré  (1).  La  renonciation,  irrévocable  en  principe, 
n'est  ici  révoquée  que  relativement  aux  créanciers 
Usés  par  elle.  Pour  le  surplus,  elle  conserve  sa  force  et 
sa  vertu.  La  nullité  est  prononcée  au  cas  de  l'art.  788, 
non  pas  pour  appauvrir  l'héritier  acceptant,  mais  uni- 
quement pour  réparer  le  préjudice  causé  aux  créan- 
ciers du  renonçant. 

C'est  en  haine  de  sa  mauvaise  foi  ou  de  sa  malice 
que  la  loi  prescrit  la  révocation  ou  plutôt  la  restriction 
de  sa  renonciation,  et  ce  n'est  pas  apparemment  pour 
qu'il  puisse  en  tirer  du  lucre  ou  l'avantage  de  payer 
ses  créanciers  avec  le  bien  d'autrui. 

Le  co-héritier  qui  se  trouve,  contre  son  attente  légi- 
timement conçue,  contraint  au  partage  malgré  la  re- 
nonciation de  son  co-héritier,  ne  fait  en  définitive  que 

(i)  liouRLON,  RépéU  écrites.,  tom.  II,  g  6,  pag.  107. 
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payer  la  dette  d'un  étranger  à  la  succession  avec  des 
biens  qui  lui  appartiennent  et  dont  il  a  été  saisi  ah 
initio  par  la  dévolution  de  la  part  du  défaillant  à  Thé- 
rédîté  elle-même;  il  doit  par  conséquent  pouvoir  exer- 
cer un  recours  utile  contre  le  renonçant,  si  plus  tard  ce 
dernier  revient  à  la  fortune  (1). 

56.  —  Mais  la  réponse  est  que,  d'après  les  Institutes 
de  Justinien  (2),  l'effet  de  la  Paulieime  est  précisément 
de  faire  considérer  la  tradition  de  la  chose  (ici  la  dévo- 
lution de  la  succession  au  co-héritier  acceptant),  comme 
rescindée,  relativement  au  créancier  fraudé ,  et  jusqu'à 
concurrence  de  ses  droits  :  ce  qui  autorise  le  deman- 
deur en  révocation  (le  créancier  du  renonçant  qui  use 
du  bénéfice  des  art.  1167  et  788)  à  revendiquer  cette 
chose  comme  n'ayant  point  cessé  de  faire  partie  du  pa-- 
trimoine  de  son  débiteur  à  son  égard.  Or,  si  l'accroisse- 
ment à  la  masse  de  la  part  héréditaire  du  renonçant  ne 
s'est  opéré  et  n'a  pu  s'opérer  que  cum  onere,  c'est-à- 
dire  avec  la  réserve  faite  par  l'art.  788  au  profit  du 
créancier  de  l'insolvable,  il  est  bien  évident  que  l'ap- 
pelé à  son  défaut  (l'héritier  acceptant)  n'a  pu  être  saisi 
du  produit  de  la  défaillance  que  sous  cette  restriction, 
et  que  par  conséquent  lorsque  vient  la  révocation  par 
suite  de  la  mise  en  exercice  de  l'action  Paulienne,  sa 

(i)  Voy.  TouLLiER,  tom.  TV,  m  340,  note  1.  Durantox,  lom.  Vî,  n«  520  hû. 
(2)  Titre  De  aciionibus,  §  6; 
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propriété  s'évanouissant  ex  tune,  dans  ses  rapports  avec 
le  créancier  du  fraudator  (art.  788),  il  est  impossible  de 
le  considérer  comme  ayant  tiré  quelque  chose  de  son 
propre  patrimoine  pour  payer  la  dette  d'autrui.  En  re- 
mettant les  biens  qu'il  a  recueillis  à  la  suite  de  la  re- 
nonciation, il  ne  fait  qu'exécuter  l'obligation  person- 
nelle qu'il  a  contractée  en  profitant  injustement  d'une 
partie  d'hérédité  qu'il  n'aurait  pas  dû  avoir. 

Le  recours  que  nos  contradicteurs  donnent  à  l'accep- 
tant contre  le  fraudator,  ne  repose  sur  rien,  puisque 
d'une  part  ce  dernier  ne  lui  a  rien  transmis  directement 
par  sa  renonciation,  et  que  d'autre  paré  il  n'a  contracté 
aucune  obligation  envers  lui.  A  quel  titre  pourrait-il 
être  tenu  de  la  garantie  d'éviction  ?  S'il  en  était  tenu 
comme  on  le  prétend,  le  demandeur  en  révocation  se- 
rait repoussé  par  M  exception,  et  il  n'en  est  pas  ainsi, 
puisque  Fart.  788  l'autorise  à  faire  annuler  la  renon- 
ciation et  à  revendiquer  les  biens  héréditaires  du  chef 
de  son  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits. 

Quant  à  l'argument  de  texte  que  l'on  tire  de  ces 
mots  de  l'art.  788  :  «  La  renonciation  n*est  annulée 
a  qxCen  faveur  du  créancier,  et  jusque  à  concurrence  seu- 
«  lemetit  de  sa  créance.  Elle  ne  Fest  point  au  profit  du 
«  renonçant,  »  ce  n'est  qu'une  subtilité  sans  importance, 
parce  que  la  loi  en  s'exprimant  ainsi,  a  voulu  seule- 
ment dire,  ce  qui  est  très-juste,  que  ce  qui  pourrait 
rester  après  le  paiement  du  demandeur  en  nuUité  de 
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la  renonciation,  appartiendrait  définitivement  à  l'ac- 
ceptant et  ne  ferait  jamais  retour  au  renonçant. 

Enfin,  il  est  évident  aussi  que  le  reproche  que  l'on 
nous  fait  de  violer  l'indivisibilité  de  l'acceptation  et  de 
la  répudiation  n'est  pas  mieux  fondé.  Sans  doute  il 
pourra  se  faire  dans  certains  cas  que  l'héritier  qui  a 
renoncé  sera  fictivement  considéré  dans  l'hypothèse 
réglée  par  l'art.  788,  comme  héritier  pour  partie  et  re- 
nonçant pour  F  autre;  mais  c'est  une  conséquence  iné- 
vitable de  cet  article,  et  nous  répondons  qu'il  faut  s'in- 
chner  devant  la  volonté  du  législateur  tout  aussi  bien 
quand  il  pose  un  principe  général  que  quand  il  y  fait 
une  exception  (1). 

57.  —  Quatrième  espèce  :  Du  cas  où  les  biens  hérédi- 
taires ne  sont  plus  entre  les  mains  de  t acceptant  au  mo- 
ment de  F  annulation  de  la  renonciation,  et  de  celui  où 
ils  ont  été  hypothéqués  par  lui.  —  Quels  sont,  dans  ces 
hypothèses,  les  effets  de  la  Paulieime  de  l'art.  788  ?. ... 
Et  d'abord,  le  créancier  du  renonçant  peut-il,  en  exer- 
çant son  action,  faire  rentrer  au  patrimoine  de  son  dé- 
biteur les  immeubles  francs  et  quittes  de  toutes  dettes 
et  aliénations  émanées  du  bénéficiaire  de  l'accrois- 
sement?  

On  pourrait  soutenir  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 


(1)  Junge  Marc^dé,  art.  788.  Demamte,  tom.  III,  n»  M8  bis,  VA.  Ducaur- 
ROY,  BoxNiER  et  RousTAiN,  tooi.  Il,  lî»  589.  Demolombe,  Success.,  tom.  111, 
n'89. 
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l'art.  883  du  Code  Napoléon,  et  dire  que  les  hypothè- 
ques et  aliénations  consenties  medio  tempore  par  l'ac- 
ceptant, sont  subordonnées  aux  attributions  qui  pour- 
ront avoir  lieu  dans  le  partage  qui  se  fait  par  suite  de 
la  révocation  de  la  renonciation.  Mais  il  me  semble 
que  l'art.  883  n'a  pas  eu  en  vue  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, et  que  les  règles  particulières  à  notre  droit  fran- 
çais sur  l'action  famUiœ  erciscundœ,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  de  l'art.  788.  Malgré  la  réserve  faite  au 
profit  du  créancier  du  renonçant  par  la  loi,  il  n'y  a  pas 
eu  indivision  réelle  entre  l'acceptant  et  le  renonçant,  et 
dès  lors  les  tiers  de  bomw  foi  ne  doivent  avoir  rien  à 
craindre  des  suites  du  partage  à  faire  entre  le  défen- 
deur et  le  demandeur  en  révocation. 

58.  —  Cela  posé,  nous  allons  parcourir  les  diffé- 
rentes hypothèses  dans  lesquelles  les  parties  peuvent 
se  trouver  placées. 

!•  L'acceptant  possède  encore  les  biens  héréditaires  (sa 
part  et  celle  du  renonçant).  —  Dans  ce  cas,  l'action  ré- 
vocatoire  procède  contre  lui,  et  après  la  révocation 
prononcée,  il  est  tenu  personnellement  de  remettre  aux 
créanciers  demandeurs  tout  ce  qui  serait  revenu  à 
l'héritier  renonçant  s'il  avait  accepté.  Il  doit  restituer 
les  fruits  s'il  a  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  a 
connu  l'insolvabilité  du  fraudator  au  moment  de  la 
renonciation  préjudiciable.  Si  au  contraire  il  a  été  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  cru  sincère  la  renonciation, 
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parce  qu'il  a  ignoré  Yeventus  damni,  il  ne  doit  restituer 
que  les  fonds  et  les  capitaux. 

2*  L'acceptant  (défendeur  au  procès  en  révocation) 
a  vendu  à  un  étranger  les  biens  héréditaires.  — Le  créan- 
cier du  renonçant  dirige  son  action  tout  à  la  fois  contre 
le  co-héritier  acceptant  et  contre  le  tiers-détenteur.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  le  tiers-détenteur  a  ignoré  Tc- 
ventus  damni  exigé  par  la  loi,  et  alors  il  est  de  bonne 
foi.  Les  art.  11 67  et  788  ne  recevront  pas  d'application 
dans  cette  hypothèse,  car  la  Paulienne  ne  suit  le  pos- 
sesseur qu'autant  qu'il  a  été  fraudis  conscius.  L'acqué- 
reur reste  donc  en  possession  paisible  de  l'immeuble 
héréditaire  ;  mais  le  demandeur  se  retourne  vers  le  co- 
héritier acceptant,  et  il  l'obhge  à  remettre  au  patri- 
moine du  renonçant  sa  part  dans  le  prix  des  biens  qu'il 
a  vendus.  Dans  ce  cas  l'action  Paulienne  est  encore 
personnelle. 

Ou  le  tiers-acquéreur  a  été  de  mauvaise  foi,  soit 
parce  qu'il  a  connu  la  malice  du  débiteur  qui  a'  renoncé 
.en  fraude  de  ses  créanciers,  soit  parce  qu'il  a  organisé 
un  concert  pour  soustraire  la  chose  à  leur  action  légi- 
time, et  alors  la  Paulienne  procède  contre  lui  aussi  bien 
que  contre  son  vendeur.  La  justice  ordonne  la  remise 
au  patrimoine  du  fraudator  de  l'immeuble  sorti  des 
mains  de  l'héritier  acceptant,  pour  arriver  à  donner 
satisfaction  au  demandeur  (Cod.  Nap.,  art.  788). 

3*  Les  immeubles  de  la  succession  sont  encore  entre  les 
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^nains  de  Fhéritier,  mais  il  les  a  hypothéqués.  —  Les 
inscriptions  hypothécaires  opérant  au  profit  des  créan- 
ciers une  véritable  main 'mise  sur  le  gage,  ils  doivent 
être  traités  comme  des  tiers  détenteurs  acquéreurs 
erga  omnes.  Ils  sont  en  réalité  des  co-propriétaires  de 
la  chose,  puisque  les  immeubles  ne  sont  restés  entre 
les  mains  du  défendeur  acceptant  que  mx>in$  ce  qu'il 
en  a  distrait  à  leur  profit. 

Dans  cette  hypothèse,  la  Paulienne  se  donne  ou  ne 
se  donne  pas  contre  eux,  suivant  qu'ils  ont  été  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi.  S'ils  ont  ignoré  Yeventus 
damni,  la  révocation  ne  produit  que  des  effets  relatifs, 
et  la  Paulienne  ne  procédant  pas  avec  effet  contre  eux, 
elle  ne  s'exerce  que  contre  l'héritier  défendeur.  La 
remise  du  bien  hypothéqué  ne  se  fait  au  patrimoine  du 
renonçant  que  cum  otiere  :  la  révocation  de  la  renon- 
ciation a  lieu,  en  ce  qui  touche  les  créanciers  hypothé- 
caires, ex  nunc  et  non  pas  ex  tune;  elle  ne  saurait  leur 
préjudicier. 

Mais,  s'ils  ont  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'ils 
ont  participé  d'une  manière  quelconque  à  Yeventus 
damni  du  débiteur,  soit  parce  qu'ils  ont  connu  son 
insolvabilité,  soit  pour  toute  autre  cause,  la  Paulienne 
procède  contre  eux  comme  s'ils  étaient  des  comphces 
de  la  fraude,  et  la  révocation  de  la  renonciation  a 
pour  résultat  de  faire  remettre'dans  le  patrimoine  du 
renonçant  les  immeubles  héréditaires  libres  des  char- 
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ges  hypothécaires,  pour  le  plus  grand  profit  du  de- 
mandeur (1). 

4**  U héritier  acceptant  a  donné  les  immeubles  et  le  mo^ 
bilier  héréditaire.  —  Il  n'est  plus  en  possession  d'aucun 
bien  provenant  du  défunt. 

La  Paulienne  se  met  en  mouvement,  et  elle  va  trou- 
ver le  détenteur  à  titre  gratuit  pour  procéder  contre 
lui.  Elle  le  peut,  parce  que  elle  suit  le  possesseur  à 
titre  gratuit,  bien  qu'elle  ne  suive  pas  le  possesseur  à 
titre  onéreux  de  bonne  foi,  suivant  l'ancienne  règle  : 
non  sequitur  possessorem,  nisisit  conscius  fraudis  aut  rem 
ex  lucrative  causa  acceperit.  Quoique  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe  elle  semble  présenter  les  caractères 
d'une  action  réelle,  persécutoire  de  la  chose,  il  ne  faut 
pourtant  pas  se  laisser  prendre  par  l'apparence.  Le 
demandeur  n'y  prétend  pas  revendiquer  la  chose 
comme  sienne.  La  remise  des  biens  donnés  n'a  pour 
but  que  de  réparer  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par 
l'acceptation  de  la  donation  qui,  si  elle  pouvait  être 
maintenue  à  son  égard,  aurait  pour  résultat  d'enrichir 
le  donataire  à  ses  dépens.  Dans  notre  système,  la  resci- 
sion relative  qui  se  produit  à  la  suite  de  l'action  Pau- 
lienne contre  le  possesseur  même  de  bonne  foi,  à  titre 
gratuit,  n'est  qu'un  expédient  de  la  loi  dont  l'objet  est 


(1)  L.  10,  §^  24-25,  ff.  Qu(E  in  fraudem,  et  surtout  M.  Capmas.  oper.  cit, 
n~  42  et  76. 
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d'indemniser  le  créancier  fraudé  de  la  perte  que  lui  a 
causé  l'acceptant  par  son  fait  (art.  1383).  Ce  n'est  au 
fond  des  choses  que  l'exécution  d'une  obligation  per- 
sonnelle. 

En  principe,  quiconque  intente  l'action  quœ  in  frau- 
denfiy  doit  évidemment  prouver  la  fraude,  c'est-à-dire 
leconsilium  fraudis  et  teventus  damni.  L'art.-  1167  est 
général  et  il  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les 
actes  qui  n'en  sont  pas  exceptés  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi.  Or,  comme  aucun  texte  n'a  fait 
d'exception  pour  les  donations  entre  vifs,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elles  sont  soumises  à  son  empire  aussi  bien 
que  les  actes  à  titre  onéreux,  et  que  par  conséquent  le 
demandeur  qui,  se  prétendant  fraudé  par  une  dona- 
tion, en  sollicite  la  révocation  en  justice,  doit  avant 
tout  pour  réussir  dans  son  action,  établir  les  deux  élé- 
ments constitutifs  de  la  fraude,  à  savoir  :  le  consilium 
fraudis  et  Feventus  damni  (1  ) . 


(1)  M.  DuRANTON  pense  cependant  que  le  seul  préjudice  suffit  pour  autoriser 
le  créancier  lésé  à  intenter  Faction  révocatoire,  quand  il  s'agit  non-seulement 
d'un  acte  unilatéral  gratuit^  d*une  abdication  unilatérale  à  titre  gratuit  comme 
nne  renonciation,  mais  encore  lorsque  le  débat  s'engage  à  Toccasion  d'une  dona- 
tion directe  acceptée  légalement.  11  n'applique  l'art.  1167  qu'aux  actes  à  titre 
onéreux  (Voy.  tom.  X  de  son  œuvre,  n®  577).  Celte  opinion  qui  a  été  assez 
longtemps  la  nôtre  mais  que  nous  abandonnons  aujourd'hui  après  un  nouvel 
examen  de  ces  matières,  a  été  rejetée  par  Toullier.  tom.  VI,  n»  348,  par 
Proudhon,  de  l'Usufruit,  tom.  IV,  n<»  2353  (Voy.  pourUnt  Zacharlc,  g  313, 
DOta  14).  Je  crois  que  c'est  avec  raison,  et  qu'il  faut  tout  au  moins  un  préju- 
dice intentionnel^  sinon  de  la  part  du  donataire,  au  moins  de  la  part  du 
donateur.  Gomment  Faction  quœ  in  fraudem  pourrait-elle  se  produire  utile- 
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Rendons  cette  théorie  sensible  par  un  exemple  :  Un 
armateur  très-riche  en  apparence  est  grevé  d'une  dette 
de  100,000  fr.  Il  croit  posséder  une  fortune  de  un  mil- 
lion. Il  marie  sa  fille  le  1"  janvier  1865  et  il  lui  fait  don 
d'une  somme  de  500,000  fr.  qu'il  remet  en  valeurs  à 
son  gendre  le  lendemain  ou  le  jour  même  du  mariage. 
Quelque  temps  après,  on  apprend  que  cet  armateur 
qui  se  croyait  et  que  Ton  croyait  très-riche,  avait,  le 
!•'  décembre  1864,  perdu  toute  sa  fortune  dans  un 
naufrage,  de  sorte  qu'il  était,  sans  le  savoir,  complète- 
ment ruiné  au  moment  de  la  donation  faite  à  sa  fille. 
Quidjuris  ?  Le  créancier  des  100,000  francs  non  encore 
payés  pourra-t-il  venir  dire  aux  jeunes  époux  :  «  Vous 
<(  ne  pouvez  conserver  à  mon  préjudice  les  valeurs  qui 
<c  vous  ont  été  données.  Je  combats  pour  éviter  de 
«  perdre,  tandis  que  vous  ne  résisteriez  que  pour  con- 
«  server  un  gain.  Ma  position  vaut  mieux  que  la  vôtre. 
«  Donc  vous  devez  restituer  les  500,000  francs  que  votre 
«  bienfaiteur  vous  a  constitués  en  dot,  et  si  vous  ne  le 
<c  faites  pas,  je  provoquerai  en  justice  la  révocation  de 
«  la  donation  qid  vous  a  été  faite.  Il  suffit  que  j'éprouve 
a  un  préjudice  par  suite  de  cet  acte,  pour  que  j'aie 
a  le  droit  de  le  faire  disparaître  en  tant  qu'il  léserait 
«  mes  intérêts  de  créancier  sérieux  et  légitime  ?  » 


ment,  si  la  fraude  n'apparaît  nulle  part?...  (Voy.  Pothier,  Donations  entre 
vifs  y  sect.  3,  5  2,  art.  i").  L'opinion  de  M.  Duranton  et  de  MM.  Aubry  et  R\l' 
suppose  (ce  qui  n'est  pas  prouvé)  que  les  auteurs  du  Code  auraient  voulu  innover. 
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Eh  î  bien,  ce  créancier  n'aurait  pas  raison,  suivant 
nous,  à  parler  ainsi  ;  parce  qu'il  ne  lui  suffit  pas,  aux 
termes  des  dispositions  générales  de  l'art.  1167,  de 
prouver  Peventus  damni  seulement.  Il  faut  de  plus 
qu'il  prouve  le  consilium  fraudis.  Or,  cette  preuve 
lui  est  évidemment  impossible  dans  l'espèce  ci-dessus 
posée. 

11  n'aurait  d'autre  moyen  pour  réussir  dans  ses  actions 
contre  les  donataires,  que  d'établir  qu'au  moment  de 
la  donation,  le  père  de  famille  connaissait  secrètement 
le  sinistre  qui  l'avait  ruiné  et  qu'en  donnant  une  dot 
considérable  à  sa  fille,  il  avait  voulu  mettre  les  débris 
de  sa  fortune  à  l'abri  légitime  de  son  créancier  en  les 
faisant  passer  à  son  gendre.  C'est  une  question  de  fait 
qui  doit  se  juger  d'après  les  circonstances.  Sans  doute, 
quand  une  donation  émane  d'un  insolvable,  la  justice 
présume  facilement  la  fraude ,  le  consilium  fraudis. 
Mais  enfin,  elle  n'est  pas  dans  la  nécessité  de  se  con- 
tenter de  la  preuve  d'un  simple  préjudice,  comme  le 
décident  quelques  jurisconsultes.  Le  simple  préjudice 
ne  suffit  que  dans  les  cas  où  la  loi  n'en  a  pas  exigé 
davantage  (Cod.  Nap.,  art.  622,  788). 

Du  reste,  dès  que  la  fraude  est  établie  à  l'égard  du 
donateur  y  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  le  soit  à  l'égard 
du  donataire.  On  le  décidait  ainsi  autrefois  et  rien  dans 
dans  le  Code  Napoléon  n'est  de  nature  à  faire  croire 
que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  s'écarter  des 
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anciens  principes  sous  ce  rapport  (1).  La  raison  en  est 
que  le  donataire  combat  pour  faire  un  gain,  tandis  que 
son  adversaire  combat  pour  éviter  de  perdre.  Leurs 
positions  respectives  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  le  dona- 
taire, quoique  possesseur,  ne  peut  invoquer  comme 
un  tiers  détenteur  à  titre  onéreux  de  bonne  foi,  le  prin- 
cipe in  pari  causa  melior  est  causa  possidentis.  Le  dona- 
taire contracte  donc  par  cela  seul  qu'il  accepte,  même 
de  bonne  foi,  une  donation  frauduleuse,  Tobligation 
personnelle  de  réparer  pro  modo  emolumenti,  le  pré- 
judice que  son  fait  aura  causé  aux  créanciers  fraudés 
par  la  libéralité  acceptée,  et  ces  créanciers  peuvent 
agir  contre  lui  par  la  Paulienne  personnelle  afin  qu'il 
ne  conserve  pas  le  gain  illégitime  dont  il  profiterait 
sans  elle.  Voilà  suivant  nous,  la  vraie  notion  de  la  Pau- 
lienne sous  le  Code  Napoléon.  C'est  une  action  sià 
generis  qui  a  sa  base  dans  l'art.  1383  et  qui  ne  se  donne 
que  contre  telle  ou  telle  personne  déterminée,  mais 
non  pas  d'une  manière  absolue  contre  les  détenteurs 
même  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi  dont  les  titres  de 
leurs  auteurs  auraient  pu  être  entachés  de  fraude. 

(1)  Voy.  PoTHiEB,  Obligations,  n»  153.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  11,  tit.  x, 
sect.  Ir*,  n»  2;  et  sous  le  code,  Cassation,  30  juillet  1839.  Devill.,  1840, 
1-227.  Bordeaux,  19  novembre  1836.  Devill.,  1837,  2-281.  Les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  n*ont  pas  à  Tégard  du  mari  un  caractère  purement 
gratuit.  La  dot  est  apportée  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  Il  y  a  donc 
lieu  de  leur  appliquer  les  règles  relatives  aux  actes  à  titre  onéreux.  Mais  eu  ce 
qui  touche  la  femme  donataire,  j*aurais  bien  de  la  peine  à  admettre  la  juris- 
prudence de  la  cour  suprême. 
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Quant  à  la  question  très-controversée  de  savoir  si 
dans  les  abdications  ou  dans  les  actes  umlatéi^aux  à  titre 
gratuit,  le  consilium  fraudis  est  nécessaire,  comme 
dans  les  actes  à  titre  onéreux,  et  dans  les  donations 
proprement  dites,  ou  si,  au  contraire,  le  simple  pré- 
Jîidice  (Peventus  damni)  suffit,  je  crois  qu'il  faut  nous 
en  tenir  à  la  règle  générale  de  Tart.  1167  à  moins  que 
l'on  ne  se  trouve  dans  un  cas  particulier  oîi  la  loi  en 
aura  ordonné  autrement.  S'agit-il  par  exemple  d'une 
Paulienne  dirigée  contre  la  remise  unilatérale  d'une 
dette  ou  contre  une  renonciation  à  une  communauté 
avantageuse  (art.  1464)?  Eh!  bien, le  créancier  deman- 
deur devra  pour  réussir  dans  son  action,  prouver  tout 
à  la  fois,  le  cmisilium  fraudis  et  feventus  damni.  S'a- 
gira-t-il,  au  contraire,  de  l'un  des  cas  prévus  par  les 
art.  622,  788, 1053  et  peut-être  bien  2225?  11  y  aura 
lieu  de  se  contenter  du  simple  préjudice.  Sans  doute, 
on  pourra  discuter  sur  les  pourquoi  de  ces  solutions 
dillérentes  dans  des  cas  qui  sembleraient  devoir  obéir 
à  ime  pensée  unique  ;  mais  quand  la  loi  a  parlé,  il  n'y 
a  pas  à  raisonner.  D'ailleurs  ces  anomalies  peuvent 
encore  à  la  rigueur  s'expliquer  par  des  considérations 
particulières  à  chaque  décision.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  projet  primitif  a  été  remanié  sur 
les  observations  du  tribunal  de  cassation  et  que  ses 
observations  ont  amené  la  suppression  du  mot  fraude 
qui  se  lisait  originairement  dans  les  art.  622  et  788. 
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Quaiid  le  Code  a  été  terminé,  il  aurait  fallu  le  sou- 
mettre à  une  révision  définitive  dans  son  ensemble;' 
mais  le  législateur  était  à  bout  de  ses  forces,  et  la  révi- 
sion projetée  n'a  pas  eu  lieu  :  de  sorte  qu'il  est  resté 
dans  les  textes  une  foule  de  petites  imperfections  qui 
ne  doivent  pas  nous  arrêter,  mais  auxquelles  il  ne  faut 
pas  moins  obéir. 

59.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'action  accordée  par 
l'art.  788  aux  créanciers  du  renonçant?... 

11  faut  bien  décider  que  cette  action  dure  trente  ans, 
puisqu'elle  n'est  limitée  que  par  le  principe  général  de 
l'art.  2262.  U  serait  impossible  de  la  ranger  parmi  les 
actions  rescisoires  des  conventions^  dont  la  prescription 
est  réglée  par  l'art.  1304.  La  renonciation  est  un  acte 
unilatéral  gratuit.  Ce  n'est  pas  une  convention  (1). 

Comme  les  créanciers  ne  peuvent  agir  en  révocation 
qu'à  partir  de  la  renonciation  faite  au  greffe,  c'est  de 
ce  moment  et  non  pas  du  jour  du  décès  que  court  cette 
prescription. 

60.  —  Avant  de  passer  aux  autres  exceptions  au 
principe  de  l'irrévocabilité  de  la  renonciation,  il  est 
utile  de  faire  observer  que  les  créanciers  du  renonçant 
ne  peuvent  avoir  des  droits  plus  étendus  qui  ceux 
qu'aurait  eus  leur  débiteur  s'il  n'avait  pas  renoncé  ; 

(1)  Junge,  M.  Gapmas,  oper.  eit,,  n»*  77  et  suiv.  par  la  raison  que  la  Pau- 
lienne  trest  pas  fondée  sur  une  cause  de  rescision,  L*art.  1304  est  ici  inap- 
plicable. 
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que  par  conséquent  ils  ne  sont  admis  à  se  faire  payer 
que  sur  la  portion  héréditaire  qui  lui  serait  revenue, 
après  la  défalcation  proportionnelle  des  dettes,  charges 
et  rapports  dont  il  aurait  pu  être  tenu. 

61.  —  C.  —  Troisième  exception  à  Ph^évocabilité  de 
la  renonciation,  tirée  de  la  violence  et  du  dol  (Cod.  Nap., 
art.  1109,1116). 

Méthode.  —  Nous  venons  de  voir  les  exceptions  que 
souffre  l'irrévocabilité  de  la  renonciation  d'après  les 
art.  790  et  788.  La  violence  et  le  dol  doivent  aussi  être 
considérés  comme  limitant  le  principe. 

A  la  vérité,  la  loi  ne  s'en  est  pas  exprimée  d'une 
manière  formelle  en  ce  qui  touche  Id^ .violence,  mais 
c'est  une  règle  générale  que  tom  les  actes  juridiques 
qui  ont  la  volonté  pour  ba^e  peuvent  être  annulés  comme 
étartt  le  résultat  du  dol  et  de  la  violence  :  de  là  une  der- 
mère  exception  à  Pirrévocabilité  de  la  renonciation. 

Comme  cette  matière  appartient  plutôt  au  titre  des 
Obligations  qu'à  celui  des  Successions,  nous  serons  très- 
court  dans  nos  explications  sur  cette  exception. 

62.  —  A.  —  De  la  violence.  —  Ce  qui  a  été  fait  jD«r 
crainte  n'est  pas  nul  d'une  nullité  absolue,  mais  sim- 
plement annulable.  Car  la  volonté,  quoique  forcée, 
n'en  est  pas  moins  une  volonté.  Coacta  voluntas  est  vo- 
luntas  (1). 

(1)  Gloses  sur  la  L.  21,  J  5,  ff.  Quod  îmU  camd. 
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Seulement,  le  consentement  est  infecté  d'un  vice 
qui  est  susceptible  de  faire  tomber  l'acte  qui  en  a  été 
la  suite.  Si  la  rescision  est  prononcée,  l'apparence  ju- 
ridique disparaît  et  les  choses  sont  remises  au  même  et 
semblable  état  que  si  elle  n'avait  jamais  existé 
(art.  1109,  1111).  Du  reste,  il  importe  peu  que  nous 
recherchions  de  quelle  personne  la  violence  émane  ; 
car,  comme  elle  tombe  nécessairement  sur  le  consen- 
tement et  par  conséquent  sur  la  chose  même,  il  suffit 
qu'elle  présente  les  caractères  exigés  pour  qu'eUe 
puisse  donner  heu  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 

Voilà  la  base  du  système  de  l'événement  juridique 
que  le  Code  Napoléon  appelle  la  violence  et  qu'il  vau- 
drait mieux  appeler  la  crainte,  ou  la  violence  ayant 
produit  la  crainte  :  quod  metus  causa,  disent  les  lois 
romaines. 

Concluons  de  là  que  le  renonçant  à  succession  peut 
faire  annuler  sa  renonciation,  en  prouvant  qu'il  n'a 
cédé  qu'à  la  crainte  causée  par  une  violence  caracté- 
risée par  les  art.  1111  et  suiv.  du  Code  Napoléon  (1)  ; 


(1)  Notons  que  c*est  moins  la  violence  en  elle-même  que  l'opinion  sur  le 
fait  qui  affecte  le  consentement  du  vice  rescisoire.  Un  homme  se  présente  à  moi, 
au  coin  d*un  bois,  en  me  plaçant  une  carotte  sur  la  poitrine  et  en  me  menaçant 
de  me  tuer  d*un  coup  du  prétendu  pistolet.  Je  ne  remarque  pas  que  ce  n'est 
qu'une  plaisanterie,  et  je  cède  à  la  terreur.  Mon  consentement  n'en  est  pas 
moins  annulable.  La  loi  a  été' trop  loin  lorsqu'elle  a  exigé  que  la  violence  fût  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  :  c'est  Yaffectus  animi 
du  sujet  qu'il  faut  surtout  considérer. 
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mais  que,  s'il  garde  Je  silence  pendant  le  temps  de  la 
restitution,  ou  s'il  ne  fait  pas  la  preuve  qui  incombe  à 
sa  charge,  la  renonciation  est  désormais  inattaquable 
pour  cette  cause  de  nullité. 

63-  —  La  renonciation,  annulée  comme  ayant  été 
arrachée  par  la  crainte,  remet  d'une  manière  absolue 
les  choses  au  même  et  semblable  état  que  si  elle  n'avait 
point  été  faite  ;  car  la  violence,  tombant  in  rem,  ne 
produit  pas  des  effets  simplement  relatifs  (art.  1109).  Il 
est  étonnant  que  notre  savant  professeur  M.  Blondeau 
admettait  en  droit  français  une  théorie  contraire.  Sui- 
vant lui,  la  violence  ne  devait  produire,  comme  le  dol, 
que  des  effets  relatifs.  Sans  doute,  le  désir  d'arriver  à. 
l'immuabiUté  des  régimes  successifs  est  très-louable  en 
soi,  et  le  public  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que,  une 
fois  fixés,  ils  ne  puissent  changer  facilement.  Mais  je 
crois  qu'ici  notre  savant  professeur  de  droit  romai7i 
allait  au-delà  de  la  vérité,  et  que  la  violence  et  même 
le  dol,  dans  caiisam  contractui,  produisent  sous  le  Code 
des  effets  absolus  (1). 

Il  résulte  de  là  que  l'héritier  dont  la  renonciation  est 


(1)  M.  Devante,  dans  ses  leçons,  admettait  aussi  que  le  dol  ne  devait,  (fans 
/es  contrats,  produire  que  des  effets  relatifs.  Mais  je  crois  que  son  analyse  était 
poussée  à  Texcès  au  cas  particulier  :  Nec  ultrà^  nec  citrà.  Les  idées  .de  Do- 
KEAC,  sur  le  dol,  ont  été  rejetées  par  nos  vieux  coutumiers  et  par  les  auteurs  du 
Code.  (Yoy.  tom.  IV  de  ses  œuvres,  cap,  xv,  lib.  xu,  n»»  34  et  suiv.)  On  n'ad- 
met pas  de  différence  entre  les  effets  du  dol  et  ceux  de  la  violence,  si  ce  n*est 
au  cas  de  Tari.  1116  du  Code  Napoléon. 


Digitized  by 


Google 


102  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  îT  63-65 

annulée  pour  cette  cause  rentre  dans  l'indivision  avec 
ses  co-héritiers  acceptants,  que,  par  conséquent,  le 
partage  que  ces  derniers  ont  pu  faire  en  son  absence 
tombe  avec  tous  ses  effets,  et  que  toutes  les  aliéna- 
tions, constitutions  d'hypothèque,  d'usufruit,  de  servi- 
tude, etc.,  etc.,  consenties  dans  le  temps  intermédiaire, 
sont  subordonnées  à  l'événement  du  partage  nouveau 
qui  vient  à  se  faire  (art.  883). 

64.  —  B.  —  Du  doL  —  Le  dol  est  aussi  l'un  des 
vices  qui  affectent  le  consentement.  Il  peut  donc  être 
une  des  causes  d'annulation  de  la  renonciation,  bien 
que  son  caractère  diffère  de  celui  de  la  violence. 

Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  des  conventions 
qu'à  deux  conditions.  Il  faut  !•  que  les  manœuvres 
pratiquées  aient  été  telles  qu'il  soit  évident  que,  sans 
elles,  le  consentement  n'aurait  pas  été  donné  (art.  1116); 
2*  que  les  mancèuvres  aient  été  pratiquées  par  la  partie 
adverse.  Si  elles  n'ont  été  que  le  fait  d'un  tiers,  la  par- 
tie lésée  peut  bien  exercer  une  action  en  dommages 
et  intérêts  contre  le  coupable,  suivant  l'art.  1382  (1)  ; 
mais  la  convention  n'en  reste  pas  moins  debout,  à 
moins  de  complicité  de  la  part  du  stipulant,  auquel  cas 
il  se  trouve  avoir  participé  au  dol,  et,  alors,  on  rentre 
dans  la  première  hypothèse  (art.  1109,  1116). 

65.  —  Cela  posé,  voyons  les  conséquences  des  deux 

(1)  PoTHiER,  Traité  des  obligcftions,  n»  31. 
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théories  qui  se  disputent  le  terrain.  Occupons-nous 
d'abord  des  partisans  du  dol  relatif,  nous  passerons 
ensuite  à  ceux  du  dol  absolu. 

66-  —  Premier  système,  —  Du  dol  relatif.  —  Puis- 
que le  dol,  d'après  la  loi  elle-même  (art.  1116),  ne  doit 
produire  que  des  effets  relatifs  (1),  la  renonciation  qui 
en  a  été  la  suite  ne  doit  être  annulée  qu'autant  que  les 
manœuvres  auront  été  pratiquées  par  tous  les  intéres- 
sés, c'est-à-dire  ici,  par  tous  les  co-héritiers  du  renon- 
çant, soit  comme  auteurs  soit  comme  complices.  Si 
donc  le  dol  n'a  été  pratiqué  que  par  un  seul  des  co-hé- 
ritiers, l'héritier  quia  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  duper 
n'en  restera  pas  moins  renonçant,  sauf  par  lui  à  obtenir 
du  coupable  la  juste  réparation  du  préjudice  qui  lui 
aura  été  causé  (art.  1382). 

En  effet,  la  renonciation  est  en  principe  un  événement 
irrévocable,  et  elle  ne  peut  être  annulée  que  dans  les 
cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  Or  le  dol  n'est,  sui- 
vant les  art.  1111  et  11^6,  et,  par  conséquent  suivant 
l'art.  783  du  Code  Napoléon  une  cause  de  nullité  que 
relativement  à  certaines  personnes  déterminées. 

Si  la  nullité  de  la  convention  est  prononcée  lorsque 
le  débat  s'engage  entre  l'auteur  des  manœuvres  dolo- 
sives  et  sa  victime,  ce  n'est  toujours  qu'à  titre  de  répa- 
ration d'une  faute  personnelle. 

(1)  On  suppose  tranct^ëe  la  question  qa*il  s*agit  de  décider. 
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Cette  nullité  est  rindemnité  légitime  et  naturelle 
que  le  demandeur  obtient  de  celui  qui  Ta  trompé. 
Mais  cette  espèce  d'indemnité  devient  impossible, 
toutes  les  fois  que  son  admission  aurait  pour  résultat 
de  réagir  contre  des  innocents.  Car  alors,  la  nullité 
prononcée  ne  serait  plus  seulement  la  réparation  d'une 
faute  personnelle  ;  elle  serait  au  contraire  la  violation 
la  plus  manifeste  du  principe  de  la  personnalité  des 
fautes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela,  que  le  successible  qui 
a  eu  la  mauvaise  chance  de  se  laisser  surprendre  sa 
renonciation  par  l'un  ou  plusieurs  des  intéressés,  res- 
tera sans  protection  aucune.  Une  faute  commise 
demande  une  réparation.  Il  l'obtiendra  sans  peine,  en 
faisant  condamner  l'auteur  ou  les  auteurs  du  dol  en 
des  dommages  et  intérêts  représentatifs  de  la  part 
qu'il  aurait  eue  dans  l'hérédité  et  même  du  bénéfice 
qu'il  aurait  pu  faire  (art.  1149).  Cette  créance  sera  ga- 
rantie par  l'hypothèque  judiciaire,  par  la  soUdarité  des 
auteurs  et  des  complices  du  dol  (Cod.  pén.,  art  55), 
et  même  par  la  contrainte  par  corps  (Cod,  de  proc, 
art.  126). 

La  victime  aura  en  outre  le  droit  de  s'opposer  au  par- 
tage hors  de  sa  présence,  de  saisir  et  faire  vendre  la 
part  ou  les  parts  que  se  sera  ou  se  seront  attribuées 
celui  ou  ceux  qui  auront  surpris  sa  bonne  foi.  Mais  sa 
renonciation  n'en  restera  pas  moins  irrévocable.  A  ce 
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prix  seulement,  les  intérêts  du  public  peuvent  être 
sérieusement  sauvegardés. 

Nous  comprenons  très-bien  qu'on  adopte  ce  système. 
Nous  avons  même  eu  longtemps  une  tendance  ins- 
tinctive à  l'admettre  dans  l'exercice  de  nos  fonctions, 
pour  protéger  utilement  les  tiers  de  bonne  foi,  confor- 
mément à  l'opinion  de  l'un  de  nos  anciens  professeurs 
de  Code  civil  qui  nous  l'enseignait  en  matière  de  conven- 
tions (1).  Mais  la  question  s'étant  une  dernière  fois 
présentée  au  tribunal  de  Charleville,  elle  a  été  soumise 
à  un  examen  très-sérieux,  et,  malgré  le  talent  déployé 
par  le  défenseur  des  tiers-acquéreurs,  nous  avons  fini 
par  être  unanimes  pour  décider  que,  Sous  le  Code  Na- 
poléon, le  dol  devait,  tout  aussi  bien  que  la  violence, 
produire  des  effets  absolus.  Il  paraît  que  nous  avons 
bien  jugé,  puisque  les  parties  intéressées  ont  accepté 
notre  sentence  sans  recourir  à  la  Cour.  Cependant, 
quand  je  médite  sur  ce  point  important  de  notre 
législation  civile,  la  question  me  parait  toujours 
délicate. 

Mais,  si,  en  matière  de  convention,  on  peut  éprouver 
des  doutes  très-sérieux,  il  n'en  saurait  être  de  même, 
ce  nous  seinble,  dans  les  actes  unilatéraux  à  titre  gra- 
tuit comme  une  renonciation  ou  une  acceptation  de 
succession  (art.  783).  C'est  ce  que  nous  allons  démon- 

(1)  M.  Demante.  Voy.  Mourlon,  RépéUi.  écrites,  pag.  i68,  tom,  II. 
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trer,  en  exposant  la  base  fondamentale  du  deuxième 
système  :  celui  du  dol  absolu, 

67.  —  Deuxième  système.  —  Du  dol  absolu.  —  Sous 
le  Code,  le  dol  produit  des  effets  absolus  (1),  sauf  bien 
entendu  dans  les  contrats,  le  cas  où  il  émane  d'un  tiers 
(art.  1116).  Le  système  précédent  ne  repose  que  sur 
une  pétition  de  principe,  au  point  de  vue  de  l'interpré- 
tation de  la  loi  actuelle. 

Il  ne  faut  pas  supposer  au  Conseil  d'Etat  de  l'Empire 
des  motifs  autres  que  ceux  qu'il  a  eus.  Les  rédacteurs 
de  la  loi  étaient  sans  doute  des  hommes  intelligents  et 
éclairés  ;  mais  ils  n'ont  jamais  été  des  mysliques  pous- 
sant, comme  M.  Demante,  la  métaphysique  du  droit 
dans  ses  dernières  limites  (2).  Leur  mission,  pratique 
avant  tout,  n'a  pas  été  d'aller  à  la  montagne.  Ils  n'en 
ont  pas  moins  droit  à  toute  notre  estime. 

S'ils  ont  annulé  la  convention,  la  ï*enonciation  et  l'ac- 
ceptation d'une  succession  entachées  de  dol  (art.  788), 
c'est  parce  qu'on  le  faisait  avant  eux,  et  on  ne  le  fai- 
sait avant  eux  que  quand  il  était  prouvé  que  la  dupe 
n'y  avait  pas...  voulu.  Il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  et 
relier  par  un  fil  mystérieux  la  théorie  du  dol  à  celle  de 
la  personnalité  des  fautes  qui  habite  des  régions  plus 
élevées. 

(1)  Art.  1109. 

(2)  Le  Cours  analytique  de  M.  Demante  est  un  livre  très-remarquable  par 
la  finesse  dee  aperças. 


Digitized  by 


Google 


N*  68-70  ÉTUDE  m.  DE  LA  RENONCIATION.  107 

68.  —  Le  télescope  du  Conseil  d*Etat  ne  s'est  point 
tourné  de  ce  côté,  et  voilà  pourquoi  la  théorie  des  ac- 
tions rescisoires  a  donné  lieu  à  tant  de  discussions, 
depuis  la  promulgation  de  nos  Codes.  Il  semble  pour- 
tant, qu'au  cas  particulier,  Pothier  aurait  dû  céder  le 
pas  à  Doneau.  Mais  l'œuvre  facile  de  Pothier  n'exigeait 
ni  travail,  ni  grande  culture,  et  dès  lors,  son  triomphe 
était  assuré.  Il  faut  aussi  avouer  que  son  système  est 
plus  moral  que  celui  de  Doneau  sous  ce  rapport. 

69.  —  Concluons  de  là  que  la  théorie  du  Code  Na- 
poléon sur  le  dol  n'est  rien  autre  chose  que  celle  du 
Traité  des  obligations  de  Pothier,  et  que  par  conséquent 
le  système  enseigné  par  M.  Depiante,  quels  que  soient 
ses  avantages  en  ce  qui  concerne  les  tiers  de  bonne 
foi,  doit  être  rejeté  (1). 

70.  —  C.  —  De  r erreur.  —  L'erreur  ne  vicie  le 
consentement  que  quand  elle  porte  in  ipso  corpore  rei. 
On  sent  dès  lors  qu'une  renonciation  à  succession  ne 
saurait  être  annulée  pour  cette  cause,  que  dans  des 
cas  presque  impossibles.  Car  dans  la  matière  que  nous 
traitons,  P erreur  ne  peut  guère  porter  que  sur  l'impor- 
tance de  l'hérédité,  et  une  erreur  sur  l'importance 
n'est  pas  une  erreur  sur  le  corps  même  de  la  chose. 


(1)  C'est  VaTis  âes  théologiens.  Le  consentement  est  quelque  chose  de  telle- 
ment essentiel  à  la  validité  et  an  maintien  des  contrats,  que  si  il  vient  à  man- 
quer on  à  être  infecté  d*un  vice,  la  justice  doit  remettre  les  choses  au  même  et 
semblable  état  que  si  la  convention  n'avait  pas  existé  (Cod.  Nap.,  art.  1108-1109). 
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71.  —  11  ne  faut  pas  confondre  avec  l'erreur  t igno- 
rance dans  laquelle  peut  être  le  successible,  sur  le 
le  point  de  savoir  si  la  succession  lui  est  déférée.  V er- 
reur dont  il  est  ici  question  se  confond  avec  la  lésion, 
et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  événements  ne  sont  des 
causes  de  rescision  de  la  renonciation  (art.  1118). 


SECTION  111 


De  la  prescription  du  droit  de  succession  et  des  effets 
de  Tabstension  trentenaire  (Code  Napoléon,  arti- 
cles 789  et  790). 

72.  —  Méthode.  —  Nous  avons  traité,  dans  les  deux 
sections  précédentes,  de  l'indignité  et  de  la  renonciation; 
nous  passons  au  troisième  événement  qui,  sous  le  Code 
Napoléon,  prive  encore  le  successible  des  bénéfices  de 
la  saisine.  Cet  événement  consiste  dans  la  prescription 
du  droit  de  succéder  et  par  suite  de  la  faculté  d'accep- 
ter et  de  renoncer  :  prescription  dont  Teflet  est  de  faire 
considérer  l'héritier  originairement  saisi  dans  son  in- 
térêt comme  désormais  étranger  aux  biens  de  l'héré- 
dité. 

D'après  les  vues  politiques  particulières  au  légis- 
lateur moderne,  les  facultés  se  perdent  en  cette  matière. 
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Si,  en  général,  Tabstension  des  actes  que  Ton  a  la 
faculté  de  faire  n'est  pas  passible  de  la  prescription, 
[art.  2232),  ce  principe  ne  s'admet  dans  les  successions, 
en  ce  qui  touche  le  jus  adeimdi,  que  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi. 

Cela  dit,  passons  à  l'interprétation  de  l'art.  789  du 
Code  Napoléon. 

§  Unique. 

INTERPRÉTATION  DE  L'ARTICLE  789  DU  CODE  NAPOLÉON  (1). 
SOMMAIRE. 

73.  —  Le  Code  Naiioléon  a  soumis  le  droit  de  succession 

à  la  prescription. 

74.  —  Histoire  de  Tari.  789.  Droit  romain. 

75.  —  11  faut  rechercher  les  motifs  de  cet  arlicle  pour 

savoir  pourquoi  les  auteurs  de  la  loi  ont 
abandonné  les  vrais  principes  du  droit  ro- 
main. 

76.  —  La  fausse  interprétation  des  lois  romaines  est  la 

véritable  origine  de  Tart.  789. 

77.  —  Droit  coutumier. 

78.  —  Examen  delà  question  en  mettant  de  côté  la  poli- 

tique et  les  précédents  historiques. 


(\)  Sources,  L.  3,  cod.  De  prœscriptione  XXX  vel  XL  annorum,  L.  4, 
cod.  In  quibus  causU  cessât  longi  temporis  prcMcriptio. 
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79.  —  Position  de  la  question,  bien  fixée  par  M.  Bion- 

deaii;  mais  sa  solution  contraire  à  la  vérité. 

80.  —  Caractère  conditionnel  de  la  saisine. 

81.  —  Conséquences  de  ce  principe  admis  par  le  droit 

coutumier. 

82.  —  Argument  tiré  de  la  combinaison  des  art.  790 

et  789. 

83.  -:-  Résumé  des  conclusions  à  tirer  de  la  discussion. 

84.  —  Réponse  à  une  objection  de  texte. 

85.  —  L'abstenant  trentenaire  devient  étranger  à  la  suc- 

cession. 

86.  -   Systèmes    de    Delvincourt,    de  Blondeau  et  de 

M.  ûemolombe,  de  MM.  Demante,  Chabot, 
Marcadé  et  Dalloz,  rejetés. 

87.  —  Conséquence  à  tirer  de  la  théorie  admise  par  l'au- 

teur. 

88.  —  Le  temps  fixé  par  Fart.  789  n'est  pas  un  délai 

invariable  de  procédure. 
89. — L'abstenant  trentenaire   peut-il  revendiquer  ce 
qui  reste  des  biens  entre  les  mains  du  cura- 
teur à  la  succession  vacante? 

90.  —  L'abstenant  trentenaire  est  exonéré  des  charges 

de  la  succession. 

91.  —  Réflexions  sur  le  motif  de  l'art.  789. 

92.  —  C'est  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  que  la 

loi  a  soumise  à  la  prescription. 

93.  —  Réflexions  sur  les  systèmes  proposés  à  l'égard  de 

l'interprétation  de  Tart.  789. 

94.  —  Véritable  point  de  la  difflcul^?  et  sa  solution. 
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73.  —  Les  droits  qui  nous  sont  garantis  par  la  loi 
civile  périssent  en  général  par  le  temps,  lorsque  nous 
négligeons  de  les  exercer  et  que  d'autres  sont  appelés 
à  en  profiter  à  notre  défaut. 

D'après  nos  codes,  toutes  les  actions  tant  réelles  que 
personnelles  se  prescrivent  par  trente  ans  (art.  2262), 
sauf  les  cas  exceptionnels  réglés  par  la  loi  (art.  2264). 

Le  droit  de  succession  n'échappe  pas  à  la  règle  ; 
d'où  il  suit  qu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la 
déchéance,  le  successible  saisi  dans  son  intérêt  devient 
étranger  aux  biens  héréditaires.  Son  titre  s'éteignant 
par  le  temps,  il  est  considéré  désormais  comme  n'exis- 
tant plus.  Concluons  de  là  que  le  successible  qui  s'est 
abstenu  pendant  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture 
réelle  de  ses  droits,  et  qui  n'a  pas  été  également  for- 
clos de  son  droit  d'abstension  (art.  797-800  in  fine) ^  soit 
par  l'établissement  du  régime  de  confusion  ou  de  libre 
disposition,  soit  tout  au  moins  par  le  régime  de  sépara- 
tion collective  (le  bénéfice  d'inventaire)  (Cod.  Nap., 
art.  793-802),  se  trouve  en  réalité  dans  la  même  posi- 
tion que  s'il  avait  fait  en  temps  utile  une  renonciation 
devenue  irrévocable  (1),  et  que  par  conséquent  il  ne 


(t)  Au  cas  de  Tart.  790,  la  question  ne  peut  pas  faire  de  doute.  Après  les 
trente  ans  de  i*art.  789,  le  renonçant  reste  définitivement  renonoant,  et  il  ne 
lui  est  plus  permis  de  ressaisir  les  biens,  lors  même  que  la  succession  serait 
restée  vacante,  faute  d*avoir  été  rédamée  par  d'autres.  Mais  cela  ne  nous  donne 
pas  le  sens  de  Fart.  789,  quoique  nous  en  tirions  argument  en  faveur  de  notre 
sptème. 
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peut  plus  accepter  ou  répudier  l'hérédité  ;  car  on  ne 
répudie  ou  on  n'accepte  qu'une  succession  réelle- 
ment déférée,  et  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe, 
elle  a  cessé  de  l'être  utilement  pour  ce  successible.  Tel 
est  le  sens  de  l'art.  789,  qui  a  donné  lieu  à  des  discus- 
sions interminables  et  dont  la  théorie  ainsi  entendue 
repose  cependant,  à  notre  sens,  sur  l'histoire  et  sur 
la  raison,  bien  que  l'on  pourrait  établir  un  autre  sys- 
tème qui  consisterait  à  déclarer  le  droit  de  succession 
imprescriptible  avec  la  faculté  d'y  renoncer  également 
imprescriptible. 

Voyons  d'abord  l'histoire,  puis  nous  interrogerons  la 
raison. 

74.  —  Droit  romain.  —  En  droit  romain,  l'héritier 
volontaire  n'était,  au  temps  des  jurisconsultes  classi- 
ques, et  n'a  été  depuis  présumé  ni  acceptant  ni  renon- 
çant. 

Il  était  sans  doute  saisi,  au  moment  même  du 
décès,  du  droit  d'acquérir  l'hérédité  sous  la  condition 
de  faite  plus  tard  adition,  mais  son  acquisition  n'était 
et  ne  pouvait  être  qu'un  fait  de  sa  volonté.  Le  jus 
adeundi  n'était  pas  en  principe  susceptible  de  périr 
par  le  temps  (1),  et  par  conséquent  Yabstension,  quel- 
que prolongée  qu'elle  fût,  ne  privait  pas  à  elle  seule 


(i)  Les  actions  étaient  perpétuelles  ou  annales,  GaÏus,  IV,  g  1J0.  Voy. 
BnissoN,  De  significatione  verborum,  V^  Perpetuum. 
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rhéritier  institué  du  droit  d'acquérir  l'hérédité,  s'il 
réalisait  utilement  l'adition. 

Mais  ce  droit  perpétuel  qui  avait  l'inconvénient  de 
laisser  la  propriété  incertaine  et  qui  abandonnait  l'hé- 
rédité«à  tous  les  embarras  de  la  jacence,  était  restreint 
de  plusieurs  manières  :  1**  par  le  testateur  lui-même 
qui  ordonnait  le  plus  souvent  que  l'adition  serait  faite 
dans  un  certain  délai,  sous  peine  d'exhérédation,  quel- 
quefois cependant  sans  l'addition  de  cette  peine  (1); 
2*  et  ensuite  par  le  préteur  qui  s'efforçait  de  mettre  la 
loi  civile  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'application  (2) 
Si  donc  les  successibles  appelés  à  son  défaut  voulaient 
forclore  l'héritier  institué  afin  d'arriver  eux-mêmes  à 
faire  utilement  adition,  ou  si  les  créanciers  du  défunt 
pressaient  le  paiement  de  leurs  créances,  le  droit  de 
l'institué  se  trouvait  forcément  limité  par  le  spatium 
deliberandi  fixé  par  le  préteur,  et  le  défaut  d^ adition  en 
temps  utile  aboutissait,  non  pas  à  l'acceptation  de 
rhérédité,  mais  bien  à  la  forclusion  du  droit  d'ac- 
cepter (3).  Pourquoi  cela?  si  ce  n'est  parce  que,  dans 
l'esprit  de  nos  maîtres  en  législation,  l'héritier  institué 
n'était  pas  ah  initia  présumé  acceptant,  et,  en  effet,  il 
ne  peut  l'être  sans  perdre  sa  qualité  d'héritier  volon- 
taire. 

(i)GAÏus,lI,  §177. 

(2)  Gaîi's  II,  2g  165  et  suiv. 

(3)  Dans  les  iQstitutions  avec  crétion.  /«/"rà,  n®'  137  et  suiv. 

Il  8 
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Plus  tard,  cette  théorie  s'est  modifiée  dans  l'intérêt 
des  tiers,  et  le  successible  fut  considéré  comme  accep- 
tant ou  comme  renonçant,  suivant  l'intérêt  de  ceux 
qui  insistaient  pour  obtenir  sa  déclaration,  lorsqu'il 
s'obstinait  à  garder  le  silence  ;  mais  sous  ce  rapport 
les  lois  romaines  du  Bas-Empire  n'ont  jamais  été 
reçues  en  France,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Car,  suivant  d'Espeisses  et  les  autorités  qu'il  cite  : 
c<  Lorsqu'on  poursuivait  l'héritier  de  prendre  l'hérédité, 
tt  il  en  était  privé,  s'il  ne  la  prenait  dans  le  temps  qui 
«  lui  était  préfixé  par  le  juge  pour  délibérer  s'il  la  vou- 
lait prendre.  »  Le  terme  était  primitivement  de  cent 
jours,  suivant  la  loi  2,  S.  De  jure  delibei^andi,  depuis  on 
l'avait  fixé  à  quarante  (1). 

Ainsi,  les  provinces  de  France  qui  étaient  régies  par 
le  droit  écrit,  trouvaient  elles-mêmes  avec  raison  les 
lois  du  Code  de  Justinien  beaucoup  trop  sévères  et 
elles  s'en  tenaient  au  premier  système  des  Romains 
tel  que  Cujas  l'entendait  (2). 

Au  contraire,  dans  les  pays  coutumiers  où  la  famille 
reposant  sur  Dieu  lui-même,  suivant  la  règle  Dieu  seul 
fait  les  héritiers,  était  l'objet  d'un  véritable  culte  de  la 
part  du  législateur,  on  ne  reconnaissait  pas  de  forclu- 
sion, après  les  délais  d'inventaire  et  de  délibération,  et 

(1)  D*EsPEissES,  tom.  II,  part,  m,  sect.  3,  pag.  431,  n»  5. 

(2)  Infrà,  n»  76,  noie  8. 
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Théritier  qui  s'abstenait  de  prendre  un  parti,  lorsqu'il 
était  mis  en  demeure  de  le  faire,  n'était  pas  forclos  du 
droit  d'accepter,  pourvu  qu'il  fît  utilement  adition, 
savoir  :  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  à 
quelque  époque  qu'il  se  présentât,  son  droit  étant  per- 
pétuel au  moins  eji  ligne  directe ,  dans  les  trente-et-un 
ans  et  un  jour,  en  ligne  collatérale,  en  ce  qui  concer- 
nait les  successions  immobilières  (1),  et  plus  tard, 
d'une  manière  générale,  sans  distinction  aucune  entre 
les  lignes,  dans  les  trente  ans  à  partir  du  décès. 

On  peut  sans  doute,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
de  la  civilisation  moderne,  faire  des  objections  à  ce 
sj'stème  et  dire  qu'il  favorisait  la  famille  au  préjudice 
du  public  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  avaient  leur  moyen  particulier 
de  protection,  dans  la  nomination  d'un  curateur  à 
rhéiédité  vacante,  en  cas  d'abstension  de  la  part  des 
héritiers  saisis,  et  qu'en  cas  de  renonciation,  ils  n'é- 
taient pas  dans  la  nécessité  de  s'adresser  pour  obtenir 
satisfaction,  aux  degrés  de  parenté  inférieurs. 

Quant  aux  successibles  appartenant  à  ces  derniers 
degrés  de  parenté,  leur  position  ne  pouvait  être  que 


(1)  Voy.  Heineccius,  EUmentajuris  germanici  (liv.  U,  tom.  X,  g  295).  U 
et  probable  que  c*est  de  là  que  vient  Torii^ne  première  de  Tart.  789,  qu*on  a 
ensuite  intioduit  dans  le  Code,  sans  y  reproduire  la  distinction  que  faisait  autre- 
^  le  droit  germaoîque.  Le  tout,  par  application  des  principes  posés  dans 
les  art.  118  et  318  de  la  coutume  de  Paris.  Yoy.  Gass.  14  juUlet  1840.  Devill., 
i«0, 1-590. 
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précaire  tant  que  durait  le  droit  d'éviction  au  profit  de 
ceux  qui  les  précédaient  dans  l'ordre  de  successibilité 
suivant  la  règle  : 

Li  coutumes  de  Paris  et  Orliens,  si  est  tieux  que  /e 
mort  sésit  le  vif  et  qu^il  doit  avoir  saisine,  si  autre  ne 
se  tret  avant  qui  ait  plus  grand  droit  en  la  chose  que  cil 
(lui). 

75.  —  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  notre  article  789, 
et  voyons  comment  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  été 
conduits  à  l'introduire  dans  leur  ouvrage. 

Au  point  de  vue  du  droit  public,  il  est  probable  que 
cet  article  doit  son  origine  première  à  une  pensée  poli- 
tique. On  a  voulu  mettre  un  terme  à  l'incertitude  qui 
régnerait  perpétuellement  sur  les  successions,  si  elles 
pouvaient  être  acceptées  indéfiniment.  En  consé- 
quence, le  législateur  a  soumis  à  la  prescription  de 
trente  ans,  la  faculté  de  les  accepter  ou  d'y  renoncer, 
bien  que  les  facultés  en  général  se  conservent  anvno 
tantiim  et  qu'elles  ne  soient  pas  susceptibles  de  périr 
par  le  temps  (Cod.  Nap.,  art.  2232). 

Au  point  de  vue  du  droit  civil,  on  peut,  sinon  complè- 
tement justifier  l'art.  789  dans  toutes  ses  conséquences, 
au  moins  l'interpréter  raisonnablement  par  les  origines, 
en  y  conservant  Yabstension  de  nos  pères.    -^ 

En  effet,  nous  avons  dit  qu'à  Rome  le  jus  adeundi  ne*" 
périssait  pas  par  le  temps.  Il  était  perpétuel  de  sa  na- 
ture, comme  en  général  les  actions  civiles,  et  môme  cei> 
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laines  actions  prétoriennes  (1).  Nous  avons  ajouté  que  ce 
droit  se  trouvait  limité  par  la  crétion ,  dans  les  institu- 
tions faites  sous  peine  d'exhédération.  Une  autre  cause 
de  limitation ,  non  pas  à  la  vérité  du  jus  adeiindi  en 
lui-même,  mais  de  la  possibilité  de  son  exercice  utile, 
résultait  du  contre-coup  produit  parTusucapion  ;  et  ce 
point  doit  aussi  appeler  notre  attention  pour  Tintelli- 
gence  de  notre  art.  789.  Car  je  crains  bien  que  notre 
magistrature  n'ait  confondu  la  prescription  dont  il 
s'agit  dans  cet  article,  avec  celle  de  la  pétition  d'héré- 
dité, quoiqu'il  n'exige  pas  qu'un  tiers  possède  la  suc- 
cession. C'est  du  moins  ce  qu'on  est  tenté  de  penser  à 
la  lecture  de  plusieurs  arrêts  rendus  sur  la  matière. 
Mais  peu  importe.  Il  est  évident  que  les  arrêts  ne  sau- 
raient avoir  toujours  de  valeur  doctrinale,  et  que  nos 
juges,  généralement  très-experts  pour  dire  bien  un  oui 
ou  un  non  dans  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  le 
sont  parfois  beaucoup  moins  pour  le  motiver.  Les  ma- 
gistrats ne  sont  pas  des  professeurs  qui  passent  leur  vie 
à  étudier  la  métaphysique  du  droit.  Ils  n'en  remplissent 
pas  moins  bien  leur  mission  pour  cela. 

Revenons  à  notre  sujet,  et  supposons  l'espèce  sui- 
vante. Un  possesseur  est  en  cours- d'usucapion  d'un 
meuble  ou  d'un  immeuble  provenant  de  la  succession. 
L'héritier  ne  fait  adition  que  après  la  révolution  du 

(I)  L.  35,  ff.  De  obiUj.  et  nc(.  GaIis,  c.  iv,  gg  110-111. 
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temps  requis  pour  la  prescription  ;  pourra- t-il  venir 
revendiquer  le  meuble  ou  l'immeuble  usucapé,  sous 
le  prétexte  que  son  jus  adeiindi  est  perpétuel?  Non. 
Son  droit  est  forcément  limité  par  l'acquisition  de  la 
propriété  que  le  possesseur  a  faite  à  l'aide  de  l'usuca- 
pion.  La  perte  de  son  action  (nous  supposons  mise  de 
côté  la  célèbre  question  soulevée  par  la  loi  25,  §  17, 
fiF.  De  hœreditatis petitioné)  ne  résulte  pas  de  ce  qu'elle 
est  prescriptible  en  elle-même  ;  car  elle  ^si  perpétuelle. 
Mais  elle  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  perte  de 
la  propriété.  Ce  n'est  donc  pas  le  défaut  d'exercice  de 
l'action  qui  le  prive  directement  du  bénéfice  de  la 
revendication.  Cela  est  si  vrai  que  si,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  l'usucapion  ne  s'était  pas  consom- 
mée utilement,  l'héritier  en  faisant  adition  pourrait 
toujours  exercer  la  revendication,  sauf  le  7ie prœjîtdi- 
ciwn  fiât  hœ?*editaii  qui  tenait  à  une  question  de  com- 
pétence du  tribunal  centumviral,  et  non  pas  au  fond 
du  droit  pris  en  lui-même,  bien  que  nos  jurisconsultes 
aient  étrangement  erré  pour  la  plupart  sous  ce  rap- 
port (1). 

Ce  que  nous  disons  de  la  rei  vindicatio,  nous  pouvons 
le  dire  également  de  la,  petitio  hcereditatis  ;  car  elle  était 

(1)  DuRAMTON,  Merlin  et  Toullier  ont  discuté  ce  point  sans  s*étre  en- 
tendus, et  les  arrêts  rendus  sur  la  validité  des  ventes  faites  par  riiérilier  appa- 
rent prouvent  que  la  magistrature  a  peu  étudié  la  question.  La  loi  25,  g  17, 
précitée  n*a  rien  à  voir  à  la  difficulté  imaginaire  que  Ton  s'est  faite  à  son  occa- 
sion, en  droit  français,  Voy.  Infrày  tom.  111,  no  309. 
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aussi  une  action  réelle  perpétuelle.  Si  donc  \e  passes- 
sor  pro  hœrede  vel  pro  possessore  avait  par-devers  lui 
un  moyen  utile  pour  la  repousser;  par  exemple,  si, 
dans  le  droit  du  Bas-Empire,  il  avait  possédé  l'hérédité 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription,  son  ex- 
ception  impugnait  l'action  du  successible  demandeur, 
bien  que  son  droit  de  faire  adition  fût  en  principe 
perpétuel. 

C'est  ainsi,  ce  nous  semble,  que  doit  se  comprendre 
la  théorie  romaine,  même  au  VP  siècle,  et  je  pense 
que  le  jus  adetindi  a  toujours  été  à  Rome  imprescrip- 
tible de  sa  nature  ;  que  seulement  il  se  trouvait  natu- 
rellement limité  dans  ses  conséquences  utiles  par  la 
perte  de  la  propriété  acquise  par  les  tiers  au  moyen  de 
l'usucapion  d'abord,  et  plus  tard  de  l'événement  que 
nous  appelons  à  tort  aujourd'hui  la  prescriptioii. 

76.  —  Mais  ce  système  qui  repose  sur  une  nuance 
pourtant  assez  facile  à  saisir,  n'a  pas  toujours  été  com- 
pris de  cette  manière.  Un  grand  nombre  d'interprètes 
rapportaient  au  droit  de  faire  adition  considéré  en  lui- 
même,  ce  qui  n'était  que  le  résultat  du  contre-coup  de 
l'usucapion  et  de  la  prescription. 

Parmi  les  commentateurs,  il  se  forma,  de  bonne 
heure,  deux  systèmes  d'interprétation  sur  la  question  de 
savoir  si  le  droit  de  succession  que  l'on  confondait 
avec  le  jus  adeundi,  était  en  lui-même  susceptible  de 
périr  par  le  temps ,  abstraction  faite  des  droits  que 
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pouvaient  avoir  acquis  les  détenteurs  de  l'hérédité  par 
la  possession  trentenaire. 

Les  uns  pensaient  que  le  droit  de  succession  et  par 
suite  le  jus  adetmdi  n'était  pas  susceptibles  de  périr  par 
le  temps.  A  leur  tête  se  trouvaient  les  deux  colosses 
de  la  science,  Doneau  (1)  et  Cujas  (2). 

Mais,  dans  l'histoire  interne  des  institutions,  ce  n'est 
pas  toujours  le  véritable  sens  de  la  loi  qui  finit  par 
l'emporter.  Le  besoin  d'innover,  souvent  pour  se  faire 
remarquer,  fait  parfois  dévier  l'interprétation,  au  point 
que,  à  la  suite  des  siècles,  les  institutions  se  trouvent 
avoir  changé  de  physionomie,  sans  que  l'on  sache 
bien  pourquoi.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  il  faut 
dans  l'étude  du  droit  une  attention  soutenue  qui  tienne 

(1)  Semper  Hcet  ei  adiré  qui  non  repudiavit.Cqmm.  lib.  VII,  cap.  m,  iv. 

(2)  Jure  civili  adeundi  faculta  est  perpétua^  si  ajudice  aut  lesiatore 
non  sii  prœscriptum  tempus  deliberationis.  (Cujas  sur  le  titre  au  Code,  De 
jure  deliberandi).  Ces  dernières  expressions  ont  fait  commettre  à  d*Espeisses 
une  erreur  qui  s*est  ensuite  perpétuée  dans  les  pays  de  droit  écrit.  En  effet, 
elles  sont  de  nature  à  faire  penser  que  Cujas  ne  regardait  la  faculté  de  faire  adi- 
tion  comme  perpétuelle  qu*autant  que  le  testateur  ou  le  juge  n'avait  pas  fixé  le 
temps  de  délibérer.  Mais  tel  n*est  certainement  pas  le  sens  des  lois  romaines  ; 
car  rhéritier  institué  sans  crétion  avait  la  faculté  de  faire  adition,  à  Fépoque  qui 
lui  convenait,  lors  même  que  le  préteur,  sur  la  demande  des  créanciers  hérédi- 
taires, avait  fixé  un  délai  pendant  lequel  Tadition  devait  se  faire.  Seulement,  si 
le  délai  s*écoulait  sans  adition  de  la  part  du  Tinstitué,  les  créanciers  pouvaient 
faire  vendre  les  biens  du  défunt  suivant  les  formes  de  la  honorum  venditio. 
(GaIus,  II,  g  167).  Il  en  était  autrement  dans  Tinstitution  avec  crétion  sous 
peine  d'exhérédation.  Le  silence  de  Tinstitué  pendant  le  temps  fixé  pour  la  cré- 
tion, avait  pour  résultat  de  le  forclorc  du  jus  adeundi.  (GaIis,  h,  ^  165  et 
166).  Voy.  en  droit  français,  suprà,  tom.  I,  n«  79. 
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compte  avec  soin  du  plus  petit  verre  d'eau  dans  la 
marche  de  l'esprit  humain.  Voyons  ce  qui  est  arrivé 
dans  la  matière  difficile  que  nous  traitons. 

Accurse  et  les  glossateurs  avaient  dit  sur  la  loi  7  du 
Code  De petitione  hœreditatis,  que  l'héritier  était  privé 
de  l'hérédité,  s'il  ne  la  prenait  pas  dans  les  trente  ans, 
lors  même  que  l'héritier  était  l'enfant  du  défunt  (1). 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  qu'une  foule  de  doc- 
teurs s'empressât  de  courir  sur  leurs  pas. 

En  conséquence,  Duaren  (2),  Coras(3),  Dumoulin  (4), 
Matthaeus  (5),  le  président  Favre  (6),  Sande  (7),  Voët  (8) 
et  une  foule  d'autres  dont  la  liste  est  déployée  par  l'an- 
notateur de  Doneau,  marchèrent  sur  leurs  traces.  De 
nos  jours,  cette  opinion  est  encore  professée  à  l'école 


(1)  Gloses  sur  la  loi  unique  au  Code,  quando  non  pètent,  part. 

{i)  Sur  le  titre  De  acquirendà  hœreditate,  cap.  ii. 

(3)  Gloses,  L.  3,  iï.  De  acquirendà  vel.  omitt,  hœredit. 

(i)  Sur  le  titre  au  Code  De  jure  deliberandi.  Lettre  E,  quœstio. 

(5)  Gitë  par  d*Espeisses. 

(6)  Jus  adeundi  prcucribitur  hodie  spatio  xxx  annonim.  Code,  liv.  YI, 
tit.  xu,  définit.  16  et  U.  11  ne  discute  même  pas.  G*était  déjà  à  cette  époque, 
sor  la  fin  du  XVI*  siècle,  admis  comme  un  article  de  foi  ! 

(7)  Recueil  des  arrêts  de  Frise,  liv.  IV,  tit.  vi,  chap.  i. 

(8)  Sur  le  titre  De  jure  deliberandi,  vfi  1.  Vti  facultas  adeundi  totis  xxx 
durât  annis,  ita  quoque  deliberandi  (par  conséquent,  la  faculté  d'accepter 
ou  de  renoncer)  jus  ipsi  eohœrens  hœreditatis  deiationi.  La  délation  de 
riiérédité,  le  droit  de  succession  se  confondait  avec  la  faculté  d*opter  entre  Tac- 
ceptation  ou  la  renonciation.  C*est -évident  quand  on  veut  approfondir  l'histoire 
At  la  question  parmi  les  interprètes. 
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et  telle  parait  être  aussi  ropinion  de  M.  Bonjean  (1). 

C'est  qu'en  effet,  si  nous  donnons  raison  à  Cujas  et 
à  Doueau  contre  la  grande  majorité  des  interprètes, 
nous  ne  devons  pas  moins  reconnaître  que  leurs  adver- 
saires peuvent  invoquer  à  l'appui  de  leur  système  un 
motif  spécieux  ;  car  la  stabilité  de  la  propriété,  le  dan- 
ger de  l'incertitude  et  même  jusqu'à  un  certain  point 
l'utilité,  en  ce  qui  touche  le  public,  semblent  exiger 
que  la  négligence  résultant  d'une  abstension  prolongée 
ou  du  défaut  d'exercice  de  nos  droits,  soit  une  cause 
suffisante  de  déchéance,  plus  encore  en  matière  de  suc- 
cession que  dans  les  autres  actions  qui  peuvent  nous 
compéter.  Hilliger  en  fait  la  remarque  sur  Doneau  de 
la  manière  suivante  :  Triginta  annis,  juris  adeundi 
prœscribi  receptior  et  verior  est  sententia  :  mô  major 
RATIO  in  jure  adeundi  ut  negligentiâ  cxtinguatur  quam 
in  aliis  actionibns  competentibus  quœ  in  bonis  nostris 
sunt. 

Cela  dit  sur  le  droit  romain,  passons  au  droit  coûta- 
mier,  et  nous  allons  voir  les  jurisconsultes  fran- 
çais s'emparer  de  cette  fausse  interprétation  des  lois 
romaines,  pour  conclure  enfin  à  l'art.  789  du  Code 
Napoléon,  que  ses  rédacteurs  ont  inscrit  dans  leur  ou- 
vrage, sans  voir  qu'ils  commettaient  une  hérésie  en 
science  et  en  morale.  Mais  elle  était  flatteuse  pour  le 

(t)  Traité  des  actions,  §  304,  II. 
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maître,  et  dès  lors  ils  purent  consacrer  le  fait  accompli 
avec  une  grande  tranquillité  d'esprit  et  même  avec 
béatitude. 

77.  —  Droii  coutumier,  —  Kos  coutumiers,  et  c'est 
là  pour  nous  le  point  important,  se  laissèrent,  au  cas 
particulier,  emporter  par  le  torrent  sophistique  du 
XM*  siècle,  et  ils  admirent,  pour  la  plupart,  que  l'ab- 
tension  prolongée  pendant  trente  ans  équivalait  à  une 
renonciation  expresse. 

En  cela,  ils  ne  faisaient  que  continuer  l'erreur  d'Ac- 
carse  et  des  autres  interprètes  qui  avaient  refusé  de  se 
rendre  au  sentiment  de  Cujas  et  de  Doneau  (1). 

Cette  théorie  est  reproduite  par  Poquet  de  Livon- 
nière,  dans  ses  règles  du  droit  français,  de  la  manière 
suivante  :  «  La  faculté  d'accepter  un  don,  un  legs,  une 
a  succession,  l'action  eu  pétition  d'hérédité,  se  pres- 
te crivent  par  trente  ans.  Il  y  a  deux  manières  de 
«  renoncer  à  une  succession,  l'une  expresse,  qui  se  fait 
«  au  greffe  ;  l'autre  tacite  en  s' abstenant  et  en  ne  s'im- 
«  miscant  point  dans  les  effets  de  la  succession  (2).  » 

Cela  n'empêchait  pas,  ce  qui  rétorque  l'argument 
qu  on  en  tire  contre,  de  décider  avec  l'art.  784  du  Code 
Napoléon,  que  la  renonciation  ne  se  présumait  pas  : 

• 

(1)  Voy.  Parlement  de  Paris,  juillet  1605.PÈLEi;sen  ses  Question»  illuittts, 
chap.  138.  BouGUiER  en  ses  arrêts,  lettre  L,  chap.  xiv.  Brodeau  sur  Louet, 
Lettre  S,  ebap.  xv.  Montholon,  arrêt  106.  D*Espeisses,  loco  cit.,  n»  5. 

(S)  Hègl€9  du  droit  français,  liv.  HT,  chap.  i,  XII. 
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«  La  conséquence  est  si  grande  de  priver  les  héritiers 
«  légitimes,  dit  Lebrun  (1),  que,  sans  une  déclaration 
((  précise,  ils  ne  sont  jamais  présumés  avoir  abandonné 
<c  de  si  justes  droits,  si  ce  n'est  (à  moins)  qic'ils  n'aient 
<(  passé  trente  ans  sans  demander  leurs  portions  hérédi- 
t(  taires,  » 

On  voit  que  l'histoire  condamne  la  théorie  explica- 
tive donnée  sur  l'art.  789  par  la  plupart  de  nos  juris- 
consultes qui,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  la  nécessité 
d'abandonner  leur  saisine  pure  et  simple  fondée  sur  la 
maxime  filius  ergo  hœres  (laquelle  faite  en  temps 
utile  ne  s'est  cependant  jamais  appliquée  dans  notre 
droit  qu'au  cas  d'acceptation),  arrivent  à  faire  en  réalité 
du  siiccessible  saisi  qui  se  tait  pendant  trente  ans,  un 
véritable  héritier  nécessaire.  Car  rien  n'est  plus  opposé 
à  un  héritier  pur  et  simple  qu'un  héritier  renonçant 
(art.  785),  et  c'est  cependant  l'état  de  celui  qui  s'est 
abstenu  pendant  trente  ans. 

78.  —  Mais,  laissons  de  côté  les  précédents  liisto- 
riques,  et  recherchons  avec  les  lumières  de  la  raison 
seule,  si  ce  célèbre  art.  789  ne  pourrait  pas  avoir  un 
motif  qui  put  être  admis,  quelle  que  soit  l'erreur  légis- 
lative qu'il  consacre  au  point  de  vue  scientifique. 

Dans  le  <5amp  de  nos  adversaires,  c'est  l'anarchie  la 


(1)  Success.,  Liv.  111,  chap.  viu,  secl.  2,  n»  36.  D'Arcemrê,  Bretagne 
art,  275,  n®  i. 
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plus  complète.  M.  Demolombe  compte  six  systèmes 
différents  d'interprétation  qui  ont  été  proposés,  sans  y 
comprendre  au  moins  quatre  autres  ramifications  de 
systèmes  qui  ont  tenté  en  outre  d'entrer  en  circula- 
tion. Ce  fait  constant  prouve  à  lui  seul  qu'il  y  a  quelque 
chose  là-dessous  qui  n^a  pas  été  compris.  Pour  renver- 
ser la  théologie  des  protestants,  je  ne  veux  que  les 
variations  de  leur  Eglise.  La  vérité  est  une,  c'est  évi- 
dent. Sans  doute,  il  serait  bien  à  désirer  que  la  Cour 
de  cassation  pût  être  une  autorité  infaillible,  comme 
celle  du  Saint-Père  parlant  ex  cathedra  ;  mais  nous 
n  en  sommes  pas  là,  et  nous  n'y  arriverons  jamais.  Il . 
faut  donc  nous  placer  dans  la  position  oti  ont  dû  se 
mettre  les  rédacteurs  de  l'art.  789,  et  raisonner  sur  les 
motifs  qu'ils  ont  pu  avoir  de  soumettre  à  la  prescrip- 
tion le  droit  de  succession  :  car  il  est  clair  qu'interdire 
à  un  héritier  saisi  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer, 
ce  n'est  rien  autre  chose  que  l'exclure  de  la  succes- 
sion, comme  ce  serait  priver  de  son  hypothèque  le 
créancier  hypothécaire  dont  on  déclarerait  prescrits  le 
droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence,  lors  même  qu'on 
n'aurait  législativement  parlé  que  des  conséquences 
attachées  à  ce  droit  réel.  Cela  posé,  nous  disons  que 
l'art.  789  sans  l'abstension  conduit  à  l'absurde.  Un  hé- 
ritier  obligé  de  payer  les  dettes  sans  avoir  les  biens, 
est  quelque  chose  d'impossible  et  de  contraire  à  tous 
les  précédents  de  notre  droit  national.  Donc  l'ensèi- 
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gnement  de  l'école  et  de  M.  Demolombe  est  inadmis- 
sible. Mais  si  Ton  entre  dans  notre  idée,  et  si  Ton 
raisonne  dans  l'hypothèse  de  la  conservalion  implicite 
de  rabstension  de  nos  pères,  alors  l'article  prend  un 
sens  que  des  jurisconsultes  sérieux  peuvent  accepter, 
tout  en  avouant  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  mieux 
à  faire.  Cela  dit,  allons  au  fond  de  la  question. 

79.  —  (c  Etablir  une  prescription,  dit  M.  Blon- 
c<  deau  (1),  ce  n'est  en  général  autre  chose  que  de 
«  déclarer  qu'après  un  certain  temps,  une  certaine 
«  conjecture  a  acquis  une  telle  force  qu'il  ne  doit  pas 
a  être  permis  de  la  combattre.  Or,  quelle  est  la  conjec- 
«  ture  qu'on  a  dû  se  former  dès  le  moment  de  l'ouvert 
«  ture  de  la  succession?  C'est  que,  répond  notre  savant 
«  maître,  celui  à  qui  la  succession  est  déférée  entend 
tt  être,  aussi  complètement  que  possible,  le  représen- 
«  tant  du  défunt.  » 

En  s' exprimant  ainsi,  M.  Blondeau  a  posé  le  véri- 
table point  de  la  difficulté.  Mais  la  question  est  de 
savoir  s'il  a  eu  raison  de  la  résoudre  comme  il  Fa  fait. 
Nous  pensons,  ywus,  que  la  première  partie  de  ce  rai- 
sonnement est  profondément  juste;  mais  que  la 
seconde  qu'il  traduit  en  conclusion  victorieuse,  ne 
repose  que  sur  une  pétition  de  principe  et  qu'elle  est 
contraire  à  tous  les  précédents  de  notre  droit  national 

(1)  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines  p  ag.  620,  II,  \^, 
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et  même  aux  textes  du  Code  Napoléon  (art.  775,  724). 
Non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  présomption 
doit  être  que  celui  à  qui  une  succession  est  déférée 
entend,  aussi  complètement  que  possible,  être  le 
représentant  du  défunt.  11  faut  pour  que  la  volonté  du 
successible  puisse  se  présumer  dans  un  sens  ou  dans 
Tautre,  un  indice  quelconque  de  la  manifestation  de 
cette  volonté.  Sous  un  système  qui  n'admet  pas  f  héré- 
dité nécessaire,  il  n'appartient  à  personne,  pas  même 
à  la  loi,  à  moins  qu'elle  ne  veuille  se  contredire  elle- 
même,  de  présumer,  hors  des  mises  en  demeure  judi- 
ciaires (Cod.  Nap.,  art.  797,  800),  l'acceptation  du 
successible.  Quelque  opulente  que  soit  une  succession 
en  apparence,  elle  est  de  sa  nature  soumise  à  des  éven- 
tualités qui  peuvent  la  rendre  onéreuse.  Elle  entraîne 
d'ailleurs  toujours  à  sa  suite  une  foule  d'embarras  et 
d'inconvénients  que  le  successible  volontaire  a  seul  le 
droit  d'apprécier  à  son  point  de  vue,  et  il  est  téméraire 
de  lui  supposer  une  intention  qu'il  peut  ne  pas  avoir, 
alors  que  sa  volonté  ne  s'est  encore  manifestée  pai* 
aucun  acte  extérieur.  Il  est  bien  plus  rationnel  de 
prendre  pour  point  de  départ  Pabstension  du  droit  cou-- 
tumier  (art.  775),  qui  ne  compromet  pas  l'avenir,  sauf 
ensuite  à  la  restreindre  pour  donner  satisfaction  aux 
intérêts  contraires  qui  peuvent  ultérieurement  se  trou- 
ver en  conflit  avec  le  successible,  que  de  le  placer,  au 
moment  du  décès,  sous  une  présomption  d'acceptation 


Digitized  by 


Google 


128  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  PT  79-80 

qui  aurait  dans  certains  cas  pour  conséquence  inévi- 
table t hérédité  nécessaire.  Dans  notre  législation  comme 
avant  le  Code,  l'habile  à  hériter  n'est  saisi  que  dans  son 
intérêt,  et  il  n'est  saisi  passivement  qu'autant  qu'il  s'im- 
misce. Tant  qu'il  n'a  pas  pris  son  parti,  il  est  comme 
un  soldat  dans  l'attente,  au  port  d'armes,  et  prêt  à  faire 
feu  si  l'ennemi  fait  mine  de  toucher  au  trésor  auquel 
il  a  droit  comme  successible  ;  mais,  tant  que  l'ennemi 
n'apparaît  pas,  il  peut  s'abstenir  et  personne  ne  peut 
lui  imprimer  la  qualité  d'héritier  saisi  passivement.  Que 
deviendrait  la  règle  n'est  héritier  qui  ne  veut  (art.  775), 
si  la  qualité  d'héritier  pouvait  être  imposée  au  succes- 
sible saisi  malgré  lui,  et  sans  qu'il  le  sût,  par  l'effet 
seul  du  temps,  sous  prétexte  d'une  présomption  qui 
n'est  écrite  nulle  part  dans  nos  lois  et  que  le  législa- 
teur a  bien  fait  de  ne  pas  écrire,  parce  qu'elle  eût  été 
souvent  fautive  ? 

80.  —  Aussi  nos  pères,  conséquents  avec  leur  prin- 
cipe fondamental  de  f hérédité  volontaire,  n'ont-ils 
jamais  admis  que  le  silence  de  l'abstenant  pût  en  faire 
'un  héritier  irrévocable,  et  voilà  pourquoi  ils  ont  tou- 
jours considéré  l'abstension  trentenaire  comme  une 
renonciation  et  non  pas  comme  une  acceptation  tacite. 
En  cela  ils  étaient  parfaitement  d'accord  avec  eux- 
mêmes,  dès  qu'ils  posaient  en  principe  que  la  saisine 
était  de  sa  nature  un  événement  subordonné  à  une 
condition. 
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tt  La  saisine,  disait  Pothier,  est  en  suspens  jusqu'à  ce 
«  que  rhéritier  se  soit  décidé  sur  le  parti  de  Taccepta- 
«  tion  ou  de  la  répudiation  (1).  »  Un  système  semblable 
exige  que  Tacceptation  ou  la  renonciation  soit  faite 
dans  un  délai  préfixe,  sous  peine  de  déchéance.  Car  au- 
trement la  saisine  serait  perpétuellement  en  suspens, 
et  par  suite,  la  propriété  toujours  incertaine.  Voilà 
pourquoi  l'art.  789  du  Code  Napoléon  a  fixé  à  trente 
OAs  le  terme  fatal  du  droit  d'accepter. 

81.  —  Si,  comme  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  la  saisine 
est  conditionnelle,  au  moins  passivement,  sous  la  con- 
dition si  quidem  acceptatio  probatur,  et  si,  en  cas  d'abs- 
tension,  elle  se  trouve  en  suspens  pendant  trente  ans, 
il  va  de  soi  que  le  successible  saisi  au  premier  degré, 
ne  saurait  être  présumé  ni  acceptant  ni  renonçant  pen- 
dant le  délai  qui  lufest  donné  pour  faire  son  option,  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  se  trouve  par  exception  à  la 
règle  générale  dans  le  cas  de  la  forclusion  du  droit  de 
s'abstenir  réglé  par  les  art.  797  et  800  du  Code  Napo- 
léon. Seulement,  à  mesure  quelle  temps  s'écoule  sans 
immixtion  de  sa  part,  la  conjecture  gravite  vers  la 
répudiation,  et  elle  devient  tellement  grave,  que  l'abs- 
tension  prolongée  au  terme  fixé  finit  par  conclure  à  la 
forclusion  du  droit  de  succession,  par  suite  à  la  dé- 
chéance du  droit  d'accepter  et  par  conséquent  de 


(1)  Successions,  chap.  m,  sect.  2. 

n 


Digitized  by 


Google 


130  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N"  81-82 

renoncer  utilement.  Cela  n'erapèche  pas  sans  doute  la 
saisine  d'exister  medio  tempore  avec  toutes  ses  consé- 
quences dans  l'intérêt  du  successible,  s'il  veut  l'invo- 
quer ;  mais  il  n'est  permis  à  personne  de  la  rétorquer 
contre  lui,  s'il  ne  veut  pas  en  user,  parce  qu'à  lui  seul, 
sauf  le  cas  exceptionnel  de  l'art.  797,  appartient  le 
droit  d'apprécier  s'il  doit  ou  non  la  rendre  irrévocable, 
et  rien  n'autorise  à  lui  supposer  une  intention  qu'il 
peut  ne  point  avoir,  tant  que  son  droit  n'est  point  éteint 
par  la  nécessité  juridique  résultant  du  temps. 

Disons  donc  que,  d'après  les  vrais  principes  de  r hé- 
rédité volontaire  qui  sont  ceux  de  notre  droit  ancien  et 
moderne,  nous  ne  devons  pas,  à  l'arrivée  du  délai  fixé 
pour  la  déchéance,  faire  à  un  héritier  saisi  application 
de  ce  brocard  :  qui  ne  dit  rien  consent,  en  ce  sens  qu'il 
resterait  héritier  malgré  lui.  Car,  c'est  la  question  par  la 
question,  et  au  cas  particulier,  c'est  au  contraire,  qui 
ne  dit  rien  ne  consent  pas:  les  inconvénients  attachés 
au  consentement  étant  trop  graves  et  trop  peu  connus 
pour  qu'on  puisse  raisonnablement  le  supposer  en 
principe  général,  comme  l'ont  fait  à  tort  la  plupart  de 
nos  jurisconsultes  (1). 

82.  —  Peut-il  rester  dans  l'esprit  l'ombre  d'un  doute 
si  l'on  examine  avec  attention  l'économie  des  art.  789 

(1)  Mais  voy.  ZACHARi>E-AnBn\  et  Rau,  g  613,  noie  !2.  Troplonc,  Revue  de 
législation,  tom.  III,  pag.  18i.  Folet  de  Coxflans,  art.  778,  n»  1  et  aux 
notes  pag.  682. 
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et  790?  Ils  prévoient  deux  cas  différents.  Au  cas  de 
l'art.  790,  on  ne  fait  pas  diflBculté  d'admettre  que  le 
successible  qui  s'est  dépouillé  de  la  saisine  par  la 
renonciation  ne  peut  que  rester  renonçant  trente  ans 
après,  et  on  a  parfaitement  raison.  Mais  on  ne  veut  pas 
qu'il  en  soit  de  même,  s'il  n'a  pas  renoncé  et  s'il  s'est 
contenté  de  s'abstenir  (art.  789).  On  veut  toujours  con- 
sidérer tabstension,  espèce  particulière  de  renonciation 
dans  notre  droit  coutumier,  comme  n'ayant  pas  été 
reproduite,  et  comme  n'existant  plus,  et  on  ne  voit 
pas  que  l'art.  775  la  consacre  d'une  manière  implicite 
et  non  douteuse.  Pour  arriver  là,  on  fausse  l'interpré- 
tation de  cet  article,  et  on  fait  de  la  saisine  de  nos  pères 
une  institution  diire^  à  peu  près  semblable  à  celle  du 
/ilius  ergo  hœres  des  Romains.  Tout  cela  n'est  que  er- 
reur. L'art.  789  nous  dit  que  la  faculté  d'opter  entre 
tacceptation  et  la  répudiation  ne  dure  que  trente  ans, 
et  l'art.  790  dispose  que  le  renonçant  ne  peut  ressaisir 
les  biens  héréditaires  qu'autant  que  le  droit  d'accepter 
n'est  pas  prescrit.  Or  cet  art.  790  statue  pour  le  cas  où 
la  succession  est  restée  vacante  et  a  été  le  plus  souvent 
pourvue  d'un  curateur,  par  conséquent  il  prévoit  l'hy- 
pothèse où  les  biens  n'auront  été  presque  jamais  usur- 
pés par  des  tiers  :  ce  qui  prouve  que  dans  le  système 
du  Code  Napoléon,  c'est  le  jtis  adeundi  en  lui-même 
qui  s'éteint  par  l'effet  seul  du  temps  ;  que  par  suite  il 
ne  s'agit  dans  l'art.  789  que  d'une  déchéance  n'ayant 
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de  rapports  avecle  titre  des  prescriptions  que  pour  la 
fixation  du  temps  requis  pour  la  forclusion,  et  que  cette 
forclusion  résultant  de  cet  article  contre  le  successible 
abstenant  trentenaire,  n'est  nullement  subordonnée  à 
l'acquisition  que  des  étrangers  auraient  pu  faire  des 
biens  héréditaires  dans  le  temps  intermédiaire  par  une 
possession  suffisante  pour  déplacer  la  propriété.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  t hérédité  est  bonne,  et  alors,  l'hé- 
ritier qui  s'est  tu  pendant  trente  ans,  en  présence  de 
'ouverture  de  la  succession,  est  considéré  comme 
n'ayant  pas  voulu  courir  les  chances  et  les  embarras 
attachés  à  l'acquisition  de  la  succession.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  raisonnable  de  le  forclore,  pour  le  punir  de 
sa  négligence.  Ou  l'hérédité  est  mauvaise,  et  alors,  il  ne 
peut  être  présumé  avoir  voulu  consommer  sa  ruine.  Il 
devient  donc  étranger  à  la  succession,  parce  que  l'abs- 
tension,  de  quelque  coté  qu'on  l'envisage,  ne  peut 
aboutir  à  la  fin  qu'à  la  forclusion  d'un  droit  dès  qu'où 
le  soumet  à  la  prescription  (art.  789),  et  jamais  à  sa 
conservation  lorsqu'il  se  trouve,  comme  au  cas  parti- 
culier, en  présence  d'intérêts  éventuels  contraires  à 
ceux  de  l'abstenant. 

83.  —  Nous  pouvons  donc  sans  crainte  adopter  les 
propositions  suivantes  qui  résument  la  pensée  du  lé- 
gislateur en  cette  matière  :  l' Dans  les  trente  ans  qui 
suivent  le  décès,  le  successible  saisi  peut  choisir  s'il 
lui  convient  d'accepter  ou  de  renoncer.  Il  ne  peut  pas 
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même  être  privé  de  ce  droit  d'option  parles  poursuites 
des  créanciei'S  de  la  succession  ou  de  ses  co-héritiers, 
sauf  le  cas  des  art.  797  et  800  ;  2*  les  trente  ans 
passés,  il  ne  peut  plus  accepter  :  sa  faculté  de  le  faire 
est  prescrite,  parce  qu'il  est  déchu  du  droit  héréditaire, 
suivant  le  système  adopté  par  le  Code  à  la  suite  des 
mauvaises  interprétations  données  anciennement  aux 
textes  du  droit  romain.  Il  n'était  saisi  que  sous  la  con- 
dition par  lui  de  s'immiscer  dans  les  trente  ans,  il  ne 
la  pas  fait  ;  donc,  il  est  devenu  étranger  aux  biens  de 
la  succession.  Mais  s'il  ne  peut  plus  accepter,  il  ne  peut 
plus  davantage  renoncer ,  attendu  que  celui  qui  veut 
avoir  un  droit,  mais  qui  ne  peut  plus  l'obtenir,  n'est 
pas  recevable  à  y  renoncer  :  quod  quis  liabere  si  velu 
habere  non  potest,  repudiare  non  potest  :  sa  renonciation 
serait  \xnno7i-sens, 

84.  —  Objection.  —  Mais,  dit-on,  c'est  là  une  vérité 
naïve  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  d'énoncer  dans 
un  texte,  et  si  la  loi  eût  entendu  consacrer  ce  système, 
elle  n'aurait  pas  parlé  dans  l'art.  789  de  la  faculté 
d'accepterou  de  répudier,  elle  se  serait  exprimée  ainsi  : 
La  faculté  d'accepter  et  de  répudier  se  prescrit  par 
trente  ans. 

Cette  objection  n'a  pas  le  mérite  de  nous  toucher, 
il  n'y  aurait  dans  tous  les  cas  rien  de  bien  extraor- 
dinaire que  le  rédacteur  de  l'art.  789  eût  réellement 
pris  par  inadvertance  la  disjonctive  ou  pour  la  conjonc- 


Digitized  by 


Google 


134  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N^  84 

tive  et.  Cette  forme  de  langage  nous  est  trop  habituelle 
pour  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  rédaction  une  objec- 
tion sérieuse  contre  notre  système.  Quant  au  reproche 
de  naïveté  que  Ton  fait  à  notre  manière  de  voir,  il  est 
difficile  à  comprendre.  La  vérité  est  toujours  ce  qu'il 
y  a  de  plus  naïf.  Quels  sont  les  droits  attachés  à  l'héré- 
dité volontaire  (subjective)?  ils  se  réduisent  à  deux 
principaux  :  le  successible  saisi  a  1"  le  droit  d'accepter 
pour  profiter  de  la  saisine  avec  les  charges;  2"  et  le 
droit  de  répudier  la  succession  pour  s'exonérer  des 
charges.  Ces  deux  droits  réunis  à  fabsteyision  qui  n'est 
qu'une  espèce  particulière  de  renonciation  lorsqu'elle 
se  prolonge  pendant  trente  ans,  constituent  le  droit  de 
succession  de  l'héritier  volontaire.  Est-ce  que  ces  deux 
droits  n'ont  pas  toujours  marché  sur  des  lignes  paral- 
lèles? Est-ce  que  nous  ne  voyons  pas  toujours  la  faculté 
de  faire  aditiony  et^  ou,..,  ou,  et...  et  celle  de  répudier, 
exprimées  dans  une  même  phrase?  Qu'on  lise  les  lois 
romaines  De  acquirendà  vel  omittendâ  hœreditate...; 
qu'on  lise  Doneau,  Cujas  et  tous  nos  anciens  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  de  succession,  et  on  cessera 
de  s'étonner  de  la  rédaction  de  l'art.  789  du  Code  Na- 
poléon. C'est  qu'en  effet,  le  droit  d accepter  est  toujours 
avant  son  exercice  accompagné  du  droit  de  renoncer, 
et  que  le  di-oit  de  renoncer  est  aussi  toujours  accompa- 
gné du  droit  d'accepter.  Il  n'est  pas  dès  lors  étonnant 
que  le  rédacteur  de  l'art.  789  ait  cru  devoir  mener 
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encore  ces  deux  droits  de  compagnie,  à  une  époque 
où,  d'après  le  système  admis  par  le  Code,  ils  ne  peu- 
vent plus  s'exercer  utilement  ni  l'un  ni  l'autre.  On  se 
débarrasse  diflBcilement  de  ses  anciennes  habitudes  de 
langage,  lors  même  qu'on  est  législateur.  Si  l'on  peut 
faire  à  l'art.  789  un  reproche  de  rédaction,  il  s'explique 
très-bien  par  l'histoire. 

85.  —  Mais  laissons  de  côté  toutes  ces  subtilités  et 
revenons  à  notre  système.  C'est  le  seul  qui  satisfasse 
la  raison  ;  c'est  le  seul  qui  soit  en  harmonie  avec  les 
précédents  auxquels  on  veut  donner  en  vain  une  phy- 
sionomie tout  autre  que  celle  qu'ils  ont  réellement. 
«  Et,  quand  on  voit  l'attitude  des  auteurs  du  Code  Na- 
ttpoléon,  leur  tranquillité  d'esprit  à  l'égard  de  cet 
«art.  789,  dont  les  orateurs  du  gouvernement  et  du 
«  Tribunat  se  sont  à  peine  occupés  dans  leurs  discours 
«  et  rapports  au  Corps  législatif...,  n'est-on  pas  porté  à 
«  penser  qu'ils  ont  voulu  exprimer  une  vérité  toute 
«  simple,  et  non  pas  inscrire  dans  le  Code  ime  véritable 
^énigme  (1)? 


(i)  Voilà  ce  que  dil  M.  Taulier,  dans  sa  Théorie  raisonnée  du  Code  civil, 
tom.  ni,  chap.  v,  pag.  249,  Suivant  lui,  la  vérité  toute  simple  serait  que  Thé- 
ritier  saisi  ne  pourrait  plus  renoncer  après  trente  ans  d*abstension,  c*est-à-dire, 
an  fond  des  choses,  quMl  serait  obligé  de  payer  les  dettes,  quand  il  pourrait 
arriver  qu*il  n'aurait  pas  les  biens  !  Mais,  dit  M.  Taulier  :  «  La  prescription 
<  est  faite  pour  favoriser  les  uns,  en  immolant  sans  pitié  les  droits  des 
»  autres!  Rapprochez  de  cette  idée  la  sortie  de  Lebrun  contre  les  praticiens  et 
les  procureurs  de  son  temps  :  «  L'on  n'a  pas  le  droit  de  dire  contre  un  fils. 
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Quelle  peut  être  cette  vérité  toute  simple,  si  ce  n'est 
la  consécration  de  ce  qui  existait  avant  eux?  Or  le  droit 
qui  existait  avant  eux  était  en  France,  à  tort  ou  à  rai- 
son, que  nous  n'avions  pas  d'héritiers  fiécesaires,  que 
l'abstension  prolongée  pendant  trente  ans  équivalait 
à  une  renonciation  expresse,  et  que  par  conséquent  le 
successible  abstenant  finissait  par  devenir  étranger  à  la 
succession.  C'est  dans  ces  faits  historiques  que  se  trouve 
la  véritable  base  d'interprétation  des  art.  789  et  790  du 
Code  Napoléon,  et  nous  devons  sans  aucun  doute  re- 
pousser toutes  les  opinions  qui,  soit  directement,  soit 
indirectement,  sont  susceptibles  de  nous  conduire  à 
l'hérédité  nécessaire, 

86.  —  Ainsi,  ni  le  système  de  Delvincourt,  reproduit 

dans  ces  derniers  temps  par  M.  Coulon ,  ni  celui 

qu'on  enseigne  généralement  à  l'école  de  MM.  Blon- 

deau.  Taulier,  Demolombe,  Mourlon,  eic ,  ni  celui 

de  M.  Demante,  qui  est  très-ingénieux,  mais  qui  ne 
résout  pas  le  problème,  quoique  ses  solutions  doivent 
être  admises  (1),  sauf  l'hérédité  nécessaire  qui  s'y 
trouve  cachée  avec  art...,  ni  celui  plus  doux,  maisillo- 


«  filius,  ergo  hœres  :  encore  un  coup,  c'est  un  abus  que  cela,  qui  n'aja- 
«  mais  eu  cours  que  che%  ceux  qui  ignoraient  les  véritables  principes  âe 
a  noire  jurisprudence,,..  »  Et...  concluez  que  la  saisine  héréditaire  :  cettp 
admirable  institution  du  droit  coutumier,  s*est  bien  obscurcie  parmi  les  inter- 
prètes du  Code  Napoléon  ! 

(l)  Cours  analytique,  tom.  III,  n»»  110  et  suiv. 
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giqiie  et  arbitraire  de  Chabot,  Marcadé  et  Dalloz , 

ne  sont  admissibles. 

Encore  une  fois,  nous  n'avons  jamais  eu  et  nous 
n'aurons  probablement  jamais  en  France  d'héritiei^s 
nécessaires,  \A  seulement  se  trouve  la  vérité,  au  point 
de  vue  de  notre  droit  national,  et  tous  les  systèmes  que 
nous  repoussons  conduisent  inévitablement  à  recueil 
de  C hérédité  nécessaire,  puisque  d'après  les  juriscon- 
sultes précités,  le  successible  qui  ne  sait  pas  même  en 
fait  qn'il  est  appelé,  est  et 'reste  fait  définitivement  hé- 
ritier malgré  lui,  soit  purement  et  simplement,  soit  au 
moins  sous  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'il  n'a  pas  re- 
noncé dans  les  trente  ans  du  décès  ;  en  sorte  que  si  les 
créanciers  du  défunt  ont  interrompu  la  prescription  de 
leurs  créances  et  si  les  biens  ont  été  usucapés  par  les 
tiers,  l'héritier  abstenant  et  ignorant  de  ce  qui  se  passe 
peut  être  condamné  à  payer  toutes  les  dettes  de  l'héré- 
dité sans  en  avoir  les  biens  ! Ma  raison  n'admettra 

jamais  que  telle  ait  été  la  pensée  des  auteurs  du  Code. 
J'ai  pu  dans  ma  jeunesse  me  laisser  entraîner  au  tor- 
rent par  l'autorité  respectable  de  mes  maîtres  ;  mais  je 
me  hâte  de  revenir  à  la  vérité,  parce  qu'il  est  impos- 
sible que  leur  système  soit  celui  de  la  loi. 

87.  —  Le  principe  de  l'art.  789  étant  exposé,  voyons 
maintenant  les  conséquences  pratiques  qui  en  ré- 
sultent. 

!•  Puisque  le  successible  devient  par  son  abstension 
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trentenaire  étranger  à  Vhéréditéy  il  doit  être  considéré 
comme  cessant  d'être  saisi  ;  par  conséquent  la  dévolu- 
tion du  droit  d'accepter  ou  de  renoncer  se  fait  ipso  jure 
aux  parents  du  degré  suivant.  Qui  non  adivit  /iœredita- 
tem  sibi  delatam  ex  testaniento  vel  ab  intestato  amittit 
eam  et  devolvitur  proximiori  gradui  ipsius  defuncti  (  1  ) . 

2*  S'il  était  appelé  avec  d'autres,  ses  co-héritiers  pro- 
fiteraient de  l'accroissement,  suivant  les  art.  785  et  786 
du  Code  Napoléon,  et  le  partage  qu'ils  auraient  pu  en 
faire  en  son  absence  serait  désormais  à  l'abri  de  toute 
atteinte  de  sa  part. 

3*  S'ils  sont  restés  dans  l'indivision,  ils  peuvent  pro- 
céder au  partage  sans  l'y  appeler  ;  car  il  a  cessé  d'être 
héntier  en  fait.  S'il  peut  encore  conserver  quelque 
chose  de  son  origine,  ce  ne  peut  être  que  le  nom  et  les 
titres  purement  honorifiques;  mais  il  est  devenu  étrati- 
r/er  aux  biens  laissés  par  le  défunt.  Or,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  que  les  communistes  qui  puissent  utilement 
procéder  au  partage  de  la  chose  indivise.  Quand  on  dit 
que  l'action  en  partage  ne  se  prescrit  pas  entre  co- 
héritiers, on  n'entend  parler  que  de  ceux  qui  sont  co- 
propriétaires du  corps  héréditaire,  et  ici  notre  héritier 
forclos  est  absolument  dans  la  même  position  que  s'il 
^vait  renoncé  irrévocablement  à  la  succession. 


(1)  GoMEZ,  Variœ  resoluliones,  cit^  textuellement  par  Merlin,  Répert., 
V"  Héritier. 
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4*  Si  un  étranger  s'est  emparé  des  biens  héréditaires, 
les  successibles  des  degrés  inférieurs  saisis  à  son  défaut 
et  qui  font  adition,  peuvent  revendiquer  les  biens  du 
défunt,  sauf  la  question  de  prescription  à  débattre 
entre  le  possesseur  et  eux  ;  mais  l'héritier  qui  s'est  ab- 
stenu pendant  trente  ans  ne  peut  évincer  le  déten- 
teur, môme  lorsqu'il  n'aurait  pas  encore  usucapé 
les  biens. 

En  effet,  il  est  non  recevable  dans  sa  demande,  faute 
de  qualité,  et  le  possesseur  peut  le  repousser  en  lui  di- 
sant qu'il  n'a  jamais  été  le  véritable  représentant  du 
défunt;  que  dans  tous  les  cas  il  a  cessé,  de  l'être,  et  que 
par  conséquent  il  est  sans  droit  pour  venir  revendiquer 
des  biens  qui  ne  lui  appartiennent  pas  :  les  actions 
réelles  s'appréciant  généralement  ex  jure  petitoris  et 
non  pas  ex  personâ  possessoris  (1  ). 

88.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  déchéance  du  droit 
de  succession  ne  peut  être  invoquée  contre  l'héritier 
saisi  qu'autant  que  le  délai  a  couru  utilement  contre 
lui  ;  car  l'art.  789  a  réglé  cette  déchéance  par  rapport 
au  temps,  non  pas  comme  un  délai  invariable  de  pro- 
cédure, mais  bien  comme  un  délai  qui  se  compte  sui- 
vant les  règles  tracées  au  titre  des  prescriptions.  Or  la 


(1)  Cass.  29  janvier  1862.  Carette  et  Gilbert,  1862, 1,  337,  et  la  note  de 
rarrétiste  qui  confirme  le  bien  fondé  de  notre  opinion  contre  celle  de  M.  Denio^ 
tombe  sur  interprétation  à  donner  à  Tart  789. 
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prescription  ne  court  ni  contre  les  mineurs,  ni  contre 
les  interdits  (1). 

89.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  la  succession  a  été 

déclarée  vacante? Le  successible  qui  s'est  abstenu 

pendant  trente  ans,  peut-il  venir  revendiquer  et  ré- 
clamer du  curateur  la  remise  des  biens  héréditaires 
qui  peuvent  rester,  les  créanciers  payés? 

Il  eût  peut-être  été  convenable  que  la  loi  fît  pour  ce 
cas  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  789  ;  car  le  cura- 
teur a  été  institué  non-seulement  pour  protéger  les  in- 
térêts des  créanciers  de  la  succession,  mais  encore  pour 
sauvegarder  ceux  de  la  famille.  Or,  si  le  curateur  ad- 
ministre pour  le  compte  de  l'héritier  saisi  tout  aussi 
bien  que  pour  celui  des  créanciers,  il  semble  que  la 
prescription  de  l'article  précité  ne  devrait  pas  courir 
contre  l'héritier  qui  s'abstient  pendant  le  temps  de  la 
vacance. 

Mais  la  réponse  est  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  pour  sus- 
pendre le  délai  de  la  forclusion  dans  ce  cas  ;  que  la 
prescription  court  au  profit  de  la  succession  vacante , 
de  même  qu'elle  court  contre  elle,  parce  que  le  principe 
de  la  saisine  faisant  de  tous  les  parents  aux  degrés  suc- 
cessibles,  et,  au  besoin,  de  l'Etat,  àes  substitues  vulgaires 
qui  acquièrent  la  saisine  plus  ou  moins  complète  ipso 
jure  au  moment  oîi  cette  saisine  se  trouve  avoir  aban- 

(1)  Art.  2252. 
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donné  ceux  qui  les  précédaient,  a  pour  conséquence 
nécessaire  que  les  biens  ont  toujours  un  maître  pour 
le  compte  duquel  s'administre  la  succession  vacante, 
quoiqu'il  arrive  souvent  que  ce  maître  soit  jncmmi 
(;od.Nap.,art.  724,  811). 

Si  donc  la  succession  est  encore  vacante  à  l'expira- 
tion des  trente  ans  de  lart.  789,  l'héritier  qui  s'est 
laissé  forclore  faute  d'acceptation  en  temps  utile,  ne 
peut  plus  faire  adition,  et  si,  au  mépris  de  la  loi,  les 
biens  sont  remis  entre  ses  mains,  il  doit  être  traité 
comme  un  usurpateur  de  la  qualité  d'héritier  contre 
lequel  les  successibles  des  degrés  inférieurs  peuvent 
user  de  la  pétition  d'hérédité,  à  moins  qu'ils  ne  se 
soient  eux-mêmes  laissé  forclore  par  un  nouveau  délai 
de  trente  ans  à  partir  de  l'expiration  du  premier  délai, 
ou  que  le  successible  qui  a  ressaisi  les  biens  (non  pas 
rhérédité,  car  il  a  cessé  d'être  héritier)  ne  les  ait  usu- 
capés  par  la  possession  trentenaire,  comme  un  étranger 
qui  les  aurait  possédés  pendant  le  temps  requis  pour 
prescrire. 

90.  —  Une  dernière  conséquence  du  principe,  c'est 
que  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  pour- 
suivre l'héritier  qui  s'est  abstenu  pendant  trente  ans. 
En  effet,  dune  part,  il  n'a  jamais  réalisé  la  condition 
de  la  saisine  passive,  et  d'autre  part,  il  a  perdu  la  sai- 
sine active,  puisqu'il  est  privé  par  l'art.  789,  de  la 
faculté  d'accepter.  U  est  d'évidence  que,  dès  qu'il  ne 
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profite  pas  des  biens,  il  ne  doit  pas  être  tenu  d'acquit- 
ter les  dettes  de  l'hérédité. 

91.  —  Voilà  la  véritable  théorie  de  l'art.  789  et  de 
l'art.  790  du  Code  Napoléon.  Si  la  sifccéssiœi  est  encore 
bonne,  le  successible  abstenant  trentenaire  est  puni  de 
sa  négligence  et  de  son  indifférence  à  remplir  ses  de- 
voirs de  famille.  L'épave  passe  au  degré  suivant  auquel 
on  ne  peut  rien  reprocher,  puisqu'il  n'a  dû  raisonna- 
blement espérer  pouvoir  en  profiter  que  après  la 
renonciation  ou  après  l'abstension  trentenaire  de  l'hé- 
ritier saisi  avant  lui.  Son  silence  ne  peut  lui  être 
imputé  comme  négligence. 

Si  la  succession  est  mauvaise,  le  résultat  absurde  de 
l'hérédité  nécessaire  est  complètement  évité.  Jamais  il 
n'arrivera  dans  notre  système  qu'un  successible  se 
trouve  obligé  de  payer  les  dettes  de  la  succession  sans 
en  avoir  les  biens  :  ce  qui  est  de  toute  justice,  et  par 
conséquent  conforme  à  l'esprit  équitable  de  notre  droit 
national!  ^ 

92.  —  On  objecterait  en  vain  que  la  prescription 
n'est  de  nature  à  nous  faire  perdre  les  droits  réels  im- 
mobiliers qu'autant  que  les  biens  qui  en  sont  l'objet, 
ont  été  usucapés  à  notre  préjudice  (C.  Nap.,  art.  2229)  ; 
car,  comme  nous  l'avons  établi,  l'art.  789  consacre 
plutôt  une  déchéance  qu'une  véritable  prescription. 
C'est  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  attachée  au 
droit  de  succéder,  qui  est  ici  considérée  en  elle-même. 
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et  qui  se  perd  parle  fait  seul  de  Tabstension  prolongée 
pendant  le  temps  fixé.  11  s'agit  dans  Tart.  789  tout  à  la 
fois  d'une  peine  infligée  au  successible  négligent  qui  ne 
doit  pas  paralyser  éternellement  les  droits  de  ceux  qui 
peuvent  être  appelés  à  son  défaut,  et  d'une  apprécia- 
tion raisonnable  de  la  volonté  de  celui  qui  garde  le 
silence  pendant  trente  ans  (1). 

Si  Fart.  789  n'était  qu'un  cas  d'application  de 
l'art.  2262,  il  serait  complètement  inutile  ;  on  ne  com- 
prendrait pas  sa  présence  an  titre  des  successions,  s'il 
n'avait  pas  eu  un  motif  particulier  (art.  2264).  A  quoi 
bon  établir,  au  titre  des  successions,  que  l'héritier  saisi 
perdrait  les  biens  héréditaires,  dans  le  cas  où  les  tiers 
eu  seraient  devenus  propriétaires  par  là  prescription 
de  trente  ans?  Ce  dernier  point  n'a  jamais  été  mis  en 
question,  même  dans  le  droit  romain  sous  l'empire  du- 
quel le  jus  adeundi  était  perpétuel  et  imprescriptible, 
et  il  a  été  réglé  par  le  principe  général  du  titre  des 

prescriptions Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  des  droits 

que  les  tiers  ont  pu  acquérir,  il  ne  s'agit  que  d'uije 
forclusion  de  la  faculté  d'accepter  considérée  en  elle- 
même. 

Autre  chose  est  la  déchéance,  au  cas  de  l'art.  789,  et 


(1)  Cela  était  nécessaire  dans  notre  système  qui  refuse  aux  successibles  des 
degrés  inférieurs  toute  action  pour  forclore  de  leurs  droits  héréditaires  ceux  qui 
les  précèdent  dans  Tordre  de  successibilité. 
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autre  chose  est  l'exception  résultant  de  Tusucapion  du 
défendeur  contre  la  revendication  ou  la  pétition  d'hé- 
rédité du  demandeur.  L'art.  789  consacre  une  théorie 
toute  spéciale  à  la  saisine,  tout  exceptionnelle  à 
l'art.  2232.  Cette  théorie  a  sa  base  et  son  origine,  non 
pas  dans  les  lois  romaines  sainement  interprétées,  mais 
dans  les  lois  germaniques  et  dans  celles  de  nos  an- 
ciennes coutumes  qui  exigeaient  que  l'adition  fût  faite 
sous  peine  de  déchéance  de  la  saisine,  dans  un  certain 
délai  :  comme  aussi  dans  l'opinion  erronée  de  ceux 
des  interprètes  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier 
qui  regardaient  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer 
comme  susceptible  de  périr  par  le  temps  :  ce  qui  les 
conduisait  à  décider  que  tabstension  trentenaire  équi- 
valait à  une  renonciation  expresse,  sans  qu'on  eût  à  se 
préoccuper  de  l'usucapion  des  biens  héréditaires.        ^ 

Notre  système  est  une  conséquence  naturelle  et  for- 
cée du  caractère  conditionnel  de  la  saisine,  qui  est, 
comme  le  disait  Pothier,  subordonnée  à  l'acceptation 
ou  à  la  renonciation  faites  en  temps  utile.  Le  délai 
passé,  elles  deviennent  impossibles.  Dès  lors  l'héritier 
ne  peut  être  désormais  considéré  que  comme  un 
étranger  à  la  succession. 

93.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  tous  les 
systèmes  qui  ont  été  émis  sur  l'art.  789.  M.  Demo- 
lombe  l'a  fait  avec  le  talent  de  discussion  et  le  savoir 
de  bon  aloi  que  tout  le  monde  lui  reconnaît. 
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Celui  de  Delvincourt  est  abandonné  depuis  long- 
temps (1). 

Le  système  que  Ton  professe  à  l'école  et  qui  a  été 
Irès-bien  exposé  notamment  par  M.  Blondeau  et  par 
M.  Demolombe  (2),  a  été  réfuté  par  nous,  nous  le 
croyons  du  moins,  d'une  manière  victorieuse. 

Celui  de  Chabot,  de  Marcadé  et  de  Dalloz,  n'est  qu'un 
adoucissement  des  deux  premiers.  Il  ne  repose  sur 
rien,  si  ce  n'est  sur  un  mot  de  Tronchet,  au  Conseil 
d'Etat,  auquel  on  a  donné  une  portée  qu'il  ne  saurait 
avoir. 

Quant  aux  autres  ramifications  de  ces  théories  qui 


(1)  D*aprës  Delvincourt,  Tart.  789  aurait  reproduit  un  système  semblable  à 
celui  du  Bas-Empire  (L.  69,  fl*.  De  acquir.  vel  otnitt.  hœred.  et  L.  22,  g  li, 
an  Code,  De  jure  deliberandi),ei  rhérilier  saisi,  abstenant  treotenaire,  devrait 
^tre  présumé  acceptant  ou  renonçant  suivant  l'intérêt  de  son  adversaire. 
Exemple  :  Le  successible  de  l'un  des  degrés  suivants  est-il  actionné  en  délais- 
sement par  Tabstenant  trentenaire,  il  a  le  droit  de  triompher  de  lui,  en  lui  di- 
sant :  Votre  faculté  d'accepter  est  prescrite  (art.  789),  par  conséquent,  vous 
êtes  renonçant.  Sous  ce  rapport,  c*est  notre  système.  Au  contraire,  le  deman- 
deur est-il  un  créancier  du  défunt?  il  a  intérêt  pour  faire  condamner  l'abstenant 
à  le  payer,  que  ce  dernier  soit  considéré  comme  ayant  accepté,  et  alors  il  lui  dit: 
Vous  êtes  nécessairement  héritier^  puisque  votre  faculté  de  renoncer  est 
prescrite  (art  789).  Ce  système  de  bascule,  qui  tient  aux  idées  équivoques  que 
Delvincourt  a  eues  sur  la  tliéoric  de  la  loi  en  matière  de  saisine,  est  d'une  du- 
reté excessive,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  ail  été  professé  jamais  par  aucun  cou- 
tumier.  On  l'avait  même  repoussé,  au  dire  de  d'Espeisses,  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Cependant,  il  a  occupé  longtemps  la  place  d'honneur  parmi  les 
nombreuses  interprétations  de  l'art.  789.  M.  Coulon,  aujourd'hui  conseiller  à  la 
Cour  de  Metz,  a  fait  récemment  des  efforts  pour  le  réhabiliter  ;  mais  il  nous  est 
impossible  de  croire  que  le  Code  Napoléon  ait  voulu  se  rattacher  sous  ce  rap- 
port au  Bas-Empire.  (Delvincourt,  tom.  II,  pag.  32,  n»  6,  aux  notes). 

(2)  Traité  des  sueeessions,  tom.  II,  n»*  306  et  suivants. 

II  10 
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ont  tenté  de  se  mettre  en  circulation  sous  le  patronage 
de  divers  noms,  parmi  lesquels  nous  sommes  étonné 
de  trouver  M.  Demante,  on  peut  sans  crainte  les  con- 
sidérer comme  mortes-7iées  ou  comme  n'ayant  pas 
touché  le  véritable  point  de  la  difficulté, 

94.  —  L'héritier  est-il  dans  le  Code  Napoléon  saisi 
activement  et  passivement  saiis  qu'il  le  sache,  sous  la 
seule  condition  de  ne  pas  renoncer  ?  Est-il  ab  initto  pré- 
sumé acceptant,  même  quand  son  intérêt  ne  veut  pas 
qu'il  soit  considéré  comme  tel?  Ou  bien  au  contraire, 
n'est-il  saisi  en  général  que  dans  son  intérêt?  L'abs- 
tension  coutumière  subsiste-t-elle  encore  aujourd'hui 
et  conclut-elle  sous  le  Code,  comme  autrefois,  à  la 
déchéance  du  droit  de  succession,  lorsqu'elle  s'est  pro- 
longée pendant  trente  ans?...  Voilà  le  véritable  point 
de  la  difficulté . 

Si  vous  pensez,  lecteur,  que  l'art.  724  doit  s'entendre 
dans  un  sens  absolu^  malgré  son  histoire  ;  que  la  sai- 
sine passive  est  pure  et  simple  comme  la  saisine  active, 
et  que  la  réserve  de  d'Argentré  :  Si  quidem  acceptatio 
probatur  n'existe  plus  dans  la  loi  qui  nous  régit,  vous 
vous  hâterez  de  rejeter  notre  théorie  et  vous  conclurez 
à  l'acceptation  pure  et  simple  de  l'héritier  saisi  qui  se 
tait  pendant  trente  ans,  c'est-à-dire,  à  une  espèce  par- 
ticulière d'hérédité  nécessaire,  quelques  efforts  que  vous 
puissiez  faire  pour  éviter  cet  écueil. 

Si,  au  contraire,  j'ai  réussi  à  faire  passer  4ans  votre 
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esprit  la  conviction  qu'une  étude  et  une  méditation  sé- 
rieuse de  la  matière  ont  fait  passer  dans  le  mien,  si, 
dis-je,  vous  croyez  avec  moi  que  Tabstension  coutu- 
mière,  quoique  restreinte  dans  les  pi us'élroites  limites, 
subsiste  encore  dans  le  Code  Napoléon,  vous  obtien- 
drez une  hérédité  volontaire  au  lieu  d'une  hérédité 
nécessaire. 

Mais,  si  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  la  position 
de  la  question,  et  si,  au  lieu  d'aller  chercher  des  élé- 
ments de  solution  dans  l'histoire  de  la  famille  des 
Francs,  nous  nous  jetons  dans  les  arguments  subtils 
de  la  scholastique,  nous  discuterons  toute  notre  vie 
sans  nous  mettre  d'accord...  à  supposer  toutefois  que 
vous  ayez....  le  malheur....,  et  aussi  le  bonheur  (car 
c'en  est,  parfois,  un  très-grand)  d'être  travaillé  par  le 
Dieu  juridique  (1)!... 


(1)  Voy.  Cass.  13  juin  1855.  Devill.,  1855, 1-pag.  689.  Les  différents  sys- 
tèmes sont  résumés  dans  Zacharlg-Aubry  et  Rau,  $  610,  not.  6. 


FIN  DE  LA  TROISIEME  ETIDE. 
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ETUDE  IV 


DE  LA  FIXATION  ET  DES  EFFETS  DES  DIFFÉRENTS 
RÉGIMES  SUCCESSIFS. 


SOMMAIRE. 


95-100.  —  Généralisation  du  système. 
ICI.  —  Méthode  et  division  du  sujet. 


95.  —  Généralisation  du  système,  —  Nous  avons  dit 
précédemment  qu&  c'est  au  successeur  saisi  qu'appar- 
tient en  général  le  droit  de  fixer  le  régime  de  la  suc- 
cession. 

Si  le  successible  est  un  héritier  légitime  continua- 
teur de  la  personne  du  défunt,  il  a  quatre  partis  à 
prendre.... 

Il  peut  !•  s'abstenir,  tant  qu'un  intérêt  contraire  ne 
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vient  pas  le  forclore  de  son  droit  d'abstension  (C.  Nap., 
art.  775,  789,  797-800)  ; 

2**  Ou  consolider  dans  sa  personne  les  effets  de  la 
saisine  active  et  réaliser  la  condition  de  la  saisine  pas- 
sive, par  une  acceptation  pure  et  simple,  volontave 
(Cod.  Nap.,  art.  774),  légale  (art.  792),  ou  judiciaire 
(art.  797,  800  in  fine)  ; 

3*  Ou  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'acquisition 
de  l'hérédité  par  une  renonciation  pure  et  simple  (Cod. 
Nap.,art.  775,  784,785); 

¥  Ou  profiter  de  ses  avantages,  s'il  y  a  lieu,  sans  en 
courir  tous  les  risques,  par  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  (art.  774,  793). 

Or  ce  droit  d'option  accordé  aux  successibles  saisis 
amène,  suivant  les  différents  partis  qu'ils  peuvent 
prendre  ou  qu'ils  sont  légalement  réputés  avoir  pris 
dans  certains  cas,  l'un  ou  l'autre  des  régimes  successifs 
ci-dessus  indiqués  et  quelquefois  le  concours  simultané 
de  plusieurs  de  ces  régimes. 

96.  —  Ceci  demande  une  explication. 

Nous  avons  en  France  trois  régimes  successifs  qui 
sont  : 

I.  Le  régime  d'acceptation  pure  et  simple,  c'est-à-dire 
le  régime  de  confusion  ou  de  libre  disposition,  sous  le- 
quel la  confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui 
de  l'héritier  s'opère  en  principe  irrévocablement,  sauf 
certains  effets  particuliers  attachés  à  la  distinction  des 
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biens  pris  dans  leur  nature  matérielle  (Cod.  Nap., 
art.  878,880,  2111). 

La  base  de  ce  système  repose  sur  la  fusion  de  la 
personne  du  défunt  dans  celle  de  son  héritier  au  mo- 
ment où  s'opère  la  saisine  (art.  724). 

Toutefois,  comme  cette  fusion  des  personnes,  et  par 
suite,  la  confusion  (cum-fusio)  des  deux  patrimoines  en 
un  seul,  pourrait  avoir  assez  souvent  des  résultats  fâ- 
cheux pour  les  créanciers  du  défunt  et  pour  ses  léga- 
taires à  titre  particulier,  il  a  fallu  créer  un  contre-poids 
au  pouvoir  illimité  dont  ce  régime  investit  l'héritier, 
afin  qu'il,  fût  njiis  dans  l'impossibilité  de  leur  nuire. 

Chez  les  Romains,  ce  contre-poids  consistait  dans  la 
séparation  collective  des  patrimoines  dont  le  but  prin- 
cipal était  de  pallier  autant  que  possible  dans  l'intérêt 
des  créanciers  du  défunt,  les  conséquences  désastreuses , 
qui  pouvaient  dans  certains  cas  résulter  pour  eux  de 
la  confusion.  A  l'aide  d'un  syndicat  dont  le  curator  et 
le  rnagister  bonorum  (aujourd'hui  notre  syndic  de 
faillite)  étaient  les  directeurs  sous  les  ordres  du  préteur 
ou  du  président  de  la  province,  les  patrimoines  se 
tenaient  distincts  et  séparés  :  de  sorte  que  les  biens 
provenant  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier  non  confon- 
dus réellement  malgré  la  confusion  de  droit  opérée  par 
l'adition  d'hérédité  m  ipso  articulo  adeundœ  han^editatis, 
étaient  vendus  comme  s'ils  appartenaient  à  deux  débi- 
teurs  différents.  Dans  le  concours  général,  les  créanciers 
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de  la  succession  avaient  le  choix  rnens  eligendi  ou  de 
rester  fidèles  au  défunt  et  de  figurer  sur  la  list«  de  ses 
propres  créanciers,  ou  d'accepter  (cum  mente  eligendi 
hœredis)  T héritier  pour  débiteur  à  la  place  du  de  cujus. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  ils  cessaient  d'être 
créanciers  dn  patrimoine  héréditaire  pour  être  désor- 
mais rangés,  suivant  leur  option,  dans  la  catégorie  des 
créanciers  particuUers  du  patrimoine  de  l'héritier.  Il 
est  vrai  que  les  jurisconsultes  n'étaient  pas  d'accord 
sur  toutes  les  conséquences  de  cette  institution  et  qu'ils 
discutaient  vivement  le  point  de  savoir  si  les  créanciers 
du  défunt  qui  avaient  demandé  la  séparation  des  pa- 
trimoines et  qui  n'avaient  pu  obtenir  leur  paiement 
intégral  sur  la  masse  héréditaire,  pouvaient  recourir 
sur  ce  qui  venait  à  rester  de  la  masse  de  l'héritier, 
après  ses  propres  créanciers  entièrement  satisfaits  (1). 
Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  controverse  ne 
tenait  pas  essentiellement  à  la  base  fondamentale  du 
système.  Ce  n'était  qu'une  simple  question  de  commo- 
dius.  Les  logiciens  intraitables,  comme  Paul,  rejetaient 
toute  transaction  et  refusaient  aux  créanciers  de  la 
succession  tout  recours  sur  les  biens  de  l'héritier.  Pa- 
pinien,  au  contraire,  d'un  esprit  généralement  plus 
accommodant  et  moins  austère,  admettait  ce  tempéra- 


(1)  Cela  prouve  que  les  ventes  en  masse  ne  se  faisaient  pas  toujours  à  tant 
pour  cent  des  créances  \ enflées,  comme  semble  le  dire  Théophile. 
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ment  qu'il  jugeait  équitable  ;  mais  son  opinion  ne 
parait  pas  avoir  été  suivie. 

Voilà  le  droit  romain  en  cette  maùère  importante. 

Dans  Fancienne  jurisprudence  française^  on  comprit 
mal  ce  système,  qui  du  reste  avait  les  plus  graves 
inconvénients.  On  sent  bien  que  des  curateurs  ou  un 
magister  bonorum  (1),  venant  se  glisser  en  intrus  dans 
l'administration  des  biens  de  la  famille,  ne  pouvaient 
convenir  à  nos  pères  qui  lui  vouaient  un  véritable  culte . 
Aussi  furent-ils  unanimes  pour  les  rejeter#comme  in- 
conciliables avec  la  saisine  des  héritiers  légitimes. 
Mais,  par  une  de  ces  inadvertances  qui  sont  inexpli- 
cables, ils  ne  mirent  rien  à  leur  place  ;  de  sorte  que 
l'héritier  devint  et  resta  le  seigneur  et  maître  de  la 
succession  avec  un  droit  de  libre  disposition  sans  li- 
mite, et  que  par  conséquent  la  déconfiture  de  l'héré- 
dité cessa  d'être  organisée.  Ce  fait  historique  est 
indéniable,  et  on  peut  voir,  en  lisant  avec  attention 
nos  anciens  auteurs,  combien  leurs  idées  étaient  peu 
positives  en  cette  matière. 

Code  Napoléon.  —  Lorsque  le  législateur  de  1804 
s'occupa  de  la  rédaction  de  nos  codes,  sa  prétention  ne 
fut  pas  d'abord  d'innover.  11  commença  donc  par  mar- 
cher sur  les  traces  de  Lebrun  et  de  Pothier,  et  c'est  à 


(1)  Le  curateur  était  chargé  d*adininistrer  à  partir  de  renvoi  en  possession, 
le  magister  bonorum  apparaissait  ensuite  avec  mission  spéciale  de  procéder  à 
la  vente. 


Digitized  by 


Google 


1 54  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  96 

leur  théorie  qu'il  faut  attribuer  les  art.  878,  879,  880 
et  881  du  Code  Napoléon.  Mais  plus  tard,  Treilhard 
ayant  été  chargé  de  présenter  un  projet  sur  les  hypo- 
thèques, il  avisa  avec  cette  sagacité  d'esprit  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves  dans  le  cours  des  travaux  du 
Conseil  d'Etat,  que  tout  cela  n'était  rien  moins  que 
protecteur  pour  les  créanciers  de  la  succession  quoique 
dignes  du  plus  grand  intérêt  à  raison  de  la  position  qui 
leur  est  faite  par  la  mort  de  leur  débiteur,  et  il  eut  la 
très-heureuse  idée,  bien  que  l'expression  de  sa  pensée 
laisse  peut-être  quelque  chose  à  désirer  dans  la  rédac- 
tion des  art.  2103,  21 H  et  2113,  d'assurer  le  sort  des 
créanciers  héréditaires  par  l'hypothèque  privilégiée, 
restreinte  bien  entendu  aux  immeubles  provenant  du 
défunt.  De  sorte  que  le  Conseil  qui  travaillait  sur  la 
théorie  très-embarrassée  de  l'ancienne  jurisprudence 
française,  en  cette  matière,  a  fini,  après  avoir  tergi- 
versé au  Titre  des  successions,  par  abandonner  avec 
infiniment  de  raison  au  Titre  des  hypothèques,  les  idées 
anciennes,  et  y  a  substitué  un  système  nouveau,  au 
moyen  d'une  transaction  des  plus  ingénieuses  et  des 
plus  heureuses  avec  l'héritier  qu'on  tenait  avant  tout 
à  ne  pas  dessaisir  de  l'administration  des  biens  hérédi- 
taires. Il  est  résulté  de  là  un  fait  des  plus  importants, 
bien  que  M.  Troplong  et  ses  disciples  ne  veuillent  pas 
le  reconnaître  :  c'est  que  le  Code  Napoléon  a  confirmé 
tous  les  effets  de  la  confusion  opérée  par  la  saisine. 
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loin  de  la  faire  disparaître,  comme  cela  se  pratiquait 
dans  la  théorie  romaine,  du  reste  assez  peu  connue, 
de  l'antique  séparation  des  patrimoines.  En  agissant 
ainsi,  il  a  laissé  à  Théritier  la  libre  disposition  des 
biens  :  chose  précieuse  pour  l'intérêt  puWic  et  l'intérêt 
privé  ;  mais  en  ayant  soin  d'en  restreindre  les  consé- 
quences dans  les  art.  2H1  et  2H3,  en  faveur  des 
créanciers  et  des  légataires  du  défunt.  Ces  derniers  ont 
donc  aujourd'hui  un  moyen  efficace  de  contrebalancer 
les  abus  du  droit  de  disposer  maintenu  au  profit  de 
l'héritier  acceptant,  et  ils  peuvent,  en  se  conformant 
aux  formantes  prescrites  par  la  loi  (art.  2111  et  2113), 
acquérir  des  causes  de  préférence,  droits  réels  d'hypo- 
thèque privilégiée  (art.  2111)  ou  de  simple  hypothèque 
^art.  2113),  opposables  à  leurs  adversaires,  c'est-à-dire 
aux  acquéreurs  des  biens  de  la  succession,  aux  créan- 
ciers particuliers  de  l'héritier  qui  ne  succède  qu'à  la 
charge  de  payer  les  dettes  de  son  auteur,  et  môme,  ce 
qui  n'existait  pas  autrefois,  à  ceux  d'entre  eux  qui  pour 
im  motif  quelconque,  n'ont  pas  satisfait  aux  exigences 
de  la  publicité  commune  à  tous  les  privilèges  (art.  2106)  : 
laquelle  en  ce  qui  les  concerne  spécialement,  est  régle- 
mentée par  les  art.  2111  et  2113  du  Code  Napoléon. 

Il  semble  qu'en  présence  de  textes  aussi  précis  que 
le  sont  les  art.  2111  et  2113,  toute  discussion  sérieuse 
sur  le  fond  de  la  pensée  du  législateur  devenait  impas- 
sible. Mais  ce  serait  prendre  trop  bonne  opinion  de 


Digitized  by 


Google 


136  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  96 

Tesprit  de  controverse.  Les  faits  historiques,  mal  jugés 
et  mal  appréciés  sous  l'influence  d'anciennes  erreurs 
sur  le  système  romain,  jetèrent  un  désordre  complet 
dans  l'interprétation,  au  point  que  la  matière  était 
devenue  un  labyrinthe  inextricable,  lorsque  M.  Blon- 
deau,  saisissant  la  question  avec  cet  esprit  dogmatique 
et  puissant  qui  le  distinguait,  ramena  la  science  dans 
les  voies  de  la  vérité.  Toutefois,  il  resta  suivant  nous 
en  chemin,  en  ne  faisant  qu'un  Traité  de  séparafioft  in- 
dividuelle  des  patrimoines,  tandis  qu'il  devait  pousser 
les  choses  à  la  confusion  restreinte.  Son  travail  entassez 
peu  de  succès.  La  méthode  abstraite  réussit  mal  an 
palais.  Son  livre  contenait,  d'ailleurs,  un  grand  nom- 
bre de  solutions  particulières  qui  sont  inacceptables  au 
point  de  vue  de  l'interprétation  de  nos  Codes  ac- 
tuels (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  parlemen- 
taire ne  manqua  pas  de  s'approprier  la  base  fondamen- 
tale de  son  système  dans  son  projet  de  loi  Jiypothécaire, 
et  les  choses  en  sont  là  aujourd'hui.  Les  jurisconsultes 
sont  tout  aussi  divisés  qu'ils  l'étaient  auparavant,  et  ils 
ne  veulent  pas  voir  que  l'unique  moyen  de  sortir 
d'embarras  est  de  rompre  avec  le  passé  et  d'arriver 
franchement  à  la  confusion,  ainsi  que  nous  avons  tenté 
de  le  démontrer  dans  notre  ouvrage  sur  la  7natière. 


(i)  En  méditaot  son  système,  M.  Blondeau  s*est  affranchi  des  textes  du  Code 
Napoléon.  Son  ouvrage  est  moins  une  œuvre  dMnterprétation  qu*un  travail  de 
li'gislation.  Il  n'en  est  pas  moins  très-remarquable. 
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Cela  dit,  revenons  à  notre  sujet. 

97.  —  II.  Le  deuxième  réyime  successif  esi  le  béné- 
fice d'inventaire.  Cette  définition,  qui  lui  convenait 
autrefois,  a,  au  fond  des  choses, cessé  d'être  exacte  sous 
beaucoup  de  rapports,  par  suite  d'un  fait  nouveau 
qu'y  a  introduit  la  jurisprudence.  Il  vaudrait  mieux 
l'appeler  aujourd'hui  /e  réc/ime  de  h  séparation  coi- 
lective. 

D'après  le  Cofle  Napoléon,  celui  qui  s'y  soumet  ac- 
quiert quelques  avantages,  mais  aussi  il  en  perd  quel- 
ques-uns. S'il  est  renonçant  aux  dettes,  il  n'a  pas,  sui- 
vant nous,  et  il  ne  saurait  avoir  avec  une  séparation 
collective,  la  libre  dispositioîi  des  biens  héréditaires,  si 
ce  n'est  restreinte  par  des  formalités  prescrites  par  l'in- 
térêt collectif  lui-même.  La  déchéance  du  bénéfice 
n'est  pas  une  peine  sérieuse  pour  un  héritier  insol- 
vable ou  qui  veut  jouer  au  fin  avec  les  créanciers  de  la 
succession  :  ce  qui  se  voit  malheureusement  trop  sou- 
vent (1). 

N'est-il  pas  évident  que  dès  qu'une  séparation  des 
patrimoines  quelconque  est  organisée  dans  un  intérêt 
collectif,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  l'héritier  d'une 
partj  et  des  créanciers  de  l'autre,  l'héritier  d'wie  part, 
et  les  créanciers  de  /'autre,  ne  peuvent  sous  aucun  pré- 


(t)  Entre  deux  plaideurs,  il  y  a  toujours  une  dupe  et  un  iiabiie.  Le  législateur 
ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  contre  ce  dernier. 
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texte  acquérir  individaellement,  au  préjudice  les  uns 
des  autres,  des  droits  particuliers  susceptibles  de  léser 
les  intérêts  légitimes  de  leurs  co-intéressés,  par  exem- 
ple, des  hypothèques  ou  des  attributions  judiciaires  au 
moyen  de  la  saisie-arrêt?  Telle  est,  en  effet,  la  consé- 
quence du  système  du  législateur  consignée  dans  l'ar- 
ticle 2146,  comme  aussi  dans  les  art.  802,  805  et  806 
du  Code  Napoléon. 

98.  —  III.  Le  troisième  régime  successif  s'appelle 
la  vacance  :  c'est  une  adïnivistration  comptable  de  l'hé- 
rédité confiée  à  un  étranger  dans  un  intérêt  également 
collectif. 

11  est  clair  que  sous  ce  régime,  tout  aussi  bien  que 
sous  celui  de  séparation  collective,  les  créanciers  ne 
sauraient  avoir  la  possibilité  d'acquérir  des  causes  de 
préférence  au  préjudice  les  uns  des  autres  (1). 

99.  —  Tels  sont  les  trois  régimes  successifs  reconnus 
par  la  loi. 

Chacun  de  ces  trois  régimes  peut  être  amené  par  la 
volonté  des  successibles,  suivant  les  différents  partis 
qu'ils  ont  le  droit  d'adopter. 

S'ils  acceptent  purement  et  simplement,  ou  s'ils  sont 
réputés  légalement  avoir  accepté  ainsi  (art.  792,  797  et 
800),  l'hérédité  est  soumise  au  régime  de  libre  disposi- 
tion en  totalité. 

(1)  Arg.  à  fortiori  de  l'art.  i\Ho. 
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Si  les  uns  acceptent  purement  et  simplement  et  les 
autres  sous  bénéfice  d'inventaire,  Thérédité  est  sou- 
mise, fractionnée  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'héri- 
tiers acceptant  diversement,  imrtie  au  régime  de  libre 
disposition  et  partie  au  régime  de  séparation  collective. 
Mais  elle  ne  peut  jamais,  dès  qu'il  y  a  acceptation  quel- 
conque, être  soumise  au  régime  de  la  vacance,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  très-rares  où  il  y  a  abstension  de  la 
part  de  quelques-uns  des  co-héritiers  non  encore  for- 
clos de  leur  droit  de  s'abstenir,  et  dans  ceux  où  l'on 
prétend,  suivant  une  opinion  contraire  à  la  nôtre,  que 
l'accroissement  n'a  pas  lieu. 

IV.  Lorsque  la  succession  est  recueillie /?«r  des  suc- 
cesseurs aux  biens  seulement,  dans  les  cas  des  art.  1006, 
756  et  758, 767  et  768  du  Code  Napoléon,  l'hérédité  est 
soumise  à  un  régime  mixte  qui  a  ses  règles  parti- 
culières (1). 

100.  —  Voilà  la  généralisation  de  la  théorie  de  la 
loi  telle  que  nous  la  comprenons.  Mais  avant  de  passer 
en  revue  les  trois  régimes  successifs  organisés  par  le 
Code,  nous  devons  nous  expliquer  sur  la  faculté  ac- 
cordée à  l'héritier  de  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  et 
qui  doit  fixer  le  régime  de  la  succession. 

101.  —  Méthode.  —  Nous  diviserons  cette  étude  en 
quatre  chapitres. 

(1)  Ce  régime  mixte  devant  faire  Tobjet  d*une  étude  spéciale  dans  le  plan  de 
notre  ouvrage,  nous  ne  nous  en  occupons  ici  que  pour  ordre. 
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I^  premier  sera  consacré  au  droit  de  délibérer.  Nous 
intervertirons  ainsi  l'ordre  suivi  par  les  rédacteurs  de 
la  loi  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière  sous  la  sec- 
tion du  bénéfice  d'inventaire.  Il  est  évident  que  le  jus 
deliberandi  doit  être  traité  avant  les  trois  régimes  qui 
sont  la  conséquence  de  l'option  à  faire  par  le  succes- 
sible  saisi  (1). 

Le  second  chapitre  sera  consacré  à  l'acceptation  pure 
et  simple  ou  régime  de  libre  disposition. 

Le  troisième,  au  bénéfice  d'inventaire  ou  régime  de 
séparation  collective 

Et  le  quatrième  et  dernier,  à  la  vacance  ou  régime 
d'administration  comptable. 


CHAPITRE  I" 

« 

Du  droit  de  délibérer. 

SOMMAIRE. 

102.  -—  Notion  du  droit  de  délibérer. 

103.  —  Droils  accordés  aux  créanciers  à  Teffet  d'arriver 

à  la  fixation  du  régime  successif. 


(1)  Quoique  placé  dans  la  section  du  Bénéfice  d'inventaire,  Tart.  795  s'ap- 
plique pour  tous  les  régimes  successifs.  C*est  ce  qui  résulte  des  art.  79i  et  800 
du  Cod.  Nap.  et  17i  du  God.  de  proc.  civ.  (Voy.DEMANTE,tom.III,noll7  6M.> 
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104.  —  Du  temps  de  la  délibération. 

405.  —  Observations  générales  sur  le  droit  d'option. 

106.  —  A.  Première  hypothèse.  Aucun  intérêt  étranger 

ne  se  met  en  mouvement. 

107.  —  B.  Deuxième  hypothèse.  L'intérêt  d'un  créancier 

se  met  en  mouvement. 

108.  —  Du  cas  où  l'héritier  défend  au  fond  et  accepte 

purement  et  simplement. 

109.  —  L'appel  ne  changerait  pas  le  régime  fixé  par  la 

conduite  de  l'héritier. 

110.  —  De  rexception  dilatoire. 

m.  —  L'héritier  demande  à  jouir  de  l'exception  dila- 
toire. Conséquences. 

112.  —  I.  Il  prend  un  parti  et  il  accepte  purement  et  sim-- 

plement.  Le  régime  de  la  succession  est  désor- 
mais le  régime  de  confusion  ou  de  libre  dis- 
position. 

113.  —  II.  L'héritier  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Régime  de  séparation  collective. 

114.  —  IH.  11  se  décide  à  renoncer.  Règlement  des  frais. 

Vacance. 

115.  —  IV.  L'héritier  n'a  pris  aucun  parti.  Peut-il  se 

contenter  de  déclarer  qu'il  s'abstient?  Non. 
Système  de  Tart.  797. 

116.  —  V.  L'héritier  fait  défaut  à  l'expiration  des  délais. 

Jugement  par  défaut. 

117.  —  VI.  Du  cas  où  l'assignation  n'a  été  donnée  qu'au 

parquet.  Conséquence. 

118.  —  VII.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer 

sur  la  demande  du  créancier? 

119.  —  Du  cas  où  la  succession  n'est  déférée  qu'à  un 

seul  héritier. 

H  11 
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120.  —  Le  jugement  qui  condamne  le  successible  en 

qualité  d'Iiéritier  est-il  toujours  susceptible 
d'appel? 

121.  —  Le  jugement  qui  condamne  le  successible  en 

qualité  d'héritier  pur  et  simple  produit-il  des 
effets  absolus  erga  omnes?  Oui.  Discussion. 
Deux  systèmes  extrêmes  en  présence. 

122.  —  Système  intermédiaire  de  M.  Valette  rejeté. 

123.  —  Système  de  M.  Mourlon  admis  en  partie,  rejeté 

pour  l'autre. 

124.  — •  Système  de  Marcadé  admis  en  partie,  mais  rejeté 

pour  l'autre. 

125.  —  La  vérité  est  que  le  jugement  produit  des  effets 

généraux.  Résumé  de  la  question. 

126.  —  Les  choses  ne  sont  plus  entières  et  la  question  est 

décidée  par  le  texte  de  l'art.  800. 

127.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  jugélnent  con- 

tradictoire et  celui  par  défaut. 

128.  —  Quidjuris,  à  l'inverse,  si  le  successible  a  été  re- 

laxé des  fins  de  la  demande? 

129.  —  G.  Troisième  hypothèse.  L'intérêt  du  créancier  se 

trouve  en  conflit  avec  plusieurs  héritiers  qui 
acceptent,  l'un  purement  et  simplement, 
l'autre  sous  bénéfice  d'inventaire. 

130.  —  Quelles  sont  les  conséquences  du  concours  de 

plusieurs  régimes  successifs  sur  les  inscrip- 
tions faites  en  vertu  de  l'art.  âlH  du  Ck>de 
Napoléon? 

131.  —  D.   Quatrième  hypothèse.  L'intérêt  de  l'héritier 

saisi  se  trouve  en  conflit  avec  d'autres  succes- 
sibles  qui  n'ont  pas  encore  pris  un  parti. 
Quatre  espèces. 
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132.  <—  Lacune  dans  la  Ici. 

133.  —  Méthode. 


102.  —  Notion  du  droit  de  délibérer.  —  Si  l'hérédité 
était  toujours  avantageuse,  il  serait  inutile  que  la  loi 
accordât  à  l'héritier  le  droit  de  délibérer  :  l'intérêt  per- 
sonnel rendrait  toute  disposition  législative  à  cet  égard 
superflue.  Mais  il  arrive  parfois  que  la  succession  est 
onéreuse,  et  que,  par  conséquent,  l'héritier  trouve  un 
passif  supérieur  à  l'actif.  Il  faut  bien  que  la  richesse 
nationale  se  répartisse  avec  une  certaine  mobilité 
pour  que  les  générations  qui  se  succèdent  puissent  en 
jouir  quand  vient  leur  tour.  Voilà  pourquoi  les  fléaux 
de  familles  qui  se  ruinent,  sont  un  mal  relatif  néces- 
saire à  l'intérêt  général.  Lorsqu'une  succession  vient  à 
s'ouvrir,  il  est  donc  utile,  et  même  il  est  indispensable 
absolument  que  la  loi  fournisse  au  successible  le 
temps  et  les  moyens  de  s'éclairer  sur  le  parti  qu'il  est 
appelé  à  prendre.  Une  décision  précipitée  pourrait  lui 
faire  perdre  une  hérédité  avantageuse  ou  le  charger 
d'une  hérédité  onéreuse,  si  elle  était  répudiée  ou  ac- 
ceptée témérairement. 

Telle  est  la  base  sur  laquelle  repose  le  droit  de  déli- 
bérer qui  est  d'ordre  public^  et  auquel  par  conséquent 
la  volonté  de  l'homme  ne  saurait  porter  atteinte  (1). 

(1)  God.  Nap.,  art.  6  et  795. 
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103.  —  Mais  si  Théritier  doit  avoir  les  moyens  et  le 
temps  de  délibérer,  il  est  juste  aussi  que  les  droits  des 
tiers  ne  soient  pas  indéfiniment  paralysés.  De  là  deux 
droits  distincts  accordés  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion :  1*  celui  de  faire  déclarer  la  succession  vacante  et 
de  la  pourvoir  d'un  curateur,  si  aucun  héritier  ne  se 
présente  pour  la  réclamer  (1)  j  2*  et  celui  de  forcer  ju- 
diciairement le  successible  connu  à  prendre  un  parti, 
après  certains  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  le  juge  (2). 
Lorsque  ce  dernier  droit  se  met  en  exercice,  l'héritier 
est  forclos  du  droit  de  s'abstenir  (3),  à  moins  que  l'ins- 
tance ne  soit  irrégulièrement  intentée  et  que  la  procé- 
dure commencée  ne  vienne  à  tomber  en  péremp- 
tion (4). 

104.  —  Du  temps  de  la  délibération,  —  En  principe, 
le  droit  de  délibérer  n'a  d'autres  limites  que  le  droit 
de  succession  lui-même.  L'habile  à  succéder  qui  s'abs- 
tient utilement,  conserve  donc  pendant  trente  ans  la 
faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  (5).  Telle  est  la  règle 
générale  ;  elle  reçoit  son  application  tant  et  si  long- 
temps que  l'héritier  saisi  peut  invoquer  le  bénéfice  de 


(1)  Cod.  Nap.,  art.  811. 

(2)  Art.  795-798. 

(3)  Art.  797,  800  in  fine, 
(i)  Cod.  procéd.  art.  397 
(5)  Art.  789  et  775. 
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la  saisine.  Mais,  d'après  le  Code  Napoléon,  elle  souffre 
une  limitation  de  la  plus  haute  importance  dans  la  fa- 
culté accordée  aux  tiers  intéressés  de  forclore  judiciai- 
rement le  successible  du  droit  de  s'abstenir.  Lorsqu'un 
créancier  de  la  succession  ou  un  légataire  actionne 
rhabile  à  succéder  en  paiement  de  sa  créance  ou  de 
son  legs,  ce  dernier  doit  prendre  un  parti  définitif  dans 
des  délais  beaucoup  plus  courts.  Sous  le  système  du 
XVl*  siècle,  exposé  par  Tiraqueau  dans  son  traité  :  Le 
nwri  saisit  le  vif,  il  lui  suffisait  de  venir  dire  à  la  jus- 
tice :  a  Je  m'abstiens  :  sufficit  abstinuisse,  »  pour  être  à 
Tabri  de  l'action  du  créancier  ou  du  légataire,  et  il  ne 
restait  au  demandeur  que  la  faculté  de  requérir  la  no- 
mination d'un  curateur  étranger  à  la  succession  non 
réclamée.  Mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même, 
dès  qu'un  créancier  ou  un  légataire  insiste  pour  ob- 
tenir satisfaction  de  la  part  du  successible  et  qu'il  ne 
veut  pas  user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  811  du 
Code  Napoléon.  Nous  avons  vu  précédemment  l'origine 
de  cette  théorie,  inventée  par  les  procureurs  du  Châ- 
telet.  Le  législateur,  prenant  à  la  fois  sous  sa  protec- 
tion les  intérêts  contraires  les  a  conciliés,  en  restrei- 
gnant dans  de  justes  bornes  les  pouvoirs  autrefois 
illimités  de  la  famille;  il  a  exigé  que  le  régime  successif 
fût  promptement  fixé ,  afin  que  les  créanciers  pussent 
obtenir,  par  une  voie  moins  coûteuse  et  plus  directe 
que  celle  de  rétablissement  dum  administration  comp- 
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table  (art.  81  i),  la  satisfaction  légitime  qui  leur 
est  due. 

Le  temps  de  l'abstension  utile  peut  donc  maintenant 
se  trouver  limité  par  des  délais  variables  (art.  795;  798) 
et  plus  restreints  que  ceux  de  Tart.  789,  et  si  l'héritier 
saisi,  actionné  en  paiement  de  la  dette  héréditaire,  ne 
demande  pas  à  jouir  de  ces  délais,  ou  si,  après  avoir 
demandé  à  en  jouir,  il  les  laisse  s'écouler  sans  accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  sans  renoncer  franche- 
ment, la  loi  elle-même  s'empare  de  la  position  pour 
vaincre  sa  résistance,  et,  prenant  son  silence  pour  un 
acquiescement  à  la  qualité  que  lui  a  donnée  le  deman- 
deur, elle  le  répute  provisoirement  acceptant,  sui- 
vant la  pensée  des  glossateurs  qui  posaient  comme 
règle  :  aditio  favorabilior  repudiatione! 

Telle  est  la  théorie  de  l'art.  174  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  des  art.  795,  797,  798  et  8Ô0  du  Code 
Napoléon.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  n'est  qu'une  ap- 
plication de  la  règle  posée  par  l'art.  724 ,  comme  on  le 
pense  communément.  Ce  serait  une  grave  erreur  ;  car 
l'héritier  n'a  jamais  été,  dans  notre  législation,  saisi 
passivement  de  piano,  au  moment  du  décès,  comme 
nous  l'avons  démontré,  l'histoire  à  la  main,  dans  notre 
première  étude  sur  la  saisine  des  héritiers  légitimes  (1). 
Il  n'a  jamais  été  saisi  activement  et  passivement  que 

(1)  Suprà,  tora.  I,  n«  69-102. 
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siquidem  ojcceptatio  prohatur,  d'après  nos  anciens  cour 
tumiers  dont  d' Argentré  a  résumé  si  énergiquement  la 
pensée  dans  ce  brocard  de  palais.  Les  articles  précités 
consacrent  au  contraire  une  exception  très-remar- 
quable à  la  règle  sufficit  abstinuisse  (art.  775),  excep- 
tion qu'on  a  prise  à  tort  pour  la  règle  générale  elle- 
même  (1). 

105.  —  Suivons  maintenant  le  successible  dans  les 
différentes  hypothèses  où  il  peut  se  trouver  placé.  Mais 
avant  d'examiner  les  espèces,  faisons  une  observation 
importante. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  existe  plusieurs  événements 
que  le  législateur  considère,  au  moins  en  principe, 
comme  éA^ui publics  de  leur  nature.  C'est  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  que  l'événement  juridique  produit  un 
droit  réel  quelconque  qui  n'est  pas  simplement  re- 
latif. 

Dès  qu'un /z^  in  re  se  pose  régulièrement  adversm 
omnes,  il  est  réputé  connu  de  tous,  puisqu'il  est  obliga- 
toire pour  tous.  Le  droit  de  succession  appartient  évi- 
demment à  cette  catégorie.  Les  tiers  qui  ont  des  ac- 
tions à  exercer  contre  l'hérédité  doivent  donc  s'adresser 
à  celui  qui  la  représente  erga  omnes,  c'est-à-dire  à  l'hé- 
ritier saisi.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  exclusive  de 
la  faculté  accordée  aux  intéressés  de  faire  pourvoir, 

(1)  Suprà,  tom.  I,  n«  77-79. 
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dans  certains  cas,  la  succession  non  encore  réclamée 
d'un  curateur  administrateur  comptable  (art.  8H). 

Si  le  successible  appelé  à  recueillir  la  succession 
était  héritier  nécessaire,  l'exercice  des  droits  des  tiers  se 
poursuivrait  sur  lui  sans  entraves,  et  la  conclusion  se- 
rait sans  retard  la  satisfaction  plus  ou  moins  complète 
du  demandeur,  suivant  le  plus  ou  moins  de  valeur  pé- 
cuniaire du  sujet  passif.  Mais,  en  France,  nul  n* étant 
héritier  qui  ne  veut  [axt.  775),  l'héritier  saisi  dans  son 
intérêt  a  en  général  le  droit  de  s'abstenir  tant  qu'il 
n'en  est  pas  forclos,  et  il  peut  accepter  purement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncer  franchement. 
L'ensemble  de  ces  droits  constitue  t hérédité  volontaire. 
De  là  la  faculté  d'opter  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces 
partis,  à  moins  qu'une  forclusion  quelconque  ne  vienne 
restreindre  ce  droit  d'option,  et  par  suite  le  droit  de 
délibérer.  Cependant  il  importe  à  la  société  que  la  suc- 
cession ait  quelqu'un  qui  parle  pour  elle,  car  un  être 
moral  n'a  pas  le  don  de  la  parole.  Les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  avoir  à  interrompre  des  prescrip- 
lions,  à  faire  des  actes  conservatoires  de  leurs  droits  ; 
il  leur  faut  un  contradicteur.  Ce,  contradicteur  est, 
dans  notre  législation,  soit  un  curateur,  soit  l'héritier 
saisi  lui-même  qui  représente  provisoirement  l'héré- 
dité, tant  qu'il  n'a  pas  pris  le  parti  de  renoncer.  Il  doit 
donc  répondre  aux  demandes  qui  peuvent  être  formées 
contre  elle,  soit  en  qualité  de  mandataire  ou  de  gérant 
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provisoire  de  la  succesâou,  soit  en  qualité  d'héçitier 
définitif.  S'il  évite  tout  ce  qui  peut  lui  imprimer  cette 
dernière  qualité  d'une  manière  indélébile,  il  conserve 
son  droit  d'option  jusqu'à  la  prescription  de  son  titre 
d'habile  à  succéder Si  au  contraire  il  l'accepte  ex- 
pressément ou  tacitement  (Cod.  Nap.,  art.  778),  ou  s'il 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  s'est  emparée  de 
la  position  pour  restreindre  sa  volonté  ou  pour  l'inter- 
préter d'une  manière  définitive  (art.  702,  795  et  800), 
il  aura  par  cela  même  épuisé  son  droit  d'option  et  il 
s'en  verra  privé  à  toujours  ;  car  il  ne  peut  en  renou- 
veler l'usage,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  particuliers 
(Cod.  Nap.,  art.  783,  790). 

Cela  posé,  examinons  les  espèces  et  voyons  quelles 
sont  les  conséquences  de  la  conduite  que  croit  devoir 
tenir  le  successible,  soit  envers  les  créanciers  et  les  lé- 
gataires du  défunt,  soit  envers  ses  co-héritiers.  11  est 
clair  que  les  difiicultés  qui  se  rencontrent  dans  ces  ma- 
tières, ne  peuvent  naître  que  du  conflit  des  intérêts 
contraires. 

106.  —  A.  —  Première  hypothèse.  —  Aucun  intérêt 
contraire  ne  se  met  en  mouvement. 

Dans  cette  première  hypothèse,  l'héritier  saisi  n'est 
pas  tenu  de  s'expUquer.  Il  conserve  son  droit  d'option 
dans^son  intégrité  tant  qu'il  peut  invoquer  la  saisine, 
c'est-à-dire  pendant  trente  ans  (art.  724  et  789).  Tou- 
tefois, s'il  ne  veut  pas  engager  l'avenir,  il  doit  s'abstenir 
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de  toute  immixtion  et  éviter  tout  fait  de  sa  volonté  qui 
serait  de  nature  à  fixer  irrévocablement  le  régime 
successif. 

107.  —  B.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Uintérêt  con- 
traire (fun  créancier  ou  (Pun  légataire  se  met  en  mou- 
vement. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  le  but  du  demandeur 
est  d'arriver  d'abord  à  la  fixation  du  régime  successif, 
pour  obtenir  ensuite  la  satisfaction  qu'il  réclame.  Il 
pourrait  atteindre  l'objet  de  ses  désirs,  suivant  la  pos- 
sibilité de  l'hérédité,  en  faisant  déclarer,  après  certains 
délais,  la  succession  vacante  et  en  requérant  de  la  jus- 
tice la  nomination  d'un  curateur  (art.  81 1)  ;  mais  cette 
voie  lui  parait  trop  coûteuse,  et  il  se  décide  à  forclore 
le  successible  saisi  de  son  droit  d'abstension  pour  le 
forcer  à  prendre  un  parti  définitif.  Il  est  convenable, 
quoique  la  loi  ne  l'exige  pas  comme  une  condition  es- 
sentielle de  la  validité  du  jugement  déclaratif  de  la  va- 
cance, que  l'héritier  connu  soit  mis  en  demeure  de 
s'expUquer;  car  c'est  à  lui  surtout  qu'appartient  le 
droit  d'amener  tel  ou  tel  régime.  Le  créancier  s'adresse 
donc  au  successible,  et  prenant  sans  façon  la  position 
qui  lui  est  en  général  la  plus  favorable,  il  suppose, 
sans  que  rien  puisse  l'y  autoriser,  que  le  défendeur  a 
accepté  ou  acceptera  la  succession  purement  et  simple- 
ment. En  conséquence,  il  traduit  l'habile  à  succéder 
en  justice,  pour  voir  dire  qu'il  sera  condamné  à  lui 
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payer  la  dette  héréditaire,  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple j  comme  s'il  représentait  le  défunt  passivement, 
bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  fait  d'immixtion  de  sa  part, 
et  comme  si  la  réserve  de  d'Argentré  si  quidem  accep^ 
tatto  probaiur  n'existait  plus  dans  nos  lois. 

Ce  tour  de  procédure,  cette  manœuvre  habile,  qui 
très-probablement  a  été  inventée  par  quelque  rusé 
procureur  du  XVIP  siècle,  a  perdu,  sous  le  rapport  le 
plus  important,  la  saisine  coutumière  de  nos  pères  du 
siècle  précédent,  dans  la  pratique  des  affaires  d'abord, 
et  ensuite  parmi  les  interprètes  du  Code  Napoléon. 
Mais  avec  un  peu  d'attention  et  de  pénétration,  il  est 
facile  de  déjouer  la  malice  et  de  ramener  le  libellé  de 
la  demande  à  son  véritable  sens.  En  toute  hypothèse, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  que,  dans  un  temps 
donné,  l'héritier  est  réputé  acceptant,  encore  qu'il  n'ait 
fait  aucun  acte  d'immixtion  véritable,  il  ne  faudrait 
pas,  dis-je,  conclure  de  là  que  le  législateur  ait  entendu 
le  saisir  ab  initio  passivement,  au  mépris  de  toute  l'his- 
toire de  la  saisine  coutumière  et  des  art.  775  et  777  du 
Code  Napoléon.  Si  nos  interprètes  ont  pris  cette  voie 
dangereuse  qui  les  a  conduits  à  l'écueil  de  l'hérédité 
nécessaire,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  l'art.  789,  c'est  un 
avertissement  qui  doit  nous  profiter,  et  nous  nous  gar- 
derons bien  de  suivre  leur  exemple. 

108.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  ce  que  va  faire 
le  successible  ainsi  assigné  devant  la  justice. 
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Nous  savons  qu'en  principe  il  n'est  saisi  passivement 
qiâautant  qu'il  s'est  immiscé,  que  par  conséquent,  en 
bonne  logique,  le  créancier  demandeur  ne  devrait 
pouvoir  obtenir  condamnation  contre  lui  qu'en  prou- 
vant un  fait  d'immixtion  :  Si  quidem  acceptatio  pro- 
batur  :  condition  qui,  une  fois  accomplie,  remonte 
au  moment  même  du  décès  (art.  777)  ;  que  par  consé- 
quent encore,  la  demande  en  condamnation  n*est  au 
fond  des  choses  qu'une  mise  en  demeure  signifiée  au 
successible  pour  l'amener  à  déclarer  ce  qu'il  entend 
faire,  et  qu'elle  né  devient  conclusion  véritable  de  de- 
mande en  condamnation  qu'après  l'option  du  succes- 
sible réelle  ou  supposée  telle  pour  l'un  ou  pour  l'autre 
des  régimes  successifs,  soit  de  libre  disposition,  soit  de 
séparation  collective  (1). 

Si  le  successible,  traduit  judiciairement  en  condam- 
nation de  la  dette  du  défunt,  est  convaincu  que  la  suc- 
cession est  avantageuse,  ou  si,  lors  même  qu'elle  ne  le 
serait  pas,  il  veut  faire  honneur  à  la  mémoire  de  son 
auteur  par  un  sentiment  louable  de  déUcatesse  pour  sa 

famille ,  il  accepte  purement  et  simplement,  afin 

d'éviter  des  lenteurs  inutiles.  En  conséquence,  il  dé- 
fend au  fond,  il  discute  le  bien  fondé  de  la  demande 
en  son  nom  personnel,  comme  représentant  le  défunt 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Le  jugement  qui 

(1)  Art.  461,  793,  774. 
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intervient  le  condamne  à  payer  la  dette  de  son  auteur, 
ou  rejette  la  prétention  du  créancier  comme  non  justi- 
fiée. Dans  cette  hypothèse,  le  régime  successif  se  trouve 
irrévocablement  fixé  par  l'option  qu'a  faite  le  succes- 
sible  saisi,  soit  expressément,  soit  tacitement,  et  les 
faits  postérieurs  ne  sauraient  y  porter  atteinte. 

109.  —  En  vain  le  jugement  de  première  instance 
serait  réformé  en  appel ,  l'héritier  n'en  aurait  pas  moins 
perdu  le  droit  de  renoncer  à  la  succession,  il  aurait 
beau  vouloir  ressaisir  cette  qualité  précieuse  en  allé- 
guant que  le  jugement  primitif  n'existe  plus  puisqu'il 
a  été  infirmé  par  la  cour,  on  ne  l'écouterait  pas,  et  on 
aurait  raison  de  ne  pas  l'écouter,  parce  que  cette  es- 
pèce n'est  pas  celle  prévue  par  les  art.  797  et  800  du 
Code  Napoléon.  Autre  chose  est  l'acceptation  volon- 
taire, autre  chose  est  l'acceptation  yi/fifeWaere  ou  légale, 
quoique  ces  diverses  espèces  d'acceptation  arrivent  en 
définitive  au  même  résultat,  au  moins  suivant  notre 
manière  de  voir.  Qu'importe  en  effet  dans  l'hypothèse 
que  nous  examinons,  que  le  jugement  ait  ou  n'ait  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  par  un  fait  quel- 
conque de  l'habile  à  succéder,  ce  dernier  a  manifesté 
l'intention  d'accepter  l'hérédité  purement  et  simple- 
ment. En  se  posant  comme  héritier  devant  les  pre- 
miers juges^  et  en  figurant  comme  tel  dans  les  qualités 
du  jugement ,  il  a  fait  un  acte  d'immixtion  volontaire, 
et  il  a  par  conséquent  réalisé  la  condition  de  la  saisine 
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passive  (art.  777),  d'où  il  suit  qu'il  a  épuisé  son  droit 
d'option  et  que  le  régime  de  la  libre  disposition  a  été 
établi  par  sa  volonté  d'une  manière  irrévocable  (ar- 
ticle 783). 

Jusque-là  nous  ne  voyons  pas  encore  apparaître  de 
restrictions  à  notre  principe  de  l'hérédité  volontaire  ; 
mais  continuons  : 

110.  —  De  Fexception  dilatoire.  —  Vhéritier  saisi, 
assigné  en  condamnation  de  la  dette  héréditaire,  ne  con- 
naît pas  encore  les  forces  et  les  charges  de  la  succession. 
Il  lui  est  impossible  ^asseoir  un  jugement  raisonné 
sur  tétat  même  approximatif  de  la  fortune  du  dé- 
funt  (1). 

Dans  cette  hypothèse,  il  doit  bien  se  garder  de  dé- 
fendre au  fond,  en  son  nom  personnel  ou  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  à  la  demande  portée  contre 
lui.  Car,  s'il  avait  l'imprudence  de  le  faire,  il  épuiserait 
à  l'iQstant  même  son  droit  d'option,  puisqu'il  accepte- 
rait implicitement  la  qualité  que  le  demandeur  a  en- 
tendu lui  donner  dans  l'ajournement.  lïun  autre  côté, 
une  indécision  prolongée  pendant  trente  ans  serait 
très-préjudiciable  à  celui  qui  poursuit  l'exercice  d'un 
droit,  peutrètre  très-légitime,  si  la  loi  ne  venait  à  son 
secours.  11  importe  donc  que  le  régime  successif  soit 
fixé  le  plus  vite  possible  dans  l'intérêt  du  demandeur. 

(i)  Voy.  Demante,  tom.  III,  n®»  120  et  suiv. 
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La  loi  se  trouvant  placée  entre  des  intérêts  contraires 
organise  la  théorie  suivante  : 

Elle  dit  à  Théritier  saisi  :  «  La  nécessité  me  force  à 
a  limiter  votre  droit  d'option ,  et  par  suite  celui  de  dé- 
«  libérer.  Quelque  respect  qu'on  doive  avoir  pour  votre 
c(  titre,  je  ne  puis  admettre  que  vous  puissiez,  pendant 
«  trente  ans,  paralyser  par  votre  inertie  et  votre  silence 
«  des  intérêts  légitimes,  et  que  vous  contraigniez  les 
«  créanciers  et  les  légataires  du  défunt  à  pourvoir,  à 
«leurs  frais,  à  une  administration  comptable  de  la 
c<  succession.  Cependant,  je  ne  veux  pas  porter  atteinte 
tt  à  votre  liberté  ;  je  veux  seulement  la  restreindre  dans 
«  des  limites  raisonnables.  Vous  n'êtes  pas  héritier  né- 
c<  cessaire,  et  je  ne  veux  pas  que  vous  le  soyez  jamais,  ou 
«  tout  au  moins  je  ferai  tout  ce  qu'il  me  sera  possible 
a  de  faire  pour  que  vous  ne  soyez  pas  héritier  malgré 
«  vous.  Voilà  le  problème  que  j'ai  à  résoudre  dansl'in- 
«c  térèt  public,  et  je  le  résous  de  la  manière  suivante  : 

c(  Vous  avez  en  principe  le  droit  de  vous  abstenir 
ce  (art.  724,  775),  parce  que  vous  n'êtes  saisi  que  dans 
«  votre  intérêt,  et  si  votre  abstension  se  continue  pen- 
«t  dant  trente  ans ,  elle  conclura  à  la  déchéance  de 
«  votre  droit  de  succéder  (art.  789),  parce  que  alors, 
«c  mais  alors  seulement,  vous  serez  considéré  comme 
«  n'ayant  pas  voulu  profiter  des  bénéfices  de  la  saisine 
«  (art.  784,  789).  Mais  si  vous  êtes  poursuivi  en  qualité 
c(  de  représentant  du  défunt,  à  une  époque  où  vous 
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«  aviez  encore  le  droit  d'opler  entre  Tacceptation  et  la 
c(  renonciation,  vous  serez  forclos  du  droit  de  vous  abs- 
c(  tenir,  et  il  ne  vous  restera  plus  que  celui  d'accepter 
<(  ou  de  renoncer  franchement.  Je  suis  dans  la  néces- 
<K  site  de  faire  cette  concession  aux  besoins  de  la  pra- 
c<  tique.  Toutefois,  je  ne  veux  pas  que  vous  soyez  ja- 
«  mais  pris  au  dépourvu  et  tenu  de  vous  expliquer  à 
«  Finstant  même ,  si  vous  ne  le  voulez  pas,  sur  la  qua- 
«  lité  qu'on  prétendra  vous  faire  prendre-  Ce  créancier 
c(  qui  vous  presse  aura  la  complaisance  d'attendre  que 
<c  vous  vous  soyez  sufBsamment  éclairé  sur  les  forces  et 
«  les  charges  de  la  succession.  Pour  garantir  vos  inté- 
c(  rets  contre  les  conséquences  de  la  forclusion  de  votre 
«  droit  d'abstension,  je  vous  accorde  d'abord  vn  délai 
«  de  trois  mois  à  partir  du  décès,  pendant  lequel  vous 
«  pourrez  faire  inventaire,  et,  de  plus,  quarante  jours 
«  pour  délibérer,  en  vous  expliquant  que  si  l'inventaire 
«  est  clôturé  avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  qua- 
c<  rante  jours  commenceront  à  courir  à  partir  de  cette 
c<  clôture  (1).  Si  ce  délai  est  insuffisant  pour  vous  mettre 
«  à  même  d'asseoir  un  jugement  raisonné,  en  connais- 
c(  sance  de  cause,  sur  le  parti  qu'il  vous  convient  de 
<«  prendre,  vous  pourrez  le  faire  proroger  par  le  juge. 
«  Je  m'en  rapporte,  sous  ce  rapport,  à  sa  prudence  (2). 

(1)  Voy.  Demantb,  tom.  III,  n<»  118  et  118  bis. 

(2)  Voy.  pourtant  Tart.  174  du  Code  de  procédure,  qui  n*acoorde  de  nouveau 
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«  Pendant  ce  délai,  légal  d'abord,  ei  judiciaire  ensuite, 
a  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  condamnation  sera 
a  tenu  de  surseoir  à  statuer,  toutes  choses  restant  en 
a  état,  à  moins  qu  après  avoir  exdpé  du  bénéfice  dila- 
«  toire,  vous  ne  veniez  déclarer  que  vous  y  renoncez, 
«  ou  que  vous  ne  fassiez  quelqitfes  actes  desquels  s'in- 
«  duirait  votre  option. 

a  Si  vous  êtes  assigné  après  le  délai  légal  de  trois 
(c  mois  et  quarante  jours,  et  si  l'assignation  vient  vous 
«  surprendre  alors  que  vous  n'avez  fait  encore  aucun 
tt  inventaire,  vous  êtes  en  faute  de  n'avoir  pas  été  plus 
a  prévoyant,  et  je  pourrais,  à  la  rigueiu»,  vous  déclarer 
ce  forclos  non-seulement  du  droit  de  vous  abstenir, 
tt  mais  encore  de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice 
a  d'inventaire  et  de  celle  de  renoncer  ;  mais  je  n'ou- 
a  blie  pas  votre  origine  :  je  sais  que  vous  faites  partie 
c<  de  la  famille  qui  a  toutes  mes  prédilections.  Vous 
«t  pourrez  donc,  malgré  votre  insouciance,  vous  adres- 
a  ser  encore  au  magistrat  pour  réclamer  de  lui  un  délai 
«judiciaire  qu'il  vous  accordera  ou  qu'il  vous  refu- 
a  sera  suivant  les  circonstances.  Enfin,  pour  vous  dou- 
ce ner  toutes  les  garanties  possibles  et  me  rassurer 
a  complètement  contre  la  crainte  que  j'ai  de  vous  voir 
t<  devenir  héritier  malgré  vous,  vous  pourrez  accepter 


délai  que  quand  Théritier  jostifie  que  rinventaire  n*a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois.  Mais  l*art.  798  est  général  et  donne  toute  latitude  au  juge  à  cet 
égard.  (Voy.  Demante,  tom.  III,  n«>  121  et  121  bis,) 
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«SOUS  bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncer,  à  une 
«  époque  même  postérieure  à  tous  les  délais  légaux  et 
«  judiciaires  qui  vous  auraient  été  accordés;  mais  c  est 
«  à  deux  conditions  :  la  première,  que  vous  n'aurez  fait 
«  aucun  acte  d'immixtion  volontaire,  et  la  seconde,  que 
'<  les  jugements  qui  auront  pu  être  rendus  contre  vous 
«  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ne  soient  pas  de- 
«  venus  définitifs  (1).  Car  si  l'un  de  ces  événements 
a  s'est  consommé ,  vous  serez  défimtivement  déchu  du 
a  droit  de  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire  et  de  celui 
«  de  renoncer.  Je  ne  puis  pas  vous  conserver  ce  der- 
«  nier  droit,  parce  que,  si  je  vous  interdis  le  bénéflce 
tt  d'inventaix^  aux  cas  indiqués,  c'est-à-dire  la  faculté 
c<  de  renoncer,  même  partiellement,  à  plus  forte  rai- 
a  son  dois-je  vous  déclarer  forclos  de  la  faculté  de  re- 
«c  noncer  pour  le  tout  (2).  » 

Telle  est  la  théorie  de  la  loi.  Il  faut  avouer  qu'elle 
satisfait  complètement  la  raison.  Voyons-en  mainte- 
nant l'application. 

111.  —  Notre  héritier  assigné  use  du  bénéfice  des 
délais  légaux  ou  judiciaires  qui  lui  sont  accordés.  Il 


(1)  Demante,  no  122,  loc,  cit, 

(2)  L*héritier  bénéficialce  est  renonçant  aux  dettes.  Use  sépare  de  la  personne 
des  créanciers  du  défunt,  et,  par  suite,  ces  derniers  se  trouvent  séparés  de  la 
sienne.  Mais  comme  U  ne  renonce  pas  à  Tactif  qui  peut  rester  après  le  paie- 
ment des  créanciers,  il  n*est  en  réalité  renonçant  que  pour  partie,  et  acceptant 
pour  Tautre. 
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constitue  avoué,  non  pas  pour  défendre  au  fond,  mais 
pour  opposer  au  demandeur  V  exception  dilatoire,  ce 
qu'il  a  toujours  le  droit  de  faire  s'il  s'est  abstenu  utile- 
ment (Cod.  proc,  art.  174).  En  conséquence,  il  signifie 
à  son  adversaire  qu'il  n'entend  pas  pour  le  moment 
discuter  le  mérite  de  la  créance  réclamée  ;  que  plus 
tard  il  verra  ce  qu'il  aura  à  faire,' s'il  se  décide  à  ac- 
cepter la  succession. 

Le  tribunal  surseoit  à  statuer  sur  le  fond  du  procès 
jusqu'après  l'expiration  des  délais.  L'habile  à  succéder 
met  le  sursis  à  profit  pour  s'éclairer  sur  les  forces  et  les 
charges  de  l'hérédité.  Il  fait  dresser  un  inventaire ,  en 
im  mot,  il  s'entoure  de  tous  les  renseignements  qu'il 
peut  se  procurer.  Les  délais  expirés,  le  créancier  pour- 
suit l'audience  par  un  avenir^  et  les  parties  se  retrou- 
vent en  présence  pour  vider  le  sursis.  Le  moment  est 
venu  pour  l'héritier  saisi  de  faire  connaître  sa  déter- 
mination. Jusque-là  il  a  pu  se  dispenser  de  prendre 
qualité,  c'est-à-dire  de  poser  des  conclusions  annon* 
çant  cette  détermination.  U  doit  aujourd'hui  s'expli- 
quer franchement;  car  l'intérêt  du  créancier  réclame 
satisfaction ,  et  la  loi,  après  s'être  occupée  du  successible, 
doit  aussi  pourvoir  aux  intérête  du  demandeur  (1). 


(1)  ■  La  règle  en  pareil  cas,  disait  d'Agnesseau  dans  une  lettre  au  Parlement 
f  de  Besançon  du  27  mai  1736,  est  de  Gxer  un  dernier  terme  fatal  à  Théritier 
>  pour  déclarer  précisément  i'il  accepte  ou  sHl  renonce  :  faute  do  quoi,  et 
«  après  ce  temps  pas^,  on  peut  permettre  aux  créanciers  de  saisir  ses  biens 
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Cela  posé,  passons  aux  conséquences  du  parti  auquel 
s'est  arrêté  Thabile  à  succéder. 

112.  —  I.  Il  s'est  décidé  à  accepter  purement  et  sim- 
plement. 

C'est  le  cas  le  plus  ordinaire.  Nous  rentrons  alors 
dans  l'espèce  n*  108  ci-dessus.  Les  parties  prennent 
leurs  conclusions  au  fond,  et  le  tribunal  admet  ou 
rejette  les  prétentions  du  demandeur,  suivant  qu'elles 
lui  paraissent  fondées  ou  non.  Le  régime  successif  est 
désormais  le  régime  de  libre  disposition  ou  de  confusion. 

113.  —  II.  Le  successible  s'est  décidé  à  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire 

Il  produit  l'expédition  de  l'acte  dressé  au  greffe,  sui- 
vant l'art.  793,  et  le  tribunal  le  condamne,  en  qualité 
d^ héritier  bénéficiaire,  à  payer  la  somme  due  au  deman- 
deur. Les  frais  sont  naturellement  à  la  charge  de  la 
succession,  s'ils  ont  été  régulièrement  faits  (art.  797)  (1). 

Dans  cette  hypothèse,  le  régime  successif  est  désor- 
mais le  régime  de  séparation  collective. 

114.  —  in.  //  s'est  décidé  à  renoncer 


«  propres  pour  le  forcer  à  s'expliquer  :  la  plus  grande  rigueur  étant  de  le  ré- 
«  puter  héritier  par- provision  après  Vexpiration  de  ce  dernier  terme,  » 
—  Compar.  Cod.  Nap.,  art.  800,  et  Répert,  de  Merlin,  K»  Successioti, 
sect.  1",  §  5. 

(1)  Le  successible  qui  aurait  déclaré  dans  un  acte  authentique  ou  privé 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  serait  pas  pour  cela  héritier  pur  et  simple 
s*il  remplissait  plus  tard  les  conditions  exigées  pour  rétablissement  du  régime 
de  séparation  collective  (art.  793).  Voy.  Demante,  tom.  III,  n»  116  bis,  I. 
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Il  rapporte  la  preuve  de  sa  renonciation,  et  il  obtient, 
sans  difficulté,  le  congé  de  la  demande.  Le  tribunal  n'a 
plus  à  s'occuper  de  lui  qu'en  ce  qui  touche  la  question 
des  frais,  lesquels  se  règlent  parla  distinction  suivante  : 

Ou  ces  frais  ont  été  faits  pendant  les  délais  légaux  de 
Fart.  795,  et,  alors,  ils  sont  à  la  charge  de  la  succession 
(Cod.  Nap.,  art.  797),  à  les  supposer  légitimes^  c'est-à- 
dire  régulièrement  faits  (1).  Car,  s'il  était  constant  pour 
le  tribunal  que  le  successible  n'a  voulu  que  se  jouer  de 
la  justice,  en  opposant  l'exception  dilatoire,  par  exem- 
ple, si,  voyant  son  adversaire  ignorer  la  renonciation 
qui  aurait  été  faite  précédemment,  il  l'avait  entretenu 
dans  son  erreur,  les  frais  qu'il  aurait  inutilement  occa- 
sionnés par  sa  maUce  ne  seraient  pas  légitimes,  et  les 
juges  qui  ont  toujours,  à  cet  égard,  mi  large  pouvoir 
d'appréciation,  devraient  certainement  les  laisser  à  sa 
charge  personnelle. 

Ou  les  frais  ont  été  faits  pendant  les  délais  judiciaires 

de  t art.  798 et,  alors,  l'héritier  qui  renonce  doit, 

en  principe,  les  supporter;  car  le  décès  est  réputé 
public  et,  par  conséquent,  connu  de  lui.  Il  est  donc, 


(1)  11  s*agit  ici  des  frais  judiciaires Décessitës  parles  poursuites  des  créanciers 
du  défunt,  et  de  ceux  faits  à  la  requête  de  Théritier  à  cette  occasion.  Voy.  De- 
mante,  n«  120  (m,  II. 

U  ne  peut  se  soustraire  à  la  condamnation  en  offrant  de  rendre  compte  du 
bénéfice  d*inventaire.  Sa  condamnation  est  prononcée  sauf  à  n*avoir  d*eflret  que 
dans  les  limites  de  l'importance  delà  succession.  Paris,  23  novembre  1865. 
Caret.,  1866, 11-6. 
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légalement  parlant,  en  faute  de  s* être  mis  dans  la  né- 
cessité de  réclamer  des  délais  judiciaires.  Mais  cette 
décision  serait  parfois  trop  sévère,  et  la  loi  ordonne  au 
magistrat  de  laisser  les  frais  occasionnés joar  P exception 
dilatoire  à  la  charge  de  la  succession,  si  le  sitccessible 
renonçant  justifie  ou  qu'il  n'a  pas  eu  en  fait  connais- 
sance du  décès  j  ou  que  les  délais  légaux  de  Part.  795  ont 
été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens, 
soit  à  raison  des  contestations  survenues  (1). 

Dans  le  cas  de  renonciation  dont  il  est  ici  question,  le 
régime  successif  n'est  pas  fixé,  puis(iue  Théritier  saisi 
disparaît  (art.  785).  Mais  le  créancier  ne  reste  pas  pour 
cela  désarmé.  Il  a  le  droit  ou  d'actionner  les  succes- 
sibles  subséquents  appelés  à  défaut  du  renonçant,  s'il 
le  juge  convenable  à  ses  intérêts,  ou  de  faire  immé- 
diatement déclarer  la  succession  vacante,  pour  ensuite 
reprendre  l'instance  contre  le  curateur  qui  est  chargé 
de  répondreaux  demandes  forméescontre  elle  (art.  811, 
813). 

Quant  aux  frais  exposés  par  le  demandeur,  une  dis- 
tinction est  aussi  nécessaire.  Ceux  faits  pour  formuler 
la  demande  contre  le  successible  qui  a  renoncé,  aug- 
menteront sa  créance  contre  la  succession,  et  ils  parti- 


Ci)  (Art.  799).  Remarquons  que  t*est  an  successible  à  prouver  par  des  faits 
aifirmatifls  contraires  qu*il  n'a  pas  eu  connaissance  du  décès  ;  car,  en  principe, 
le  décès  est  réputé  connu  de  lui.  Mais  ce  n*est  qu'une  présomption  qui  cède  à  la 
preuve  contraire. 
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ciperont  de  la  nature  de  cette  créance,  si,  en  définitive, 
elle  est  jugée  sérieuse  et  légitime.  A  Végard  de  ceux 
exposés  pour  F  établissement  de  la  curatelle,  comme  ils 
sont  avancés  par  le  demandeur  dans  un  intérêt  géné- 
ral et  collectif,  il  est  de  toute  justice  qu'ils  soient 
employés  en  frais  de  succession  vacante  et,  comme  tels, 
prélevés  sur  le  produit  des  biens  héréditaires  (Cod. 
Nap.,  art.  2101). 

445.  —  iV.  Le  successible  s'est  décidé  à  ne  prendre 
aucun  parti.  Cependant,  il  ne  fait  pas  entièrement  dé- 
faut. Seulement,  -il  vient,  par  l'organe  de  son  avoué, 
déclarer,  à  l'expiration  des  délais,  qu'il  entend  sabste- 
nir.  Peut-il  agir  ainsi. . . .? 

Non.  Car  il  est  forclos  du  droit  d'abstension,  par 
exception  à  la  règle  de  l'art.  775.  Ce  cas  est  réglé  par 
l'art.  797  du  Code  Napoléon,  qui  dispose  implicitement 
que,  si  le  successible  assigné  en  paiement  de  la  dette 
héréditaire  n'a  pas  renoncé,  ou  n'a  pas  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire,  dans  les  délais 
légaux  ou  judiciaires,  îïpeut  être  condamné  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  lors  même  qu'il  n'aurait  fait 
aucun  acte  d'immixtion  (1). 

Dans  le  système  du  XVP  siècle,  les  choses  ne  se  pas- 
saient point  ainsi;  mais,  connue  nous  l'avons  précé- 


(1)  •  Lorsque  les  délais  sont  expirés,  Théritier  présomptif  n*esi  pas,  pour 
>  cela,  héritier^  mais  le  jugement  peut  être  rendu  contre  lui  en  cette  qualité,  i 
JoussE,  sur  Tordonnance  de  1661,  tit.  vu. 
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demment  établi,  les  besoins  de  la  pratique  ont  fait 
admettre  cette  dérogation  très-importante  à  la  règle 
sufficit  abstinuisse,  ou  7i'est  héritier  qui  ne  veut  (art.  775). 

Ainsi,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  le  succès- 
sible  assigné  devant  la  justice  a  beau  invoquer  sa 
qualité  d'héritier  volontaire  et  représenter  qu'il  peut 
avoir  le  plus  grand  intérêt  à  s'abstenir  pour  conserver 
la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer,  suivant  les  cir- 
constances, parce  que,  s'il  est  contraint,  soit  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  de  renoncer  pour  évi- 
ter la  condaiûnation,  il  sera  obligé  de  rapporter  à  ses 
co-héritiers  ce  qu'il  a  reçu  du  de  cujusy  ou  de  perdre 
peut-être  une  hérédité  avantageuse  à  raison  d'opéra- 
tions commerciales  commencées  par  le  défunt  et  dont 
le  succès  dépend  d'événements  futurs  et  incertains;  il 
a  beau  s'obstiner  à  ne  vouloir  prendre  d'autres  conclu- 
sions que  celle-ci  :  «  Je  m'abstiens,  »  la  justice  lui 
répond  avec  gravité  :  «  Ceia  est  impossible,  et  cela  si- 
gnifie pour  moi,  que  vous  vous  immiscez.  En  consé- 
quence elle  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  faute  par  lui  de  rapporter  une  renonciation 
régulière,  ou  une  acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (art.  784,  793,  797). 

Ce  système  exceptionnel  de  l'art.  797  ne  présente 
pas  de  grands  dangers,  au  cas  qui  vient  de  nous  occu- 
per ;  car  il  est  certain  en  fait  que  le  successiWe  a  été 
touché  de  l'ajournement,  puisqu'il  a  constitué  avoué 
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pour  produire  sa  prétendue  défense.  Or,  rien  ne  Tem- 
{)échait  d'opter  entre  l'acceptation  bénéficiaire  ou  la 
renonciation.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  à  lui  seul  qu'il 
doit  s'en  prendre.  La  loi  a  pu  vaincre  son  obstination 
à  se  taire,  en  interprétant  provisoirement  son  silence 
comme  une  acceptation  pure  et  simple.  On  ne  peut 
pas  dire,  à  la  rigueur,  qu'il  a  cessé  d'être  héritier 
volontaire.  Je  ne  suis  pas  héritier  nécessaire,  tant  qu'il 
m'est  permis  de  répudier  l'hérédité. 

Au  surplus,  le  jugement  rendu  dans  les  circonstances 
que  nous  venons  de  supposer  ne  serait  au  fond  qu'un 
jugement  par  défaut.  Car  dire  simplement  :  «  Je  m'abs- 
tiens, »  ce  n'est  pas  conclure.  Le  successible  pourrait 
donc  former  opposition  à  la  sentence ,  et  faire  plus 
tard  rabattre  le  défaut ,  en  rapportant  une  acceptation 
bénéficiaire,  ou  une  renonciation  réguUère.  Dans  tous 
les  cas,  il  aurait  toujours  la  voie  de  Tappel  pour  faire 
réformer  le  jugement,  parce  que,  comme  nous  le  ver- 
rons bientôt  (1),  tous  les  jugements  qui  prononcent 
pour  la  première  fois  des  condamnations,  si  petites 
qu'elles  soient,  contre  un  successible,  en  lui  attribuant 
la  qualité  d^ héritier  pur  et  simple,  sont  sujets  à  appel. 
Telle  est,  du  moins,  notre  manière  de  voir  sur  ce  point 
controversé. 

116.  —  \.  Le  successible  qui  a  nnvoqué  l'exception 

(I) /»/rà,  no420. 
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dilatoire  fait  de  faut  y  à  P  expiration  des  délais  :  Il  refuse 
de  poser,  de  prendre  qualité^  c'est-ànlire  de  conclure 
d'une  manière  quelconque 

Dans  cette  hypothèse,  le  tribunal,  après  avoir  vérifié 
le  bienfondé  de  lademande,  condamne  provisoirement 
le  défendeur  par  défaut,  faute  de  conclure  (1),  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple  (2).  Son  silence  fait  suppo-* 
ser  qu'il  n'a  rien  à  opposer  à  la  demande  et  qu'il  a 
accepté,  au  moins  provisoirement,  la  qualité  que 
l'ajournement  a  entendu  lui  imprimer.  Lorsque  ce  cas 
se  présente,  il  n'y  a  pas  encore  de  danger  à  condam- 
ner le  successible  en  quaUté  d^hé^ntier  pur  et  simple. 
Comme  il  est  nécessairement  averti  de  tout  ce  qui  se 
passe,  puisqu'il  a  constitué  avoué,  il  peut  relever  le 
défaut  en  temps  utile,  ou  appeler  de  la  sentence  pour 
obtenir  la  réformatioudu  jugement,  en  rapportant  une 
renonciation  régulière  ou  une  acceptation  bénéficiaire, 
s'il  n'a  d'ailleurs  fait  aucun  acte  d'immixtion. 

447.  —  VI.  Le  stœcessible  n'a  pas  été  assigné  à 
personne  ou  domicile.  Cependant,  il  a  été  valablement 
ajourné  par  la  signification  de  là  demande  qui  lui  a  été 
faite  au  parquet  (3).  Il  parait  très-probable,  en  fait, 
qu'il  n'a  pas  été  réellement  touché  de  l'assignation  et 

(1)  C.  procéd.,  art.  149.  * 

(2)  Art.  797  et  800,  in  fine, 

(3)  C.  procéd.,  art.  69,  n»  8. 
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qu'il  ne  sait  peutrétre  pas  que  la  succession  lui  est  dé- 
férée. Le  créancier  n'en  poursuit  pas  moins  l'audience, 
après  les  délais  du  Code  de  procédure,  et  il  vient 
requérir  défaut  contre  lé  défendeur  qui  n'a  pas  même 
constitué  d'avoué Que  doit  faire  le  tribunal? 

Si  les  juges  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  condam- 
ner par  défaut  l'héritier  saisi,  assigné  de'ceitc  manière, 
la  règle  :  n'est  héritier  qui  ne  veut,  va  se  réduire,  au 
cas  particulier,  à  une  lettre  moi*te.  Car  il  arrivera  un 
moment  oîi  le  jugement  deviendra  définitif,  si  celui 
qui  l'aura  obtenu  ne  le  laisse  pas  tomber  en  péremp- 
tion. Le  successible  aura  beau  s'écrier,  au  retour  de 
son  voyage  lointain  : 

a  Mais  je  suis  héritier  volontaire,  je  suis  héritier 
<(  libre,  je  ne  suis  saisi  que  dans  mon  intérêt,  et  je  ne 
«  puis  être  tenu  d'accepter  une  succession  qui  m'est 
«  échue  (Cod.  Nap.,art.  724,  775,  777).  »  On  lui  répon- 
dra avec  l'art.  800  à  la  main  : 

«Vous  êtes  forclos  du  droit  de  vous  abstenir 
a  (art.  797),  vous  ne  pouvez  plus  accepter  sous  béné- 
«fice  d'inventaire  ni  renoncer.  Il  y  a  un  jugement 
a  régulier  qui  vous  condamne  en  qualité  d'héritier  pur 
«  et  simple ,  et  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
«  chose  jugée  (art.  800).  Or,  quand  cet  événement  se 
«  produit,  la  loi  vous  considère  comme  devenu  défini- 
«  tivement  héritier.  Il  fallait  prendre  vos  précautions 
tt  au  moment  de  votre  départ,  et  constituer  un  manda- 
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«  taire,  avec  pouvoir  spécial  de  répudier  ou  d'accepter 
tt  sous  bénéfice  d'inventaire  les  successions  échues  et  à 
«  échoir.  Celui  qui  s'absente  ne  peut  jamais  être  assuré 
«  de  ne  pas  trouver  à  son  retour  des  jugements  par 
«  défaut  rendus  contre  lui.  Si  donc  vous  éprouvez  un 
<(  préjudice,  c'est  votre  impéritie  que  vous  devez  accu- 
tt  ser,  et  non  pas  la  loi.  En  définitive,  vous  n'êtes  pas 
«  héritier  malgré  vous,  puisque  vous  pouviez  éviter  le 
«  réstdtat  qui  s'est  produit.  » 

Sans  doute,  sans  dout^ ,  tout  cela  peut  être  vrai, 

au  point  de  vue  du  summum  jus  ;  mais  tout  cela  n'en 
est  pas  moins  très-dangereux,  et  je  doute  fort,  pour 
mon  compte,  que  la  loi  doive  s'entendre  d'une  manière 
aussi  absolue.  Voici  le  système  que  je  crois  être  celui 
du  législateur  : 

Lorsqu'une  demande  en  condamnation  est  formée 
contre  un  successible  qui  fait  défaut  et  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  les  magistrats  doivent  se  conduire 
selon  les  circonstances. 

!•  Si  le  demandeur  allègue  et  prouve  des  faits  d'im- 
mixtion à  la  charge  du  défendeur,  par  exemple  :  s'il 
établit  que  ce  dernier  a  fait  retraite,  en  emportant  une 
partie  des  effets  de  l'hérédité  (art.  792),  nul  doute  que 
les  juges  ne  puissent  et  même  ne  doivent  le  condam- 
ner en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  puisqu'il  a 
réalisé,  selon  toutes  les  apparences,  la  condition  de  la 
saisine  passive  (art.  777). 
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Cette  espèce  ne  rentre  pas  dans  l'exception  de 
l'art.  797,  elle  n'est  qu'un  cas  d'application  de  la  règle 
générale.  Le  jugement  motivé  sur  l'immixtion  acquiert 
ensuite  ou  n'acquiert  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
S'il  n'est  frappé  d'aucune  opposition,  et  si  l'exécution 
s'en  poursuit  d'une  manière  régulière,  il  devient  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  et  le  régime  successif  se  trouve 
définitivement  fixé  par  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  (Cod.  Nap.,  art.  800  in  fine). 

Si,  au  contraire,  le  jugement  est  frappé  d'opposi- 
tion, le  débat  contradictoire  s'engage  sur  le  fait  qui  a 
motivé  la  sentence  par  défaut.  Le  successible  demon- 
tre-t-il  que  ce  fait  a  été  mal  apprécié,  en  l'abseuce 
d'un  contradicteur  intéressé?  le  jugement  par  défaut 
est  rapporté,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
et  l'habile  à  succéder  est  encore  en  position  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  de  renoncer  (art.  800)  ; 
mais  il  supporte  personnellement  les  frais  du  jugement 
par  défaut.  Car  toutes  cesinvolutions  de  procédure  ont 
été  son  fait,  et  il  ne  doit  pas  se  jouer  impunément  de 
la  justice.  Les  frais  qu'il  a  occasionnés  par  sa  contu- 
mace ne  sont  pas  légitimes  (art.  797). 

2^  Si  le  demandeur  n'articule  aucune  gestio  pro  hœ- 
rede  de  la  part  du  successible,  nous  entrons  dans  l'ex- 
ception de  l'art.  797,  et  les  juges  peuvent  encore  le 
condamner  provisoirement  par  défaut,  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simpky  par  dérogation  à  la  règle  : 
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sufiîcit  abstinuisse,  ou  n'est  héritier  qui  ne  veut  (art.  775)  ; 
mais  je  pense  que  ce  n'est  qu'une  faculté  ^ut  eux,  et 
qu'ils  peuvent  délaisser  le  demandeur  à  se  pourvoir 
en  nomination  d'un  curateur  (art.  811),  dans  les  cas 
oti  ils  éprouvent  des  doutes  sérieux  sur  la  question  de 
savoir  si  le  successible  a  été  réellement,  en  fait,  frappé 
personnellement  de  l'assignation. 

Les  termes  de  l'art.  797  viennent  à  l'appui  de  ce 
système.  Pendant  les  délais  légaux,  Phabile  à  succède^' 
ne  peut  être  condamné  y  s'il  oppose  l'exception  dilatoire. 
Après  les  délais,  lors  même  qu'il  ne  s'est  livré  à  aucun 
acte  d'immixtion,  il  peut  être  condamné  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  pour  opposer  l'exception,  ce  qui  arrive 
toujours  quand  il  fait  défaut,  mais  il  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  condamné.  La  loi,  par  les  expressions 
dont  elle  se  sert  dans  l'art.  797,  n'a  pas  dû  s'occuper 
du  cas  évident  oîi  la  demande  ne  serait  pas  justifiée, 
mais  bien  de  celui  oîi,  d'après  les  circonstances,  les 
juges  pourraient  penser  qu'il  y  aurait  danger  à  pro- 
noncer la  condamnation. 

Or,  lorsqu'il  y  a  de  fortes  présomptions  de  croire  que 
le  successible  n'a  pas  été  touché  de  l'assignation,  il  y  a 
danger  évident  à  le  condamner  en  qualité  d'héritier 
pur  et  simple,  puisque  le  jugement  pourra  peut^tre 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans  qi/il  le  sache. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  magistrats  pou- 
vaient sans   crainte  prononcer  des   condamnations 
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contre  les  successibles  défaillants,  parce  que,  d'une 
part,  on  admettait  assez  volontiers  que  le  jugement 
n'avait  d'effets  qu'entre  les  parties,  et  que,  (Fautre  part, 
la  faculté  de  former  opposition  au  jugement  par  défaut 
durait  trente  ans,  c'est-à-dire  autant  que  le  droit  de 
succession  lui-même.  Mais  sous  nos  Codes,  il  n'en  est 
plus  de  même.  Les  jugements  par  défaut  acquièrent 
l'autorité  de  la  chose  jugée  avec  une  rapidité  effrayante, 
et,  lorsqu'ils  sont  devenus  définitifs,  ils  constituent, 
erga  omnes,  tout  aussi  bien  que  les  jugements  contra- 
dictoires, le  régime  successif  de  l'acceptation  pure  et 
simple  (art.  800,  in  fine). 

Je  pense  donc  que  si  en  principe  les  tribunaux  peu- 
vent faire  droit  à  la  demande  du  créancier  de  la  suc- 
cession, lorsqu'elle  est  justifiée,  ils  ne  sont  cependant 
pas  tellement  liés  par  les  art.  797,  798  et  799  du  Gode 
Napoléon,  qu'ils  ne  puissent,  tout  en  donnant  défaut 
contre  le  successible  absent  de  l'audience ,  en  réserver 
le  profit  pour  ne  l'adjuger  que  lorsque  l'instance  sera 
reprise  contre  un  curateur  à  la  succession  vacante,  si, 
après  les  délais  légaux,  l'héritier  ne  se  présente  pas 
pour  la  réclamer  (art.  811). 

Si  l'on  adoptait  cette  opinion ,  du  reste  très-sage,  on 
éviterait  presque  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  se 
produire  dans  ces  matières  (1). 

(i)  Tai  vu  uu  succe^iblc  condamné  à  partager  avec  ses  co-béririers,  quand 


Digitized  by 


Google 


1 92  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N*  11 8-U  9 

448.  —  VII.  Quels  sont  les  juges  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  du  créancier  ? 

La  question  se  résout  par  une  distinction  : 

Ou  la  demande  est  intentée  avant  le  partage  entre 
les  co-héritiers,  et  alors  elle  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  de  l'ouverture  de  la  succession  (Cod.  proc. , 
art.  59).  Toute  autre  juridiction  serait  relativement 
incompétente. 

Cette  exception  aux  règles  générales  de  la  compé- 
tence a  été  introduite  dans  l'intérêt  des  parties.  La  loi 
a  pensé,  d'une  part,  que  ce  tribunal  serait  plus  à  même 
que  tout  autre  de  consulter  les  titres  et  documents 
propres  à  l'éclairer,  et,  d'autre  part,  que  l'universalité 
juridique  constituant  avant  le  partage  une  personne 
morale,  rien  n'était  plus  naturel  que  de  lui  assigner 
pour  domicile  le  lieu  même  où  la  succession  s'est 
ouverte. 

Ou  la  demaiide  est  intentée  après  le  partage, et 

alors  on  rentre  dans  la  règle  générale,  qui  veut  que  les 
défendeurs  soient  assignés  devant  les  juges  de  leurs 
domiciles  respectifs  en  matière  personnelle. 

449.  —  Quidjuris  si  la  succession  n'est  déférée  qu'à 
un  héritier  unique? 

Cet  héritier  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de 


il  était  mort  avant  l'assi^^nation  et  môme  avant  le  de  ct^jus.  Celui-là  aurait  eu 
de  la  peine  à  opter  entre  Tacceptation  ou  la  renonciation. 
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son  domicile,  car  'nous  ne  nous  trouvons  plus  dans 
l'exception  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  (1). 

Or,  dès  que  nous  rentrons  dans  la  règle  générale, 
c'est  devant  le  juge  de  paix,  comme  juge  civil,  que  la 
demande  est  portée,  si  elle  a  pour  objet  une  somme 
déterminée  qui  n'excède  pas  la  compétence  de  ce  ma- 
gistrat, ou  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  cette 
somme  est  supérieure  à  sa  compétence. 

Lorsque  la  demande  est  indéterminée,  les  tribimaux 
ordinaires  sont  seuls  compétents. 

C'est  en  effet  la  demande  qui  fixe  la  compétence,  et, 
pour  le  demandeur,  l'objet  principal  de  l'ajournement 
est  d'obtenir  une  condamnation  personnelle  contre  le 
successible.  Or,  comme  il  n'existe  pour  le  cas  qui  nous 
occupe  aucune  exception  aux  principes  généraux  qui 
réglementent  les  juridictions,  nous  devons  décider  que 
le  juge  de  paix  a  qualité  pour  se  prononcer  sur  une 
telle  demande,  quelle  que  soit  la  gravité  des  consé- 
quences de  sa  sentence. 

En  vaiA  diraiton  qu'il  s'agit  ici,  au  fond  des  choses, 
d'un  débat  portant  sur  la  qualité  d'héritier,  c'est-à-dire 
sur  une  matière  indéterminée;  on  répondrait  avec 
avantage  que  le  juge  de  paix  est  valablement  saisi 
d'une  demande  personnelle  en  condamnation  d'une 


(1)  Gass.,  18  juin  1807.  Dbvill.,  tom.  Il  à  sa  date.  Cass.,  20  avril  1836. 
Detill.,  1836, 1-264. 
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somme  d'argent,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  statuer 
au  principal  lors  même  que  incidemment  il  s'engage- 
rait un  débat  sur  un  moyen  de  la  demande  qui  a 
quelque  chose  d'indéterminé.  Car  le  juge  du  principal, 
quel  qu'il  soit,  est  en  général  le  juge  des  exceptions  et 
des  incidents  relatifs  au  litige  qu'il  est  appelé  à  décider. 
Cependant  cela  dépendrait  beaucoup  des  circonstances. 
Si,  par  exemple,  la  contestation  incidente  se  présentait 
avec  tous  les  caractères  de  la  pétition  d'hérédité  ou  de 
toute  autre  action  qui  ne  serait  pas  de  sa  compétence, 
nous  pensons  que  le  juge  de  paix  devrait  surseoir  à 
statuer  au  principal  jusqu'à  ce  que  la  question  inci- 
dente eût  été  vidée  par  les  juges  compétents. 

420.  —  Le  jugement  du  juge  de  paix  ou  celui  du 
tribunal  de  première  instance  est-il  sujet  à  appel,  lors 
même  que  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  le 
dernier  ressort?.... 

Ce  point  nous  parait  susceptible  d'une  vive  con- 
troverse. 

Autre  chose  est  la  question  de  savoir  si  teFiilagistrat 
peut  prononcer  sur  telle  contestation,  autre  chose  est 
celle  de  savoir  s'il  peut  statuer  sur  cette  contestation 
en  dernier  ou  seulement  en  premier  ressort. 

S'il  ne  s'élève  incidemment  à  la  demande  principale 
aucun  débat  sur  la  quaUté  d'héritier,  si,  en  d'autres 
termes,  l'habile  à  succéder  accepte  tacitement  la  posi- 
tion qui  lui  est  faite  par  le  demandeur,  il  est  clair  que 
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le  jugement  qui  intervient  est  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  suivant  l'importance  du  chiffi^e  de  la  pré- 
tention du  créancier.  La  qualité  d'héritier  imprimée 
au  défendeur  résulte,  dans  ce  cas,  non  pas  du  juge- 
ment, mais  bien  du  fait  de  Théritier  qui  s'immisce  vo- 
lontairement en  défendant  à  la  demande  principale,  Qt 
cette  qualité  est  devenue  indélébile. 

Si,  au  contraire,  Thabile  à  succéder  conteste  la  qua- 
lité d'héritier  qu'on  prétend  lui  faire  prendre,  si  par 
exemple  il  rapporte  une  acceptation  bénéficiaire  ou 
une  renonciation,  le  magistrat  peut  avoir  alors  à  se 
prononcer  sur  un  incident  au  procès.  S'il  retient  l'af- 
faire en  statuant  sur  l'incident,  son  jugement  est-il  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  ?. . . . 

Il  sera  sans  difficulté  en  premier  ressort,  si  le  chiffre 
de  la  demande  excède  la  compétence  ordinaire  en 
premier  et  dernier  ressort.  Mais  quidjùris  si  la  créance 
pour  laquelle  le  demandeur  veut  obtenir  condamna- 
tion n'excède  pas  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort?  On  sent  facilement  l'importance  de  cette  ques- 
tion ;  car,  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  parce 
que  la  demande  ne  s'élève  qu'à  dix  francs,  par 
exemple,  le  juge  de  paix  va  statuer  pour  des  millions 
peut-être  en  décidant,  sans  appel,  la  question  de  prise 
de  qualité.  Si,  au  contraire,  le  jugement  ne  peut  être 
rendu  qu'en  premier  ressort,  Thabile  à  succéder  aura 
une  garantie  précieuse  dans  le  droit  d'appeler,  et  il 
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pourra  engager  un  nouveau  débat  devant  les  juges 
supérieurs  pour  faire  réformer  la  sentence. 

La  solution  de  cette  question  dépend  évidemment 
du  parti  que  l'on  prendra  sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  800  du  Code  Napoléon  a  entendu  ne  faire  pro- 
duire au  jugement  qui  condamne  l'habile  à  succéder, 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  que  des  effets  sim- 
plement relatifs,  ou  si,  au  contraire,  il  a  voulu  que  ce 
jugement  produisit  les  effets  absolus,  c'est-à-dire  à 
F  égard  de  toits. 

Les  jurisconsultes  qui  ne  voient  dans  l'art.  800  qu'un 
cas  d'application  de  l'art.  1351,  et  qui,  par  conséquent, 
restreignent  aux  seules  parties  en  cause  les  effets  de  la 
condamnation  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple, 
décident  que  le  jugement  £st  en  dernier  ressort.  On 
sent,  en  effet,  que  si  l'intérêt  du  débat  se  concentre 
entre  les  parties,  et  si  le  jugement  ne  peut  être  invo- 
qué par  d'autres  à  titre  de  fait  d'immixtion,  rien  ne 
commande  une  exception  aux  principes  généraux  qui 
réglementent  les  juridictions,  et  que  c'est  par  consé- 
quent le  cas  de  faire,  dans  toute  son  étendue,  appli- 
cation de  la  règle  qui  veut  qu'une  contestation 
quelconque  soulevée  incidemment  à  la  questimi  princi- 
pale n'est  qu'un  accessoire  du  procès  et  qiâelle  ne  doit 
exercer  aucune  influence  sur  le  ressort  (1). 

(1)  Carré,  Cam^^tenee,  tom,  IV,  pag.  371,  art.  285. 
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Nous  pensons,  au  contraire,  que  toutes  les  fois  que 
la  qualité  d'héritier  est  en  cause,  le  jugement  qui  in- 
tervient, soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  ne  peut  être  rendu  qu'en  premier 
ressort,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande.  Cette 
décision  est  la  conséquence  nécessaire  de  Texception 
que  l'art.  800  a  introduite,  suivant  nous,  au  principe 
de  la  chose  jugée  (art,  1351). 

ce  Comment  ai-je  pu,  dit  Merlin,  le  18  janvier  1806, 
<c  par  le  réquisitoire  rapporté  dans  le  Répertoire  deju- 
tt  risprudence,  V*  Dernier  ressort,  §  12,  soutenir  que  le 
a  jugement  du  12  messidor  an  XII,  rapporté  dans  ce 
tt  réquisitoire,  était  valablement  rendu  en  dernier  res- 
m  sort?  Et,  comment  la  Cour  de  cassation  elle-même 
a  a-trelle  pu  le  considérer  comme  tel,  lors  de  l'arrêt 
«  qu'elle  a  rendu  le  15  juillet  suivant?  C'est  que  ni  la 
«  Cour  de  cassation,  ni  moi,  n'avons  alors  fait  aiten- 
«  tion  au  changement  que  l'art.  800  du  Code  civil  avait 
«  apporté  en  cette  matière  au  prétendu  principe  qui 
«  avait  déterminé  les  précédents  arrêts  du  8  frimaire 
<£  an  XI  et  du  18  nivôse  an  XII.  » 

Ainsi  Merlin,  qui  avait  été  d'abord,  par  inattention, 
partisan  du  système  contraire,  a  fini  par  se  ranger  à 
celui  que  nous  adoptons  (1). 


(1)  Chabot  a  agi  tout  autrement.  Il  a  abandonné  le  système  que  nous  suivons 
pour  retourner  au  camp  de  nos  adversaires.  (Voy.  son  ouvrage  sur  les  sncces- 
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On  concilierait  tous  les  intérêts  avec  les  principes  de 
compétence,  en  décidant  que  toutes  les  fois  que  le 
juge  de  paix  saisi  d'une  demande  personnelle  serait 
appelé  à  statuer  sur  une  question  susceptible  de  fixer 
la  qualité  d'héritier,  il  serait  tenu  de  surseoir  au  prin- 
cipal et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil  ' 
pour  faire  vider  la  question  de  prise  de  qualité  qui  est 
indéterminée  de  sa  nature.  C'est  ainsi  que  la  loi  a  dû 
l'entendre.  Car  il  répugne  à  la  raison  qu'un  simple 
jugement  de  juge  de  paix  puisse  ruiner  un  successible 
pour  une  somme  insignifiante  qu'on  lui  aura  deman- 
dée (1). 

C'est,  dans  tous  les  cas,  un  motif  de  plus  pour  nous 
de  considérer  les  jugements,  quels  qu'ils  soient,  qui 
statuent  sur  une  prise  de  qualité  d'héritier,  comme  étant 
toujours  susceptibles  d'appel. 

424.  —  Le  jugement  qui  condamne  contradictoire- 
ment  l'habile  à  succéder  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  envers  un  créancier,  produit-il  des  effets  géné- 
raux lorsqu'il  est  devenu  définitif,  de  telle  sorte  que 
cette  qualité  d'héritier  pur  et  simple  imprimée  par  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire 


sions,  5«  édit,,  art.  800).  Mais  Contra,  Merlin,  Questions,  V**  héritier,  g  8, 
pag.  il8.  Edii.  de  1828. 

(1)  La  règle  que  le  juge  du  fond  est  juge  de  V exception  cesse  d*étre  appli- 
cable, toutes  les  fofis  que  TexceptioD  soulève  une  question  d'incompétence 
Ration»  materiœ. 
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par  le  jugement  qui  ne  "saurait  plus  être  réformé  par 
les  voies  légales,  ne  puisse  plus  être  remise  en  ques- 
tion,  si  le  successible  ainsi  condamné  vient  à  être 
ultérieurement  poursuivi  par  d'autres  créanciers  ? 

Le  Code  Napoléon  n  a  pas  soulevé  de  question  plus 
vivement  controversée,  et  cependant  ses  rédacteurs 
nous  semblent  avoir  voulu  trancher  la  difficulté  pour 
mettre  un  terme  aux  discussions  qui  s'étaient  déjà 
produites,  à  cet  égard,  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

Le  système  qui  parait  obtenir  aujourd'hui  la  place 
d'honneur,  consiste  à  faire  de  l'art.  800  du  Code  Na- 
poléon m  fine,  un  non-sens,  ou  une  disposition  opérant 
double  emploi  avec  Part.  1351 .  D'après  ses  partisans,  le 
jugement  dont  il  s'agit  n'aurait  qu'un  e&eX puremerit 
relatif  à  celui  qui  Pa  obtenu,  et  l'héritier  conserverait, 
en  vue  de  tous  les  autres  créanciers,  la  faculté  soit 
d'accepter  sousbénéficed'inventaire,  soît  de  renoncer. 
Ces  mots  de  Fart.  8Q0,  ^il  n'existe  pas  contre  lui  de 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d^ héritier  pur  et  simple,  ne  seraient  qu'un 
cas  de  l'appUcation  de  la  règle  :  Resjudicata  alOs  nec 
nocere  nec  prodesse  potest. 

11  nous  est  impossible  d'adopter  cette  manière  de 
voir  ;  si  nos  jurisconsultes,  au  heu  de  chercher  à  créer 
leur  saisine  pure  et  simple  impossible  des  héritiers 
légitimes,  s'étaient  pénétrés  du  système  de  Pabstension 
restreinte  de  nos  pères,  et  du  rôle  important  qu'y  joue 
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la  fixation  des  différents  régimes  successifs ,  comme 
base  fondamentale  de  la  protection  du  public,  ils  n'au- 
raient certainement  jamais  eu  la  pensée  naïve  qu'ils 
ont  gratuitement  prêtée  au  législateur,  même  en  dépit 
des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat.  Mais  cela  n'a 
rien  qui  doive  nous  étonner,  car  la  littérature  juri- 
dique, aussi  bien  que  la  littérature  philosophique  et 
politique,  a  parfois  des  phases  dans  lesquelles  on  serait 
tenté  de  croire  que  les  esprits,  même  les  plus  sérieux, 
sont  comme  sollicités  par  une  pi:issance  mystérieuse 
à  torturer  les  textes  même  les  plus  précis  pour  substi- 
tuer leurs  idées  à  celles  de  la  loi. 

A  quoi  aboutit  l'interprétation  ci-dessus  de  l'art.  800  ? 
à  cette  conclusion  singuUère  :  L'héritier  condamné  en 
qualité  dt héritier  pur  et  simple,  par  un  jugement  défi- 
nitif, n'est  pas  condamné  comme  héritier  pur  et 
simple! 

On  accorde  bien  qu'il  est  privé  de  la  faculté  d'accepter 
bénéfidairement,  et,  à  plus  forte  raison,  de  celle  de 
renoncer..,.^  mais  on  ne  veut  pas  qu'il  soit  privé  de  la 
faculté  ^accepter  bénéficiairement  ni  de  celle  de  renon- 
cer!... fiât  lux!...  Sans  doute,  ce  sont  de  ces  choses 
que  Ton  peut  se  dire  à  soi-même  et  que  plusieurs 
jurisconsultes  enseignent  même  avec  un  cortège  plus 
ou  moins  séduisant  d'arguments  spécieux,  en  foulant 
aux  pieds  le  texte  de  la  loi  ;  mais  quelle  que  soit  leur 
autorité,  il  nous  sera  aussi  permis  de  croire  que  la 
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vraie  science  ne  les  acceptera  jamais  qu'en  protes- 
tant (1). 

C'est  qu'en  effet,  la  disposition  finale  de  l'art.  800  a 
une  haute  portée  dans  la  théorie  du  droit  de  succes- 
sion. C'est  une  réactimi  contre  la  famille  trop  protégée, 
au  cas  particulier,  par  Lebrun  et  par  Pothier,  et  qu'on 
a  voulu  amener  à  souffrir  quelques  restrictions  dans 
l'intérêt  public,  alors  que  ces  restrictions  étaient  né- 
cessaires pour  la  fixation  du  régime  successif  erga 
omnes.  L'art.  800  est  le  complément  obligé  de  l'art.  797 
qui  avait  annoncé  les  bases  de  l'abstension  restreinte 
que  le  législateur  consacrait  comme  la  pierre  angulaire 
de  la  saisine  passive. 

A  quoi  servirait  la  disposition  finale  de  l'art.  800,  si 
elle  n'était  destinée  qu'à  être  un  cas  d'application  de 
l'art.  1351  ?  Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  toujours  entendre 
les  textes  plutôt  de  manière  à  ce  qu'il  vaillent  que  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  vaillent  pas?  La  question  se 
réduit  donc  à  savoir  s'il  y  avait  dans  le  problème  à  ré- 
soudre un  motif  particulier  suffisant  pour  nécessiter 
dans  un  article  de  loi,  en  matière  de  forclusion  du 
droit  d'abstension  de  l'héritier  saisi,  une  exception  aux 
principes  généraux  des  art.  775  et  1351  du  Code  Napo- 
léon. Or,  ce  point  ne  saurait  être  sérieusement  mis  en 


(i)  11  existait  autrefois,  à  la  Faculté,  autant  d*interprétations  de  Tart.  800 
qa*il  y  avait  de  chaires  de  Gode  civil  !... 
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discussion^  car  les  créanciers  d'une  succession  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  obtenir  du  législateur  un  moyen 
énergique  de  fixer  le  régime  successif  qui  est  la  plus 
précieuse  garantie  que  la  loi  puisse  leur  accorder. 
C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur  dans  l'art.  800  qui  ne 
mérite  que  des  éloges,  tandis  qu'il  n'a  reçu  que  des 
critiques,  faute  d'avoir  été  compris  h.. 

Il  nous  semble  donc  que  les  raisonnements  qu'on  a 
faits  pour  maintenir,  au  cas  particulier,  la  règle  de  la 
chose  jugée,  viennent  échouer  devant  le  texte  in- 
flexible de  l'art.  800. 

Quand  la  loi  dispose  «  que  F  héritier  conserve,  ménie 
«  après  l'expiration  des  délais  légaux  et  judiciaires 
«  (art.  795,  798),  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et 
a  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  j  sHln'a  pas  fait  y  d'ail- 
a  leurs,  acte  d^héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
«  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
c<  en  qualité  d!  héritier  pur  et  simple,..,,  »  elle  veut  bien 
dire  par  là  que  timmùction  volontaire  et  f  immixtion 
judiciaire  qu'elle  fait  résulter  d'un  jugement  définitif, 
sont  mises  par  elle  sur  la  même  ligne  et  que  ces 
deux  événements  juridiques  produisent  les  mêmes 
effets. 

Vouloir  discuter,  en  présence  d'un  texte  aussi  précis, 
pour  chercher  à  étabUr  que  le  jugement  ne  produit 
que  des  effets  relatifs^  et  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  800  n'est  qu'un  cas  d'appUcation  de  l'art.  1351, 
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c*est  déclarer  ce  texte  une  superfétation,  c'est  le  reje- 
ter arbitrairement  du  Code  Napoléon  et  du  Code  de 
procédure  (art.  174)  ;  en  un  mot,  c'est  nier  la  loi  elle- 
même.  Aussi  le  grand  .jurisconsulte  Merlin  ne  s*y 
est-il  pas  laissé  prendre  et  s'est-il  hâté  de  revenir  à  la 
vérité  dès  que  son  attention  s'est  appliquée  sur  le  sens 
et  Ja  portée  de  ces  articles.  ^ 

On  invoque  en  vain,  à  l'appui  du  système  que  nous 
combattons,  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance  du  Conseil 
d'Etat  du  9  nivôse  an  XL  La  discussion,  telle  que  nous 
la  lisons  dans  les  procès-verbaux,  est  bien  plutôt  de 
nature  à  prouver  que  la  majorité  du  Conseil  a  repoussé 
l'opinion  de  la  section  de  législation,  qu'à  établir 
qu'elle  l'aurait  admise,  surtout  si  l'on  rapproche  cette 
discussion  dé  l'art.  800  du  Code  Napoléon  et  si  l'on 
compare  la  rédaction  définitive  de  cet  article  avec  celle 
qu'il  avait  primitivement  dans  le  projet  de  l'an  VIII 
(art.  104). 

En  effet,  l'art.  87  de  ce  projet  portait  :  «  Celui  contre 
«  lequel  vn  créancier  de  la  succession  a  obtenu  un  juge- 
«  ment  contradictoire^  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
a  le  condamne  comme  héritier,  est  réputé  avoir  accepté 
a  la  succession.  » 

C'est  notre  système. 

<i  Si  le  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée  n'a 
«  été  rendu  que  par  défaut,  la  condamnation  obtenue* 
«  par  un  créancier  seul  ne  profite  point  aux  autres.  » 
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(Le  jugement  a  pu  être  surpris  en  l'absence  de  Tinté- 
ressé).  (1) 

L'art.  104  du  même  projet  (aujourd'hui  art.  800) 
appliquait  cette  théorie  dans  la  section  du  bénéfice 
d'inventaire  de  la  manière  suivante  :  «  Quoique  les  dé- 
«  lais  (légaux  ou  judiciaires)  soient  expirés,  Fhéritier 
c<  cor^erve  la  faculté  de  faire  inventaire  et  de  se  porter 
«  héritier  bénéficiaire,  pourvu  :  1*  qu'il  n'ait  pas  fait  acfe 
«  d'héritier  (l'immixtion  volontaire);  2*  ou  qu'il  ne  soU 
«  pas  intervenu  de  jugement  contradictoire  passé  en  force 
<(  de  chose  jugée  qui  Pa  condamné  en  qualité  cohéritier 
a  pur  et  simple.  »  (L'immixtion  judiciaire  que  la  loi  met 
sur  la  ligne  môme  de  l'immixtion  volontaire). 

Depuis,  ce  dernier  article  (aujourd'hui  art.  800)  a 
subi  un  changement  de  rédaction,  parce  que  la  dis- 
tinction entre  les  jugements  contradictoires  et  ceux  par 
défaut,  proposée  par  les  auteurs  du  projet,  a  fini  par 
être  abandonnée.  Mais  il  ne  résulte  de  là,  en  aucune 
façon,  que  l'idée  fondamentale  primitive  ait  été  aussi 
rejetée.  Au  contraire,  la  rédaction  définitive  de 
l'art.  800  prouve  que  la  théorie  des  auteurs  du  projet 
de  l'an  VIIl  a  été  adoptée  par  le  Code  civil  avec  plus 


(1)  G*était  le  système  des  coutumes  de  Nivernais  et  de  Bourbonnais,  «  qui 
«  déclare  en  jugement  être  héritier  du  défunt,  ladite  déclaration  profite  au  pour- 

«  suivant  et  à  tous  autres autrement  est  quand  aucun  est  réputé  héritier 

^  par  contumace  (par  défaut).  Car  telle  déclaration  sert  seulement  au  poursui- 
«  vant  d*icelle.  »  Nivernais,  chap.  xxxiv,  art.  27.  Conférez  Bourbonnais, 
art.  326. 
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d*énergie  encore  que  par  le  projet  primitif,  puisque  la 
distinction  favorable  à  Théritier  saisi,  qui  existait  dans 
le  projet,  entre  les  jugements  contradictoires  et  lesjuge^ 
mentspar  défaut  a  disparu.  Pourquoi  cela?  si  ce  n'est 
parce  que  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  voulu  donner 
aux  créanciers  de  la  succession  un  moyen  énergique 
pour  fixer  le  régime  successif  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles, même  en  dépit  de  l'héritier,  par  dérogation  aux 
art.  775  et  1351  du  Code  Napoléon  !... 

A  la  vérité,  l'art.  87  du  projet  de  l'an  VIII  a  été 
retranché  par  la  section  de  législation,  qui  ne  partagea 
pas  l'opinion  de  ses  rédacteurs  (Tronchet,  Portalis, 
Bigot  et  Haleville) ,  et  remplacé  par  un  autre  article 
ainsi  conçu  :  «  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la 
«  succession  a  obtenu  un  jugement,  même  contradictoire, 
^^  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qua- 
«  lité  ^héritier  pur  et  simple,  n'est  réputé  héritier,  en 
«  vertu  du  jugement,  qi/àt  égard  seulement  du  créancier 
«  qui  fa  obtenu.  »  Mais  cet  article,  qui  consacrait  en 
termes  exprès  le  système  de  nos  adversaires,  n'a  pu  se 
maintenir  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  heu  au  Conseil 
d'Etat  en  assemblée  générale,  le  9  nivôse  an  XI.  Et  il 
fui  rejeté!,..  Oui,  disent  Chabot,  Carré,  Toullier  et 
Duranton,  il  a  été  rejeté,  il  faut  bien  V avouer....,  mais 
simplement  comme  inutile  en  présence  de  l'art.  1351. 

Admettons  un  instant  qu'il  ait  été  réellement  rejeté 
comme  inutile.... y  est-ce  que  cette  circonstance  serait 
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de  nature  à  trancher  la  diflBculté  en  faveur  de  ropinion 
de  ces  jurisconsultes  ?  Nullement  ;  car  il  a  bien  pu-être 
rejeté,  et  il  est  même  très-probable  qu'il  a  été  rejeté, 
comme  inutile  par  les  uns  (Berlier  et  Treilhard,  les 
adversaires  de  Tronchet  et  de  Portalis),  comme  faisant 
double  emploi  de  Tart.  1351,  et  par  les  autres  (Tron- 
chet, Bigot,  Maleville,  Muraire,  Boulay,  Emmery  et 
Regnaud),  comme  faisant  aussi  double  emploi,  non 
pas  avec  l'art.  1351 ,  mais  bien  avec  l'art.  104  du  pro- 
jet de  l'an  VIII ,  c'est-à-dire  avec  l'art.  800  du  Code 
Napoléon.  Il  était  inutile  d'avoir  deux  dispositions  dans 
le  Code  pour  décider  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment produirait  des  effets  absolus  ou  des  effets  simple- 
ment relatifs.  Ainsi  l'art.  87  du  projet  a  pu  être  rejeté 
comme  inutile,  par  les  deux  partis  opposés,  sans  pour 
cela  que  l'on  puisse  tirer  de  là  un  argument  quelconque 
en  faveur  du  système  contraire  au  nôtre. 

Mais  si  l'article  proposé  j)ar  la  section  de  législation 
a  disparu,  et  si  l'art.  87  du  projet  de  Tan  VlU  n'a  pas 
été  réintégré,  comme  cela  paraissait  devoir  être,  dès 
que  celui  proposé  pour  le  remplacer  se  trouvait  rejeté 
par  la  majorité  du  conseil,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
de  l'art.  104  du  projet,  qui  faisait  application,  dans  la 
section  du  bénéfice  dt inventaire,  du  principe  de  l'art.  87 
qui  a  disparu.  Cet  art.  104  (Cod.  Nap.,  art.  800)  est 
resté  avec  sa  pensée  primitive,  sauf  que  la  distinction 
entre  les  jugements  contradictoires  et  ceux  par  défaut 
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a  été  mi^  de  côté.  Or,  cet  art.  104  n'est  rien  autre 
chose  que  Tart.  800  du  Code  Napoléon,  et  il  a  été  adop- 
té à  la  séance  du  16  nivôse  an  XI,  sans  aucune  obser^ 
vaHon  de  la  part  des  adversaires  de  Tronchet,  de  Bigot 
et  de  Maleville  :  par  conséquent,  le  projet  de  l'an  VIII 
qui  consacrait  notre  système,  est  resté  debout,  sauf  la 
modification  relative  aux  jugements  par  défaut, 
comme  étant  la  véritable  pensée  de  la  majorité  du 
Conseil,  à  la  séance  du  9  nivôse  précédent;  car,  si 
Berlier  et  Treilhard  (nos  adversaires)  avaient  eu  la 
majorité,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  s'opposer  de 
toutes  leurs  forces  à  l'adoption  de  l'art.  104  du  projet, 
qui  est  aujourd'hui  l'art.  800  du  Code  Napoléon, 
puisque  cet  article  supposait  nécessairement  que  le 
jugement,  en  cette  matière,  devait  produire  des  effets 
absolns  et  non  pas  simplement  relatifs. 

Si  la  disposition  finale  de  l'art.  800  n'existait  pas, 
nos  adversaires  auraient  peut-être  raison,  ou  du  moins 
la  question  resterait  entière,  et  nous  aurions  à  exami- 
ner jusqu'à  quel  point  il  est  possible  qu'un  successible 
soit  héritier  pur  et  simple  à  l'égard  de  l'im,  et  renonçant 
à  l'égard  d'un  autre,  en  présence  de  ceux  de  nos  an- 
ciens auteurs  qui  regardaient  la  qualité  d'héritier 
comme  constituant  un  droit  réel  indivisible.  Mais,  lors- 
que nous  examinons  avec  attention  le  texte  de  l'art.  800 
et  que  nous  le  conférons  avec  l'art.  87  du  projet  et 
avec  la  suppression  de  l'article  proposé  par  la  section 
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I 

de  législation  pour  le  remplacer  à  la  séance  du  9  ni- 
vôse an  XI,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  conclure 
que  l'opinion  de  Tronchet,  de  Maleville  et  de  Bigot 
n'a  pas  été  admise.  Nous  pensons  donc  que  le  jugement 
qui  condamne  l'héritier  saisi  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple,  produit  des  effets  généraux,  au  cas  particulier, 
par  exception  à  l'art.  1351,  et  non  pas  des  effets  stm- 
pletnent  relatifs,  comme  un  grand  nombre  de  cours 
Tout  décidé,  faute  d'avoir  bien  approfondi  le  système 
de  l'abstension  restreinte  des  art.  797  et  800  du  Code 
Napoléon. 

Nous  ne  nions  pas  que  Ton  peut  faire  des  objec- 
tions au  parti  que  nous  adoptons;  mais  il  faut  en 
voir  aussi  les  avantages,  et  ils  sont  évidents.  L'intérêt 
public  exige  que  l'on  sache  promptement  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  fixation  du  régime  successif.  Au  surplus, 
comme  la  question  n'est  plus  entière,  en  présence  de 
l'art.  800  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  sans  observation, 
nous  devons  nous  incliner  devant  la  volonté  du 
législateur.  Quand  la  loi  a  parlé,  il  n'y  a  plus  à 
raisonner. 

122.  —  Un  système  intermédiaire  a  été  proposé  par 
M.  Valette.  D'après  cet  éminent  jurisconsulte,  le  juge- 
ment définitif  produit  bien  comme  dans  notre  théorie 
des  effets  généraux,  mais  en  ce  sens  seulement  que  le 
successible  condamné  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  est  uniquement  déchu,  erga  omnes,  de  la  faculté 
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^accepter  sous  bénéfice  iP inventaire  (1).  Dans  cette 
interprétation  de  l'art.  800,  l'héritier  condamné  con- 
serve la  faculté  de  répudier  la  succession,  àl'égard  des 
créanciers  autres  que  ceux  qui  ont  été  parties  au  pre- 
mier jugement  :  la  privation  du  droit  d'accepter  béné- 
ficiairement  n'entraînant  pas  nécessairement  avec  elle 
celle  du  droit  de  renoncer. 

Ce  système  est  sans  doute  très-ingénieux,  et  il  a 
l'avantage  de  laisser  au  successible  un  dernier  refuge 
contre  les  surprises  et  contre  les  erreurs  judiciaires  ; 
mais  nous  ne  lui  connaissons  aucun  précédent  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  et  dès  lors  il  nous  paraît 
très-peu  vraisemblable  qu'il  ait  été  celui  des  rédacteurs 
du  Code  Napoléon.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  a 
été  posée  par  le  projet  de  l'an  VIII  et  débattue  à  la 
séance  du  9  nivôse  an  XL  L'interprétation  que  donne 
M.  Valette  nous  semble  d'ailleurs  ne  reposer  que  sur 
un  argument  subtil  et  très-contestable  tiré  du  texte 
de  Fart.  800.  Lorsque  je  ne  puis  plus  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  c'est  parce  que  j'ai  accepté  ou 
que  je  suis  réputé  avoir  accepté  purement  et  simple- 
ment. Je  suis  par  cela  même  privé  de  la  faculté  de 
renoncer,  attendu  que  l'acceptation  bénéficiaire  n'est. 


(1)  Revue  de  droit  étranger,  tom.  IX,  pag.  251  et  suiv.  Ce  système  était 
aussi  aulrerois  professé  par  M.  Oudot.  11  ne  s*agirait  pas  dans  Tart.  800  d*une 
question  de  chose  jugée,  mais  simplement  d'une  restriction  du  droit  d'ac^ 
cepter  bénéfieiairement,  / 
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en  ce  qui  touche  les  créanciers  de  la  succession  (et 
c'est  précisément  le  point  important  de  la  question  dont 
s'agit),  qu'une  renondation  partielle.  Si  Ybén^ieihé- 
néficiaire  est  acceptant  dans  ses  rapports  avec  ses 
co-héritiers,  il  est  renonçant  dans  ses  rapports  avec  les 
créanciers  du  défunt.  Or  s'il  ne  peut  pas,  même  dans 
le  système  de  M.  Valette,  accepter  bénéficiairement  (et 
il  a  parfaitement  raison  de  le  décider  ainsi),  c'estrà-dire 
renoncer  pour  partie. ...  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas 
pouvoir  renoncer  pour  le  tout,  au  cas  indiqué  par 
l'art.  800. 

D'ailleurs,  la  faculté  d'accepter  bénéficiairement 
a  toujours  duré  trente  ans,  et  l'art.  800  n'a  pas  eu 
pour  but  de  clore  le  délai  variable  qui  suit  les  délais 
de  l'art.  795,  pendant  lesquels  l'exception  dilatoire 
peut  être  invoquée. 

Ainsi,  cette  théorie  de  conciliation  nous  semble  im- 
possible à  admettre,  malgré  l'idée  ingénieuse  de  son 
auteur.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Demolombe  qui  la 
juge  tout  à  la  fois  comme  étant  contraire  :  1*  au  texte 
même  du  projet  qu'elle  invoque  ;  2*  à  l'intfenlion  des 
rédacteurs  ;  3*  et  aux  principes  de  la  matière  (1). 


(i)  SuccMiiom,  lom.  III,  vfi  151  bis,  Voy.  aussi  ZACHARiiE-AuBRt  et  Rai, 
t  om.  V,  g  612,  not.  24.  Tambour,  Bénéfice  d'inventaire^  pag.256.  Demakte, 
lom.  m,  n«  122  bi%  IV-YIII.  Griolet>  Revue  pratique,  tom.  XXOl,  pag.  358 
et  suiv.  L*opiDion  de  M.  Valette  ne  repose  que  sur  une  conjecture  non  prouvée. 
Il  paraît  qu'il  ne  la  professe  plus  à  son  cours  et  qu'il  s*est  réuni  i  Tavis  de  la 
majorité,  c'est-à-dire  à  la  relativité* 
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123.  —  M.  Mourlon  (1)  pense  bien  avec  nous  que 
le  saccessible  condamné  en  qualité  et  héritier  pur  et 
simple,  a  perdu  la  faculté  de  répudier  et  d'accep- 
ter sous  bénéficice  d'inventaire  ;  mais  il  restreint  sa 
théorie  lorsque  le  point  litigieux  porte  sur  la  question 
de  savoir  si  le  successible  s*est  ou  non  immiscé.  Dans  ce 
cas,  le  jugement  ne  produit,  suivant  lui,  d'effet  qu'entre 
les  parties  de  l'instance. 

La  limitation  que  ce  jurisconsulte  admet  à  notre 
princijpe  commun  ne  nous  parait  pas  heureuse.  D'a- 
bord, elle  ne  repose  sur  rien.  L'art.  800  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  jugement  qui  statue  sur  une  ques- 
tion d'immixtion,  et  celui  qui  se  contente  de  déclarer  le 
successible  héritier  pur  et  simple  par  argument  à  con- 
trario de  l'art.  797.  De  plus,  M.  Mourlon  limite  sa 
théorie  lorsque  le  jugement  est  presque  toujours  con^ 
tradictoire,  c'est-à-dire  précisément  dans  un  cas  où  elle 
a  le  moins  besoin  d'être  limitée,  tandis  qu'il  ne  la  li- 
mite pas  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  condamné 
l'héritier  qui  ne  s'est  pas  même  immiscé,  c'est-à-dire, 
dans  le  cas-  précisément  où  elle  semblerait  devoii*  ré- 
clamer une  exception,  comme  les  rédacteurs  du  projet 
primitif  l'avaient  proposé  dans  leurs  articles  87  et  104. 

U  vaudrait  infiniment  mieux  suivre  l'opinion  de 
TouUier,  de  Carré,  de  Chabot,  de  Demantç  et  de 

il)  Répétitionê  éeriles,  tom.  II,  pag.  1U. 
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MM.  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaiiiy  Durantoiiy  Za- 
chariaB-Aubry  et  Rau,  et  Demolombe,  que  de  scinder, 
comme  le  fait  M.  Mourlon,  le  système  en  deux  parties. 
C'est  tout  ou  rien,  quand  la  loi  ne  distingue  pas. 

Cette  distinction  de  M.  Mourlon,  contraire  du  reste  à 
plusieurs  arrêts  et  à  l'opinion  d'un  grand  nombre  de 
jurisconsultes,  est  aussi  rejetée  par  M.  Demolombe,  qui 
combat  à  la  fois  et  Tarrèt  de  cassation  du  24  mars  1812, 
et  les  arrêts  des  cours  d'appel  qui  ont  suivi  sa  doc- 
trine. En  cela  nous  nous  rangeons  à  son  sentiment. 
Encore  une  fois,  c'est  tout  ou  rien  (1). 

124.  —  Marcadé  (2)  décide  que  l'art.  800  regarde 
comme  un  consentement  tacite  dtaccepter,  le  silence 
que  garde  l'héritier  en  face  du  jugement  qui  l'a  con- 
damné. c(  Ce  n'est  pas,  diUl,  l'autorité  du  jugement 
«  que  la  loi  considère,  C'est  le  consentement  tacite  résul- 
te tant  du  silence  volontaire  de  la  personne  qui  s'est 
«  laissé  imprimer,  sans  réclamation,  le  caractère  dhérir 
a  tier  pur  et  simple;  ce  n'est  pas  parce  qu  il  y  a  resju- 
«  dicata  que  la  loi  porte  sa  disposition,  c'est  parce  qu'il 
«  y  a  res  confessa.  »  Il  fait  ensuite  une  distinction  que 
nous  n'admettons  pas;  entre  le  jugement  passe  en 
force  de  chose  jugée  et  celui  qui  a  simplement  la  force 
de  la  chose  jugée. 

(1)  M.  Demolombe,  Successions,  tom.  III,  n»  151. 

(2)  Sur  Tart.  800.  Sa  théorie  vient  du  cours  de  M.  Bugnet. 
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Celte  intei'prétation  dénote  un  esprit  vigoureux. 
L'ouvrage  de  Marcadé  est  plein  de  ces  aperçus  énergi- 
ques. Ainsi,  d'après  Marcadé,  l'art.  800  n'est  pas  une 
exception  à  l'art.  1351,  c'est  tout  simplement  un  cas 
d'acceptation  tacite  qui  doit  par  conséquent  produire, 
comme  dans  notre  système,  des  effets  généraux.  Cette 
théorie  est  sans  doute  très-simple,  et  elle  a  été  certai- 
nement pour  quelque  chose  dans  la  création  de  la  dis- 
position finale  de  l'art.  800  reproduite  plus  tard  dans 
l'art.  174  du  Code  de  procédure  (1). 

Car  Muraire  disait  à  la  séance  dii  9  nivôse  an  XI  : 
«  Celui  qui  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  un 
tt  jugement  qui  le  déclare  héritier,  manifeste  évidem- 
«  ment,  par  son  silence,  la  volonté  d'accepter  la  qua- 
a  lité  que  lui  donne  la  sentence.  Cette  preuve  est  même 
«  plus  forte  que  celle  qu'on  peut  tirer  d'un  acte  sous 
c<  seing  privé » 

Et  Maleville  disait  aussi  :  «  Si  celui  qui  a  fait  acte 
«  d'héritier  est  par  cela  seul  réputé,  à  l'égard  de  tous, 
«  avoir  accepté  la  succession,  à  plus  forte  raison  doit-il 
«  en  être  ainsi  de  celui  dont  la  qualité  a  été  jugée  d'a- 
«  près  une  plaidoirie  contradictoire.  »  Ajoutons  :  et 
alors  qu'il  peut  encore  user  de  la  garantie  de  l'appel, 
dans  tous  les  cas  (2). 

(i)  Ce  système  est  combattu  par  Demante,  tom.  III,  no*  122  hiSy  m-vii« 
(2)  Suprà^  n«  120. 
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125.  —  Nous  pensons  que  la  vérité  se  trouve  dans 
la  combinaison  de  tous  ces  éléments,  en  d'autres  ter- 
mes, que  le  jugement  qui  condamne  l'habile  à  suc- 
céder en  qualité  df  héritier  pur  et  simple  est  considéré 
par  la  loi  comme  un  événement  qui  fixe  le  régime  suc- 
cessif erga  omnes,  tantôt  parce  que  l'acquiescement  ta- 
cite de  rhéritier  équivaut  à  une  acceptation  pure  et 
simple,  et  tantôt  parce  que  le  Code  Napoléon  a  voulu 
donner  aux  créanciers  de  la  succession  un  moyen  effi- 
cace de  forclore  l'héritier  saisi  de  son  droit  d'abstension 
(arg.  à  contrario  de  l'art.  797),  même  dans  le  cas  où 
l'on  ne  pourrait  invoquer  contre  lui  un  acte  d'immix- 
tion proprement  dit,  ou  aucun  acquiescement  exprès 
ou  tacite  à  la  qualité  que  lui  a  donnée  la  sentence. 

Ainsi,  nous  envisageons  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 800  sous  un  triple  aspect  : 

1**  Combinée  avec  l'art.  797,  elle  restreint  dans  cer- 
taines limites  l'art.  775,  c'est-à-dire  la  règle  sufficit 
abstinuisse,  ou  7i'est  héritier  qui  ne  veut.  Le  législateur  a 
pensé  que  la  qualité  d'héritier  ne  devait  pas  rester 
perpétuellement  en  suspens,  et  qu'il  était  nécessaire 
de  donner  aux  créanciers  un  moyen  énergique  pour 
contraindre  le  successible  à  se  départir  de  son  absten- 
sion  (art.  797,  800,  775). 

2**  Elle  consacre  une  exception  très-remarquable  à 
l'art.  1351,  et  cette  exception  est  fondée  sur  l'intérêt 
fjénéral  qui  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  particulier. 
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Or,  rintérét  général  n'exige-t-il  pas  impérieusement 
que  le  régime  successif  soit  fixé  le  plus  vile  possible, 
erya  omnes,  au  besoin  par  un  jugement,  lorsque  Théri- 
tier  saisi  s*obstine  à  garder  le  silence  ? 

«  Lintérèt  de  la  société,  disait  Tronchet  à  la  séance 
«  du  9  nivôse  an  XI,  repousse  une  disposition  (ropinion 
a  de  nos  adversaires)  qui  multiplierait  les  procès,  en 
«  forçant  les  créanciers  à  faire  juger  de  nouveau  un 
4  fait  déjà  jugé.  Quelquefois  même,  à  Tépoque  où  les 
tt  créanciers  formeraient  leurs  demandes,  les  preuves 
et  auraient  disparu,  et  la  succession  dilapidée  dans  Tin- 
«  tervalle  n'offrirait  plus  de  prise  à  leurs  droits.  » 

Voilà  de  ces  considérations  profondes  qui  sont  bonnes 
à  méditer.  Les  esprits  vraiment  pratiques  donneront 
tous  raison  à  Tronchet. 

«11  serait  bizarre,  disait  Bigot,  d'obliger  chaque 
«  créancier  à  faire  juger  de  nouveau  la  qualité  d'hé- 
«  ritier.  » 

«  Une  qualité  universelle,  ajoutait  Tronchet,  déclarée 
«  par  les  tribunauic,  doit  être  certaine  à  Féijard  de  tous 
a  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire  valoir.  » 

3*  Enfin,  Vart.  800  (in  fine)  prévoit  le  plus  souvent 
un  cas  d'acceptation  tacite. 

Car  si  le  jugement  est  contradictoire,  ou  si,  étant 
par  défaut,  il  est  constant  en  fait  que  le  successible  en 
a  eu  personnellement  connaissance,  son  silence  n'est 
rien  autre  chose  qu'un  acquiescement  à  la  qualité  que 
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lui  a  imprimée  la  sentence.  Mais  c'est  uniquement  dans 
ce  cas  que  nous  admettons  la  théorie  de  Marcadé.  Si  le 
jugement  est  par  défaut,  et  s'il  est  probable  qu'il  n'a 
pas  été  porté  à  la  connaissance  du  successible  con- 
damné, on  ne  peut  pas  dire  que  ce  dernier  a  accepté 
tacitement  une  qualité  qu'il  n'a  jamais  connue.  Ce  se- 
rait, à  notre  sens,  pousser  trop  loin  la  chose,  que  de 
considérer  les  fictions  du  Code  de  procédure  en  ma- 
tière de  jugement  par  défaut,  comme  constituant  des 
présomptions ywm  et  de  jure,  pour  en  faire  jaillir  dans 
tous  les  cas  possibles  une  acceptation  tacite. 

Il  vaut  mieux  voir  dans  l'art.  800  une  exception  à 
l'art.  1351 ,  que  de  chercher  à  l'expliquer  toujours  par 
un  consentement  supposé  qui  peut  ne  pas  exister  (1). 

126.  —  On  peut  sans  doute  combattre  le  système 
que  nous  croyons  celui  de  la  loi  et  objecter  au  législa- 
teur de  1803  qu'en  voulant  corriger  ce  qu'il  y  avait  de 
trop  relâché  dans  l'abstension  de  nos  pères,  il  s'est  jeté 
au  cas  particulier  dans  l'excès  contraire  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  par  défaut.  Aussi  la  polémique 
a-t-elle  été  très-vive,  et  ce  n'est  pas  pour  rien  que  nos 
plus  grands  jurisconsultes  ont  fait  des  eiforts  pour  le 
repousser.  Mais  si  la  théorie  de  la  loi  présente  des  in- 


(t)  C'était  la  raison  qui  décidait  autrefois  Pothier  à  ne  voir  dans  le  jugement 
dont  il  s'agit  qu'un  événement  purement  relatif  à  celui  qui  l'avait  obtenu  par 
interprétation  de  la  règle  :  tCest  héritier  qui  ne  veut,  (Successions^  chap.  m, 
sect.  5»  in  fine.) 
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convénients  du  reste  fort  rares,  elle  a  aussi  des  avan- 
tages qu'on  ne  saurait  nier.  La  nécessité  de  fixer  le  ré- 
gime successif  est  assurément  un  motif  des  plus  puis- 
sants qui  milite  en  sa  faveur.  Nous  ne  devons  donc 
pas  nous  étonner  de  ia  voir  consacrée  dans  nos  Codes 
qui  n'aiment  pas  tout  ce  qui  ressemble  à  des  cercles 
vicieux  et  qui  rejettent  avec  raison  tout  ce  qui  en- 
traîne à  sa  suite  des  involutions  de  procédure  à  n'en 
pas  finir. 

Au  surplus,  comme  les  choses  ne  sont  plus  entières 
depuis  la  création  de  l'art.  800,  ce  que  nous  avons  de 
mieux  à  faire,  c'est  de  nous  incliner  devant  la  volonté 
positivement  exprimée  du  législateur,  et  cela  avec 
d'autant  plus  d'empressement  qu'il  a  eu  des  raisons 
très-sérieuses  pour  promulguer  la  disposition  finale 
dudit  article.  Il  a  senti  qu'il  fallait  en  pareil  cas  faire 
fléchir  la  relativité  de  t autorité  de  la  chose  jugée,  afin 
d'éviter  des  involutions  de  procédure  et  des  frais 
inutiles,  comme  aussi  afin  de  fixer  promptement  le  ré- 
gime successif. 

Si  l'édition  officielle  du  Code  Napoléon  avait  repro- 
duit sans  aucun  retranchement  le  texte  originaire  de 
l'art.  104  du  projet  de  l'an  VllI,  il  ne  serait  venu  à 
l'idée  de  personne  de  nier  P effet  absolu  du  jugement 
dont  il  s'agit ;  et  parce  que  le  copiste  ou  le  secré- 
taire du  Conseil  d'Etat  a  oublié  le  mot  contradictoire 
qui  se  lisait  dans  l'original,  la  controverse  s'est  em* 
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pressée  de  s'emparer  de  cette  circonstance  pour  prouver 
à  tous  une  fois  de  plus  que  le  bon  sens  pratique  est  plus 
rare  parmi  les  savants  que  Ton  ne  serait  tenté  de  le 

croire! Périssent  le  bon  sens  et  même  la  nature 

plutôt  que  la  relativité  de  la  chose  jugée  ! 

Comment  en  aurait-il  pu  être  autrement,  quand 
nous  voyons  nos  plus  judicieux  interprètes  pousser  le 
fétichisme  en  faveur  de  cette  relativité  jnsqvCk  trouver 
tout  naturel  qu'un  mftme  individu  puisse  avoir,  eu 
vertu  de  deux  jugements  différents,  deux  pères  ou  deux 
mères  à  la  plus  grande  gloire  de  la  bigamie,  plutôt  que 
d'admettre  une  exception  à  la  règle  de  la  resjudicata 
pro  veritaie  habetur  qui,  diton,  n'en  saurait  souffrir 
aucune,  lors  même  qu'elle  serait  commandée  par  la 
nature  (1)! 

Du  reste,  nous  sommes  loin  d'accepter  comme  fon- 
dés en  droit,  tous  les  motifs  que  ceux  du  camp  auquel 
nous  appartenons  ont  fait  valoir  en  faveur  de  notre 
opinion  commune.  Suivant  nous,  l'argument  que 
Merlin  a  tiré  du  contrat  judiciaire  pour  édifier  sa  dé- 


(1)  Voy.  Merlin,  Répert,  K"  Question  d'Etat,  i  S,  art.  1,  n»  10.  Demo- 
LOMBC,  de  la  Paternité  et  de  la  filiation ,  tom.  V  de  ses  œuvres,  n<»  322  et 
323  ;  les  auteurs  quMI  cite,  et  récemment  Griolet,  Revue  pratique,  tom.  XXIU, 
pag.  251.  Heureusement  que  la  Cour  de  cassation  a  trouvé  cela  par  trop  excen- 
trique et  qu'elle  n'admet  pas  que  Ton  puisse  intenter  une  action  en  déclaratiim 
de  maternité  contre  une  Temme,  sans  avoir  fait  réformer  le  premier  jugement 
qui  aurait  attribué  ladite  maternité  à  une  autre  !  (Arrêt  du  8  prairial  an  Vil. 
Oeyill.,  tom.  \,  pag.  204.) 
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monstratioQ)  n'est  pas  décisif.  Nous  n'attachons  non 
plus  qu'une  importance  médiocre  et  simplement  his- 
torique à  celui  que  MM.  Vazeille  et  Boncenne  ont  dé- 
veloppé à  propos  de  l'indivisibilité  de  la  qualité  d'hé- 
ritier (1),  parce  que  s'il  est  certain  que  la  qualité  d'hé- 
ritier estindivisible,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  obliga- 
tions qui  en  découlent  sont  presque  toujours  divisibles. 
Tout  cela  est  donc  susceptible  de  critique. 

Mais  ce  qui  a  fait  pencher  la  balance  de  notre  en- 
tendement en  faveur  de  la  rwnrrelativité  du  jugement 
dont  il  est  question  dans  l'art.  800,  c'est  qu'il  nous  a 
semblé  que  la  rédaction  de  la  disposition  finale  de  cet 
article  ne  peut  avoir  de  sens  intelligible  qu'autant  que 
l'on  se  place  dans  l'hypothèse  oîi  la  pensée  du  projet 
primitif  aurait  été  réellement  conservée.  Nos  contra- 
dicteurs raisomient  comme  si  Tronchet,  Bigot,  Male- 
ville,  Muraire,  Boulay,  Emery  et  Regnaud  avaient  été 
battus  par  la  majorité  du  Conseil  à  l'assemblée  géné- 
rale du -9  nivôse  an  XI.  Or,  c'est  là  un  point  qui  ne 
nous  est  pas  démontré.  Nous  croyons  au  contraire  qu'ils 
ont  fini  par  triompher  de  leurs  adversaires,  puisque 


(1)  «  Il  est  impossible,  dit  Furgole  (Traité  des  Testaments,  cltap.  x, 
«  sect.  3,  no  75),  qae  la  même  personne  soit  considérée  comme  héritière  à  Té- 
«  gard  de  certaines  personnes  et  qu*elle  ne  le  soit  pas  effectivement  à  l'égard  des 
c  antres  :  vu  que  la  qualité  d'héritier  est  indivisible.  »  Les  auteurs  du  Code 
ont  bien  pu  préférer  Topinion  de  Furgole  à  celle  de  Pothier.  Ce  que  Tronchet  a 
dit  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  9  nivdse  an  XI  serait  même  de  nature  à  le 
faire  croire. 


Digitized  by 


Google 


220  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  126 

l'article  nouveau  que  la  sectiori  de  législation  avait  pro- 
posé pour  remplacer  l'art.  87  du  projet  de  Tan  VIII, 
s'y  est  éclipsé,  et  qu'il  ne  se  lit  pas  dans  l'édition  offi- 
cielle :  laquelle  s'est  contentée  de  reproduire  Fart.  104 
du  projet  dans  l'art.  800  du  Code  Napoléon;  ce  qui 
prouve,  suivant  noils,  que  les  idées  primitives,  sauf  la 
disposition  relative  aux  jugements  par  défaut  malheu- 
reusement omise  par  une  inadvertance  de  copiste,  ont 
été  consacrées  en  définitive,  et  que  par  conséquent 
l'argument  de  nos  contradicteurs  tiré  d'un  revirement 
d'opinion  ne  repose  sur  rien  de  solide. 

S'il  en  est  ainsi,  comme  nous  le  pensons,  il  est  évi- 
dent que  nos  adversaires  commettent  un  excès  de  pou- 
voir lorsque  dans  l'impuissance  où  ils  se  trouvent 
d'expliquer  raisonnablement  la  fin  de  l'article  en  litige, 
ils  se  tirent  d'affaire  en  biffant  d'un  trait  de  plume,  à 
la  manière  des  cadis,  le  texte  législatif  qui  les  con- 
damne. Tout  le  monde  sait  qu'en  matière  d'interpréta- 
tion, ces  sortes  de  corrections  ne  sont  point  permises, 
et  qu'au  contraire,  comme  le  disait  autrefois  Furgole 
à  propos  du  célèbre  nisi  de  la  loi  25,  §  17,  au  digeste 
de  petit,  hœred.  que  le  président  Favre  avait  cru  pou- 
voir changer  en  etsi,  il  faut  toujours  s'en  tenir  au 
texte  (1). 

Ainsi,  nous  pensons  en  résumé  que  par  une  excep- 

(1)  Yoy.  infrà  tom.  III,  n«  309. 
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tion  basée  sur  un  motif  particulier,  l'art.  800  du  Code 
Napoléon  a  voulu  réellement  consacrer  une  limitation 
au  principe  fondamental  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  que  par  conséquent  son  texte  commande  l'obéis- 
sance des  tribunaux  tant  qu'il  ne  sera  pas  législative- 
ment  remanié  (1). 


(1)  Voy.  dans  notre  sens,  sauf  Us  motifs  souvent  différents  :  Merlin, 
Questions  de  droit,  V°  Héritier  et  Répert.  F°  Succession,  sect.  i^^,  §  5, 
n«  i.  Maleville,  tom.  II,  pag.  261.  Vazeille,  art.  800.  Goubeau  de  la  Bil- 
LENERiE,  Traité  des  exceptions,  pag.  238,  Fayard,  V'"  Exception,  g  4,  n°  2, 
et  Renonciation,  g  !•»■,  n»  16.  ZACHARiiE-MASsÉ  et  Vergé,  tom.  II,  pag.  311. 
Taulier,  Théorie  raisonnée,  tom.  III,  pag.  356.  Ual^el,  Successions,  no  194. 
GouLON,  Questions  de  droit,  tom.  1,  dialogue  43.  Marcadé,  art.  800.  Mour- 
LON,  Répétit.  écrit.,  tom.  II,  sect.  m,  g  6.  Boncenne,  Théorie  de  la  procé- 
dure civile,  tom.  III,  pag.  330,  et  suiv.  Carré,  Procédure  civile,  tom  I, 
Qo  763.  (Il  a  depuis  changé  d^opinion.)  Rouen,  26  prairial  an  XIII.  Devill., 
tom.  II,  11-63.  Bruxelles,  9  décembre  1815,  rapporté  par  Merlin,  Quest,  loc, 
cit.  Douai,  29  juillet  1816.  Devill.,  1816,  II,  118.  Riom,  10  janvier  1820  et 
18  avril  1825.  Devill.,  tom.  VI,  ii-182  et  tom.  VIII,  ii-63. 

Dans  le  sens  contraire,  voy.  Delvincourt,  tom.  II,  pag.  31.  Toullier, 
tom.  IV,  no  344.  Ghabot,  art.  800,  n»  3.  (Il  a  changé  d*opinion  dans  sa  3«  édi- 
tion; il  était  d'abord  avec  nous.)  Pigeau,  tom.  I,  pag.  169.  Poujol,  art.  800. 
Duranton,  tom.  Vn,  no  25.  Garré,  Compétence,  art.  286,  n»  24.  Rolland  de 
Villargues,  V° Bénéfice  d'inventaire,  n»  17.  Dalloz,  nouvelle  édit.,  K*  De- 
gré de  juridiction,  n»»  251  et  suiv.  Rodier,  Procéd,  civ.,  tom.  II,  pag.  62. 
BiLHARD,  no  124.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  tôm.  I,  no«  610-613. 
Demante,  tom.  m,  no  122  bis,  1-9.  ZACHARii£-AuBRY  et  Rau,  tom.  V,  g  61, 
note  24.  Fouquet,  Encyclopédie  du  droit,  V^  Bénéfice  d'inventaire,  no  40. 
Tambour,  du  Bénéfice  d'inventaire,  (La  question  y  est  savamment  discutée, 
mais  toujours  dans  le  système  absolu  de  la  saisine  pure  et  simple.)  Deho- 
lombe.  Successions,  tom.  111,  no  148,  et  enfin  M.  Griolkt,  dans  son  ^lude  sur 
V autorité  de  la  chose  jugée.  Revue  pratique,  tom.  XXIII,  pag.  253  et  suiv. 

Comme  on  le  voit,  les  autorités  se  balancent.  G*est  le  cas  pour  Thomme  in- 
dépendant d'appliquer  la  maxime  :  Non  numeranda  sed  ponderanda,  jusqu'à 
ce  que  le  l^islateur  intei-vienne  en  notre  Taveur,  en  rétablissant  conformément 
aux  coutumes  précitées,  Tart.  87  du  projet  de  Tan  VIII,  qui  seul  peut  donner 
satisfaction  aux  intérêts  contraires  et  à  la  raison. 
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127.  —  Ce  que  nous  disons  du  jugement  contradic- 
toire devenu  définitif,  est  également  vrai  pour  les  ju- 
gements;?ar  défaut,  lorsqu'ils  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  réformés  par  les  voies  légales.  La  distinction 
judicieuse  que  faisait  à  cet  égard  l'art.  87  du  projet, 
'  n'a  pas  été  reproduite  par  Fart.  800  du  Code  Napoléon, 
de  sorte  que  le  jugement  joar  défaut  devenu  définitif, 
fixe  aujourd'hui  comme  le  jugement  contradictoire,  le 
régime  successif  erga  omnes.  Ce  n'est  pas  le  plus  beau 
côté  du  système,  et  c'est  à  cette  fâcheuse  omission  qu'il 
faut  attribuer  l'abandon  par  la  jurisprudence  de  l'opi- 
nion que  nous  venons  d'exposer,  bien  que  le  résultat 
auquel  elle  arrive  soit  le  plus  souvent  nécessaire  pour 
couper  court  aux  subterfuges  des  successibles. 

Cette  théorie  de  la  loi,  dont  la  conclusion  un  peu 
sévère  offre  du  reste  peu  de  cas  dans  la  pratique  oîi 
elle  serait  inique,  n'a  pas  d'autre  palliatif  que  le  moyen 
indiqué  ci-dessus  n*"  115  et  H  7  (1). 

Autrefois  il  n'en  était  pas  de  même,  parce  que  le 
droit  d'opposition  durait  trente  ans.  Mais  l'ancienne 
jurisprudence  a  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  le 
Code  de  procédure,  et  dès  lors  il  noqs  faut  subir  les 
conséquences  de  la  législation  nouvelle,  quelque  dures 
qu'elles  puissent  paraître  à  l'égard  du  successible  ab- 
sent. C'est  à  lui  à  prendre  ses  précautions  avant  sou 

(i)  Voy.  Merlin,  loc,  suprà  citato. 
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départ,  et  à  constituer  un  mandataire  avec  des  pou- 
voirs suflSsanis  pour  renoncer  au  besoin  aux  succes- 
sions qui  peuvent  lui  échoir. 

128.  —  Quidjuris  à  l'inverse^  si  le  jugement  con- 
tradictoire ou  par  défaut  devenu  définitif,  a  relaxé  le 
successible  dés  fins  de  la  demande?  Les  autres  créan- 
ciers pourronWls  remettre  en  question  le  fait  qui  aura 
d*abord  été  jugé  comme  ne  constituant  pas  un  acte 
d'héritier  pur  et  simple  ? 

il  semble,  au  premier  coup-d'œil,  que  si  le  jugement 
définitif  peut  être  opposé  à  l'héritier  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  il  doit  par  une  juste  réciprocité  profiter 
également  des  avantages  qui  résultent  en  sa  faveur  du 
jugement  qui  Ta  relaxé  de  la  demande. 

Tel  n'est  pas  cependant  le  sens  de  la  loi. 

En  effet,  la  disposition  exceptionnelle  de  Fart.  800  a 
été  introduite  en  faveur  des  créanciers  contre  t héritier, 
et  elle  ne  doit  pas  se  rétorquer  contre  eux.  C'est  uni- 
quement dans  le  cas  où  l'habile  à  succéder  est  con- 
damné efi  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  que  la  loi  fait 
une  exception  aux  règles  de  la  chose  jugée  ;  mais  dès 
que  le  jugement  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes  de 
Texception,  on  rentre  naturellement  dans  la  règle  gé- 
nérale* 

Si  donc  un  autre  créancier  reprend  en  sous-œuvre 
la  contestation  primitivement  jugée  en  faveur  du 
successible,  il  a  sans  doute  à  combattre  un  préjugé 
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important  en  fait  contre  sa  prétention  (1);  mais  ce  pré- 
jugé n'élève  pas  une  fin  de  non  recevoir  invincible 
contre  sa  demande,  et  s'il  démontre,  à  l'aide  par 
exemple  de  nouvelles  preuves,  que  l'héritier  saisi  a 
réellement  fait  acte  d'héritier ,  il  triomphe  de  son  ad- 
versaire sans  que  ce  dernier  puisse  lui  opiK)ser  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  puisque  le  nouveau  débat  a  lieu 
entre  d'autres  parties  (art.  1351),  et  que  la  loi  n'a  pas 
fait  pour  ce  cas  l'exception  qu'elle  a  faite  pour  celui 
de  condamnation  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
(art.  800)  (2). 

129.  —  C.  —  Troisième  hypothèse,  —  Vintérèt  des 
créanciers  du  défunt  se  trouve  en  conflit  avec  plusieurs 
successibles. 

Le  défunt  a  laissé  trois  héritiers.  Le  premier  a  ac- 
cepté purement  et  simplement,  ou  a  été  précédemment 
condamné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  par  un 
jugement  devenu  définitif  (art.  797-800).  Le  second  a 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  le  troisième 
renonce  utilement.  Pas  de  difficulté  :  le  tribunal  con- 


(i)  Nos  contradicteurs  supposent  quMl  est  Tacilc  de  rencontrer  des  juges  assez 
renonces  à  eux-^môines  pour  se  déjuger.  Cela  n*a  guère  lieu  qu*en  théorie.  En 
pratique,  on  ne  se  déjuge  pas,  si  ce  n*est  quand  il  s*agit  de  réformer  des  juge- 
ments obtenus  par  défaut, 

(2)  Voy.  cependant  Tambour,  du  Bénéfice  d'inventaire,  pag.  251 .  II  pense 
que  si  l'on  donne  force  absolue  au  jugement  qui  déclare  héritier,  il  faut  recon- 
naître la  même  force  au  jugement  qui  décide  qu*on  n'a  pas  cette  qualité.  Notre 
a?is  est  contraire. 
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damne  le  premier  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  le 
second  en  qualité  d^ héritier  bénéficiaire,  et  le  troisième 
est  retiré  des  qualités  de  la  cause. 

Dans  cette  hypothèse,  la  succession  est  soumise  par- 
tie au  régime  de  lihre  disposition,  et  partie  au  régime 
de  séparation  collective. 

130.  —  Quelle  est  la  conséquence  du  concours  des 
deux  régimes  de  confusion  et  de  séparation  collective, 
en  ce  qui  touche  le  privilège  de  l'art.  2111  ?  L'hypo- 
thèque privilégiée  du  créancier  de  la  succession  inscrit 
dans  les  six  mois  du  décès  est-elle  indivisible,  en  ce  sens 
que  les  immeubles  compris  dans  le  lot  de  l'héritier 
acceptant  doivent  être  affectés  à  la  garantie  de  la  tota- 
lité de  la  dette  contractée  par  le  défunt,  sauf  le  recoui-s 
de  cet  héritier  pour  ce  qu'il  a  été  contraint  de 
payer  au-delà  de  sa  part,  contre  la  portion  bénéficiaire 
de  la  succession,  ou  bien  l'hypothèque  privilégiée  ne 
peut-elle  s'exercer  sur  les  dits  immeubles  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'obligation  personnelle  de  l'acceptant, 
c'est-à-dire  de  la  moitié  (art.  1220)  ? 

il  est  évident  que  cette  question,  sur  laquelle  les 
'  opinions  sont  très-divergentes,  devrait  être  tranchée 
par  un  texte.  Elle  est  trop  importante  pour  rester  dans 
le  domaine  de  la  discussion. 

Si  le  système  que  nous  avons  développé  dans  notre 

Traité  de  la  séparation  des  patrimoines  (n**  399  et  suiv.) 

est  fondé,  la  condition  de  l'héritier  acceptant  est  pé- 
n  15 
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nible,  car  il  serait  tenu  hypothécairement  pour  le  tout, 
par  exception  au  principe  de  la  division  des  créances 
et  des  dettes  (art.  1220).  A  la  vérité  il  pourrait  exercer 
son  recours  contre  son  co-successible,  ès-qualité  qu'il 
agit  ;  mais  ce  recours  ne  saurait  être  hypothécaire,  s'il 
n'a  pas  eu  le  soin  d'inscrire  son  privilège  de  co-parta- 
geant  dans  les  délais  de  l'art.  2109  du  Code  Napoléon 
et  de  l'art,  6  de  la  loi  sur  la  transcription,  puisque  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent 
acquérir  des  causes  de  préférence  au  préjudice  les  uns 
des  autres  (Cod.  Nap.,  art.  2146),  et  que  par  consé- 
quent l'acquisition  d'une  simple  hypothèque  confor- 
mément à  l'art.  21 1 3,  deviendrait  impossible,  au  grand 
préjudice  de  l'héritier  acceptant,  souffrant  l'éviction 
pour  la  totalité  de  la  dette  contractée  par  le  défunt. 
S'il  en  est  autrement,  dans  le  cas  d'inscription  du  pri- 
vilège de  la  garantie  des  partages,  des  soultes  ou  du 
prix  de  la  licitation,  c'est  parce  que,  dans  ses  rapporte 
avec  l'art.  2103,  le  pgortage,  qui  est  un  acte  d'une  na- 
ture complexe  et  toute  particulière,  est  considéré 
comme  une  véritable  aUénation,  et  parce  que  le  co- 
partageant  qui  inscrit  son  privilège  en  temps  utile  est 
censé  retenir,  ne  pas  /rarwmc^/rc  à  l'héritier  bénéficiaire 
de  notre  espèce,  la  fraction  de  propriété  nécessaire 
pour  le  protéger  contre  les  évictions  procédant,  comme 
ici,  de  causes  antérieures  au  partage.  Le  résultat  au- 
quel la  logique  nous  a  conduit  est  fâcheux,  il  ne  faut 
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pas  craindre  de  l'avouer.  L'interprétation  doit  toujours 
tendre  à  tenir  une  balance  équitable  entre  la  famille 
et  le  publicy  et  au  cas  particulier  nous  avons  fait  trop 
pencher  la  balance  en  faveur  du  public.  Le^Système 
que  nous  avons  proposé  est  contraire  à  l'esprit  de 
l'art.  883  qui  complète  la  théorie  de  la  saisine  des  hé- 
ritiers légitimes,  et  on  conciliera  tous  les  intérêts  en 
n'accordant  aux  créanciers  de  la  succession  qu'une 
hypothèque  privilégiée  restreinte  sur  chacun  des  lots 
des  co-partageanis,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  les 
héritiers  sont  tenus  dans  la  dette,  d'après  le  principe 
de  la  division.  Ce  dernier  système  était  celui  de  Du- 
moulin [Extricatio  labyrinthi  de  dividiio  et  individuo, 
partie  II,  n*  90),  de  Ricard  [Donations,  partie  II,  n""*  25 
et  suiv.),  de  Lebrun  [Successions,  Uv.  IV,  chap.  n, 
sect.  4,  n**  3  et  4),  et  de  Pothier  [Donations^  chap.  V, 
sect.  3,  §  2),  bien  que  leur  opinion  ne  fût  pas  suivie 
au  parlement  de  Paris  en  matière  de  legs.  Il  a  été 
reproduit  de  nos  jours  par  M.  Blondeau  (1),  et  par 
M.  Colmet  de  Santerre,  dans  son  Traité  sur  le  titre  des 
donations  (2).  Nous  nous  y  rattachons  donc,  en  aban- 
donnant celui  que  nous  avons  cherché  à  établir  dans 
notre  ouvrage  sur  la  séparation  des  patrimoines,  d'au- 
tant plus  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 

(1)  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines,  pag.  573  à  575. 

(2)  Suite  de  Demante,  tom.  IV,  vf>  162  et  saiv. 
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tend  à  le  consacrer  ;  car  il  faut  bien  se  rattacher  à 
quelque  chose,  lorsque,  comme  au  cas  particulier,  il  y 
a  presqu'autant  de  bonnes  raisons  à  invoquer  d'un  côté 
que  de  l'autre.  La  question  est  entre  la  famille  et  le 
public;  il  faut  opter  (1). 

131.  —  D.  —  Quatrième  hypothèse.  —  LHntérêt  du 
successible  saisi  se  trouve  en  conflit  avec  d  autres  succès- 
sibles  qui  n'ont  pas  encore  pris  un  parti. 

I.  Première  espèce.  —  Primus  et  Secundus  sont  saisis 
de  la  succession  de  leur  père. -Pn/nt/s  accepte  purement 
et  simplement,  et  comme  il  n'est  pas  tenu  de  rester 
dans  l'indivision  (art.  815),  il  actionne  son  frère  en 
partage  et  liquidation  de  Ja  succession. 

Si  ce  dernier,  sur  l'assignation  qui  lui  est  donnée, 
accepte  aussi  purement  et  simplement,  ou  sous  béné- 
fice d'inventaire,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Les  parties 
procèdent  au  partage,  et  tout  est  consommé. 

II.  Deuxième  espèce.  —  Secundus,  assigné  en  par- 
tage, tergiverse;  il  ne  veut  d'abord  ni  accepter  ni 
renoncer.  Primus  obtient  même  un  jugement  par  dé- 
faut qui  ordonne  le  partage  ;  mais  Secundus,  sommé 
de  se  présenter  devant  le  notaire  commis  pour  y  pro- 


(1)  Cass.  9jain  1857.  Devill.,  185*7,  M65.  Rennes,  li  janvier  1858  sur 
renvoi  après  cassât.  Devill.,  1858,  11-513.  Caen,  li  janvier  1825.  Devill., 
1833, 11-639.  Voy.  sur  cette  matière  un  savant  article  de  M.  de  Gaqueray. 
Revue  pratique,  tom.  XII,  pag.  262  et  suiv. 

Conirà,  Bourges,  20  août  1833, 11-635.  Bordeaux,  14  juillet  1836.  Devill., 
1837, 11-222.  Caen,  17  janvier  1855.  Cet  arrêt  a  été  cassé. 
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céder,  finit  par  se  décider  à  renoncer,  et  comme  il  ne 
s'est  pas  immiscé,  sa  renonciation  est  reconnue  valable 
ou  n'est  pas  contestée. 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  clair  que,  la  renoncia- 
tion utile  de  Secundm  le  faisant  considérer  comme 
n'ayant  jamais  existé  par  rapport  à  la  succession,  son 
frère  consei*ve  toute  l'hérédité,  ywre  accrescendiautnon 
decrescendi,  et  que,  par  conséquent,  la  demande  en 
partage  et  le  jugement  qui  l'a  suivie  n'ont  plus  d'objet. 

Mais'la  question  des  frais  occasionnés  par  la  renon- 
ciation tardive  de  Secundus  reste  à  vider  entre  l'accep- 
tant et  le  renonçant.  A  cet  égard,  il  est  de  jurisprudence 
que  le  renonçant  doit  être  condamné  aux  frais  régu- 
lièrement faits  jusqu'au  moment  où  il  signifie  sa 
renonciation  au  demandeur  (1). 

En  effet,  la  demande  en  partage  contient  implicite- 
ment une  mise  en  demeure  de  prendre  un  parti 
quelconque  notifié  au  défendeur.  Si,  par  son  fait,  il  a 
occasionné  des  frais  inutiles,  il  doit,  en  bonne  justice, 
les  supporter  personnellement.  Iltlirait  en  vain,  pour 
sa  défense,  qu'il  n'est  saisi  que  dans  son  intérêt 
(art.  724,  775)  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  tenu  à 
aucune  déclaration  :  on  lui  répondi*ait,  avec  raison, 
que  le  principe  n'est  vrai  que  lorsqu'il  n'est  pas  mis 


(1)  Lyon,  21  mai  1831.  Devill.,  1832,  11-197.  Bordeaux,  6  août  1833. 
Devill.,  1834,  IM7.  Limoges,  23  juiUet  1838.  Pal.  1839, 1-236. 
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judicûiirement  en  demeure  de  s'expliquer  et  que, 
daus  tous  les  cas,  la  saisine  se  rétorque  contre  lui, 
lorsqu'il  s'agit  de  fr^s  régulièrement  faits,  faute  par 
lui  d'avoir  pris  un  parti  dans  les  délais  de  l'art.  795  : 
la  loi  n'ayant  pas  voulu  qu'il  pût  se  jouer  impunément 
de  son  adversaire  et  de  la  justice  (1). 

m.  Troisième  espèce.  —  Le  défendeur  en  partage 
constitue  avoué  et  il  vient  opposer  l'exception  dila- 
toire ou  demander  un  délai  judiciaire  pour  délibérer 
(art.  775,798).  Le  peut-il? 

Pourquoi  pas  ?  N'a-t-il  pas  le  plus  grand  intérêt  à 
s'éclairer  avant  de  prendre  un  parti?  L'exception  dila- 
toire peut  donc  être  proposée.  A  l'expiration  des  délais, 
il  fait  défaut.  Que  va-t-il  arriver?...  Le  tribunal 
ordonne  le  partage  et  renvoie  les  parties  devant  l'ofiB- 
cier  public  qu'il  commet  pour  y  procéder. 

Mais  ce  jugement  n'imprime  pas  au  défaillant  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  est  condamné  en  cette  qualité  (2).  Le  partage  n'est 
ordonné  avec  le  sucoessible  défaillant  que  sous  la  con- 
dition :  s*il  accepte.  Si  donc  il  vient  à  renoncer  utile- 
ment, le  jugement  sera  considéré  comme  non  avenu 
par  rapport  à  lui  ;  en  vain  deviendrait-il  définitif,  on 


(1)  Àrgum.  des  art.  797  et  799.  Pothier,  Success,,  Chap.  m,  sect.  5.  Les 
frais  doivent  rester  à  la  charge  du  successible  qui  est  en  retaid  et  en  faute  de 
n*avoir  pas  pris  qualité  dans  le  temps  qui  lui  est  prescrit  par  la  loi. 

(2)  Lyon,  8  juin  1859.  Carotte  et  Gilbert,  1860,  II-U2. 
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ne  pourrait  pas  pour  cela  le  rétorquer  contre  lui  pour 
en  faire  résulter  la  qualité  indélébile  d héritier  pur  et 
simple,  si  d'ailleurs  il  n'avait  fait  aucun  acte  d'immix- 
tion, parce  que  les  art.  797  et  800  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  où  le  défendeur  est  condamné  en  cette  qua- 
lité. Or  ici,  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  d'obtenir 
une  condamnation  contre  le  défendeur  en  qualité 
d héritier  mais  simplement  de  faire  cesser  l'indivision  ; 
et  comme  l'indivision  peut  cesser  sans  que  le  succes- 
sible  assigné  accepte  ou  renonce  nécessairement,  le 
jugement  qui  ordonne  le  partage  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  de  la  succession  aux  termes  des  art.  797  et 
800  du  Code  Napoléon. 

IV.  Quatrième  espèce.  —  Quidjuris,  si  sur  l'assigna- 
tioTi  qui  lui  est  donnée  par  son  co-héritier,  le  défendeur 
vient  déclarer  par  l'organe  de  son  avoué  qu'il  entend 
jouir  du  bénéfice  d'abstension  (art.  775)?  Que  doit 
faire  le  tribunal? 

Il  doit  donner  au  défendeur  acte  de  sa  déclaration 
d'abstension.  Si  le  demandeur  veut  se  mettre  en  pos- 
session de  la  totalité  de  la  succession ,  il  est  libre  de  le 
faire  ;  mais  sa  prise  de  possession  n'est  toujours  que 
provisoire,  il  n'est  qu'un  possessorpro  hœréde  quant  à 
la  part  de  l'abstenant,  et  il  peut  être  évincé  par  la  pé- 
tition d'hérédité  pendant  trente  ans  (art.  789,  2262). 
Dans  cette  hypothèse,  la  demande  en  partage  n'a  plus 
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d*objety  au  moins  quant  à  présent.  Si,  au  contraire,  le 
demandeur  insiste  pour  sortir  d'indivision,  il  peut  faire 
représenter  son  co-héritier  par  un  notaire  commis  par 
justice  aux  intérêts  de  l'absent,  pour  ensuite  un  cura- 
teur être  créé  à  la  portion  de  la  succession  non  récla- 
mée (art.  811).  Ce  curateur  administre  le  lot  de 
l'abstenant  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  se  décide  à  ac- 
cepter ou  à  renoncer,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  forclos 
de  son  droit  héréditaire  par  la  prescription  de  trente 
ans(art.  789)(1). 

Ainsi,  dans  l'espèce  que  nous  venons  d'examiner,  la 
succession  se  trouve  soumise,  partie  au  régime  de  libre 
disposition  ou  de  confusion,  et  partie  au  régime  dadriû- 
nistration  comptable  (la  vacance). 

Autrefois,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  choses  ne 
se  passaient  point  ainsi,  ou,  du  moins,  plusieurs  au- 
teurs enseignaient  la  théorie  suivante  :  On  fixait  un 
délai  au  défendeur,  pendant  lequel  il  était  tenu  de 
s'expliquer,  et  s'il  s'obstinait  à  garder  le  silence,  on  le 
considérait  comme  renonçant. 

L'intérêt  du  successible  demandeur  n'exige  pas,  en 
effet,  que  son  adversaire  soit  considéré  comme  accep- 
tant. Au  contraire,  le  but  de  l'action  du  co-héritier  est, 
au  fond,  d'arriver  à  une  renonciation.  Il  n'en  est  pas 


(1)  Les  successibles  des  degrés  suivants  n*ont,  suivant  le  Code,  aucune  action 
pour  contraindre  Ttiéritier  saisi  au  premier  degré  de  faire  son  option.  Voy. 
ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  tom.  V,  g  610. 
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du  successible  qui  provoque  le  partage,  comme  d'un 
créancier  dont  l'intérêt  veut  que  le  défendeur  soit  ré- 
puté acceptant  (art.  797  et  800). 

11  eût  été,  sans  doute,  utile  pour  compléter  la  loi,  de 
doimer  au  co-héritier  demandeur  et  aux  parents  des 
degrés  inférieurs  une  action  en  déchéance  ou  en  forclu- 
sion du  droit  d'accepter  contre  le  successible  abstenant  ; 
mais  soit  oubli,  soit  intention,  le  législateur  n'a  pas 
reproduit  ce  qu'on  observait  autrefois  dans  les  pays  du 
midi  de  la  France.  Or,  en  l'absence  de  texte  qui  per- 
mette de  considérer  comme  rcrumçant  le  successible 
assigné  qui  déclare  vouloir  s'abstenir,  il  nous  semble 
impossible  de  décider  avec  M.  Blondeau  (1],  que  le 
co-héritier  ou  le  successible  d'un  précédent  degré 
puisse  être  j  udiciairement  forclos  du  droit  à! accepter  et 
considéré  comme  renonçant  sans  une  déclaration  de  sa 
part  (art.  7*4). 

Les  art.  797  et  800,  en  restreignant  l'art.  775  dans 
l'intérêt  du  créancier  de  la  succession  et  en  gardant  le 
silence  sur  l'action  en  déchéance  dont  il  s'agit,  font 
bien  voir  que  le  législateur  tfa  pas  voulu  donner  aux 
co-héritiers  et  aux  appelés  éventuellement  en  second 
ordre,  le  pouvoir  de  forclore  par  une  demande  en  jus- 


{1)  Traité  de  la  téparatiùn  des  patrimoines,  pag.  654  et  suiv.  Mais  voy. 
dans  notre  sens  Duranton,  tom.  VI,  n»  484.  Toullier,  tom.  IV,  n®  345.  Pou- 
»L.  art.  800,  no  3.  Zachari^Aubrt  et  Rau,  g  610  et  not.  5.  Tambour, 
^énéfiee  d'ifwentaire,  pag.  260. 
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tice  leurs  co-successibles  de  leurs  droits  héréditaires. 
C'est  qu'en  effet,  si  nul  n^est  héritier  qui  ne  veut,  nul 
aussi  n'est  renotiçant  qui  ne  veut,  à  moins  que  l'abs- 
tension,  en  se  prolongeant  pendant  trente  ans,  n'équi- 
vaille  à  une  renonciation  expresse,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  dans  les  pays  coutumiers  (art.  789). 

132.  —  Du  reste,  cette  difficulté  a  peu  d'intérêt  dans 
la  pratique,  et  c'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle 
la  loi  ne  s'en  est  pas  occupée.  Quand  un  héritier  accepte, 
c'est  que  la  succession  est  bonne,  et  alors  les  autres  co- 
héritiers se  hâtent  de  défendre  à  l'action  en  partage, 
en  concluant  comme  héritiers  purs  et  simples  ou  béné- 
ficiaires. L'intérêt  des  parties  tient  lieu  de  loi,  dans  ces 
matières.  Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y 
a  là  une  lacune  à  combler  ;  car,  avec  le  silence  du 
Code,  le  mauvais  vouloir  de  certains  successibles  peut 
rendre  pendant  trente  ans  la  propriété  des  biens  de 
l'hérédité  incertaine  en  tout  ou  en  partie. 

133.  —  Méthode.  —  Ce  que  nous  avions  à  dire  sur 
le  droit  de  délibérer  étant  épuisé,  nous  passons  à  la 
fixation  des  différents  régimes  successifs  qui  en  est  la 
suite.  Dans  la  matière  que  nous  venons  de  traiter, 
nous  ne  nous  sommes  pas  occupé  de  son  histoire  en 
droit  romain,  ni  en  droit  coutumier,  parce  que  les 
dispositions  du  Code  Napoléon  suffisent  à  l'inteUigence 
de  cette  partie  du  titre  des  Successiotis.  Elles  ne  sont 
qu'une  analyse  du  chapitre  III  du  Traité  des  suecessims 
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de  Pothier,  section  V,  sauf  la  création  nouvelle  de 
l'art.  800,  en  ce  qui  touche  l'effet  absolu  des  jugements 
définitifs  qui  ont  condamné  le  successible  saisi  en  qua- 
lité ^héritier  pur  et  simple,  et  même  la  question  est 
vivement  controversée,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
n*  121  et  suivants. 


CHAPITRE  11 


De  racceptation  pure  et  simple  ou  régime  de  confusion 
(Cod.  Nap.,  art.  774  à  783).  (1) 

134.  —  Méthode.  —  Le  Code  Napoléon  a  consacré 
à  l'acceptation  des  successions  deux  sections  particu- 
lières. La  première  (art.  774  à  783)  traite  rfe  racceptation 
pure  et  simple,  la  seconde  (art.  793  à  810),*rfe  f  accepta- 
tion sous  bénéfice  (^inventaire.  Il  est  à  remarquer  que 
la  section  de  l'acceptation  pure  et  simple  se  trouve  pla- 
cée avant  celle  de  la  renonciation. 

La  méthode  suivie  par  le  législateur  vient  à  l'appui 

(1)  Sùuree»,  LL.  57,  5i,  20,  U,  il,  g  2, 88,  20,  g  1,  ff.  De  acquit,  vel 
omitt.  hœredit...,  LL.  16  et  22,  ou  cod.  De  jure  deliberandi,  L.  7,  g  5,  ff. 
De  minoribus.  LL.  1,  2,4,  cod.  De  repud.  vel  ahstin,  hared.  Ulpien, 
fragments,  lit.  xxii,  g  26.  Paris,  art.  316,  317.  Bretagne,  art.  571.  Artois, 
art.  112.  Péronne,  art.  207.  Orléans,  art.  336.  Pothier,  Success.,  ctiap.  m, 
sect.  3,  art.  1",  g  2,  art.  2,  g  2.  Introd,  au  tit.  xvii  d'Orléans,  n^  U,  62, 6i, 
Propriété,  n«  248.  Communautéy  n»  538.  Vmte,  n^  530. 
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de  noire  système  pour  démontrer  que  Cacceptatimi 
pure  et  simple  ne  constitue  pas  seulement,  comme  on 
l'enseigne  à  tort,  une  fin  de  non-^ecevoir  contre  la 
renonciation;  ce  qui  réduit  Tévénement  juridique  dont 
il  s'agit  à  une  simple  abdication  du  droit  de  renonce?*  (1). 

Si  ce  dernier  système  était  celui  deJa  loi,  l'accepta- 
tion n'occuperait  que  le  second  plan  dans  l'économie 
du  chap.  V  du  titre  des  Successions,  tandis  qu'elle  y 
figure  comme  l'événement  principal,  en  première 
ligne.  Le  lecteur  se  rappelle  que,  dans  noti^  théorie, 
l'acceptation  pure  et  simple  réalise  la  condition  de  la 
saisine  passive,  et  qu'elle  est  même  nécessaire  à  la 
conservation  de  la  saisine  active,  puisque  l'héritier  qui 
n'a  pas  fait  adition  utilement  perd,  par  une  déchéance 
légale,  l'héritage  auquel  il  a  été  appelé  avec  la  faculté 
d'opter  entre  l'acceptation  ou  la  renonciation  limitée  à 
trente  ans  (art.  789). 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sections.  Dans 
la  première,  nous  traiterons  de  l'histoire  de  l'accepta- 
tion pure  et  simple,  de  la  notion  qu'il  convient  de  lui 
donner,  sous  le  Code  Napoléon,  et  des  conditions  né- 
cessaires à  sa  validité. 

Nous  verrons  dans  la  seconde  comment  elle  se  fait  et 
quels  sont  les  actes  ou  événements  desquels  on  doit, 
ou  non,  la  faire  résulter. 

(1)  Voy.  M.  Demolombe,  Swcess,,  tom.  II,  n»  369. 
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Dans  la  troisième ,  quels  sont  ses  effets? 

Enfin,  dans  la  quatrième,  nous  traiterons  de  son 
irrévocabilité  et  des  conséquences  attachées  à  ce  prin- 
cipe, ainsi  que  des  exceptions  qu'il  comporte. 


SECTION  Ir*. 

Histoire  et  notion  de  racceptation  pare  et  simple  et  des 
conditions  nécessaires  à  sa  validité. 

§1". 

HISTOIRE  DE  L'INSTITUTION. 
SOMMAIRE. 

135.  —  Histoire. 
i36.  —  Droit  romain. 

137.  —  A.  1)0  i'adilion  proprement  dite.  De  l'institution 

avec  crétion. 

138.  —  Du  cas  d'institution  sans  crétion. 

139.  -;;De  la  crétion  vulgaire  et  de  la  crétion  continue. 

140.  —  Du  cas  de  la  succession  ab  intestat, 

141.  —  Systèmes  des  grands  jurisconsultes  romains. 

142.  —  Nouveaux  documents  venus  des  commentaires 

de  Gaïus. 

143.  —  De  l'accepLition  dans  les  lois  barbares. 
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135.  —  Histoire.  —  Quoique  révénement  juridique 
appelé  acceptation  pure  et  simple  soit  assez  bien  connu, 
abstraction  faite  toutefois  du  point  de  savoir  si,  dans 
notre  législation,  il  a  une  influence  réelle  sur  la  trans- 
mission de  l'hérédité  passive  et  même  sur  la  conserva- 
tion de  l'hérédité  active,  nous  croyons  pourtant  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
l'histoire  de  cette  institution. 

136.  —  En  droit  romain.  —  L'hérédité,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  est  en  général  offerte  au  suc- 
cessible  volontaire.  Il  est  saisi  du  droit  de  l'acquérir. 
Mais  l'acquisition  elle-même  exige  une  manifestation 
quelconque  de  la  volonté  de  devenir  héritier.  L'acqui- 
sition de  l'hérédité  ne  se  réalise  donc  que  par  tadition 
(lato  sensu),  c'est-à-dire  par  un  fait  du  successible  ap^ 
pelé  qui  it  ad  hœreditatem,  qui  accedit  ad  hcereditatem. 
Ces  expressions  sont  souvent  remplacées  dans  les  textes 
par  celles-ci  :  agnosdt,  admit tit,  suscipit,  hœreditatem. 
Au  fond  des  choses,  elles  aboutissent  au  même  résul- 
tat, bien  que  Yagnitio  bonorum  se  rattache  plus  spécia- 
lement aux  successions  prétoriejiries  (1). 

Uaditio  (lato  sensu)  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante :  on  distingue  Yaditio  proprement  dite  et  la 
gestio  pro  hœrede. 


(1)  LL.  i,  3,  4,  99,  ff.  De  acquit,  vel  omitU  hœred.  ;  L.  3,  C,  De  jure 
deliherandi. 
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137.  —  A.  —  De  tadiiion  proprement  dite.  —  L'adi- 
tion  proprement  dite  consiste  dans  la  déclaratioD 
expresse  que  fait  le  successible  en  personne,  qu'il  en- 
tend être  héritier. 

Au  temps  des  grands  jurisconsultes,  on  distinguait 
deux  espèces  d'institutions,  suivant  qu'elles  étaient 
faites  avec  ou  sans  crétion  (1).  Le  plus  souvent,  le  tes- 
tateur donnait  à  l'héritier  externe  ce  qu'on  appelait  la 
crétion  (2),  c'est-à-dire  un  délai  pour  délibérer.  Si  l'hé- 
ritier ne  faisait  pas  adiiion  dans  le  temps  prescrit,  il 
était  forclos  du  droit  d'accepter  :  sinon  adeat^  temporis 
fine  summoveatur....  quod  ni  ita  creverit,  exhœres 
esto  (3). 

L'institué  avec  crétion  devait  faire  adition,  suivant 
une  formule  ainsi  conçue  :  Publius  Mœvius  m' ayant 
instilué  héritier,  je  déclare  faire  adition  et  crétion  de  ' 
Fhérédité  qui  m'est  déférée  (4). 

138.  —  Lorsque  l'héritier  volontaire  était  institué 
sans  crétion,  il  avait  toujours  la  faculté  de  faire  adi- 
tion, soit  en  remplissant  les  formaUtés  solennelles  de 
la  crétion,  soit  en  gérant  pro  hcere^e,  soit  même  en 
exprimant  sa  simple  volonté  de  se  charger  de  l'héré- 


(1)  Gaïus,  II,  g  164.  Dlpien,  Fragm.y  XXH,  25  et  siriv. 

(2)  De  eemere,  decemere,  se  décider  sur  le  parti  à  prendre.  Gaîus,  II,  g  164. 

(3)  Gaïus,  II,  g  165,  no. 

(4)  GaIus,  II,  g  166. 
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rite.  Son  droit  à  cet  égard  était  perpétuel;  mais  il 
pouvait  être  limité  sous  certains  rapports  parle  préteur 
qui  fixait  un  délai  sur  la  demande  des  intéressés  ou 
des  créanciers  du  défunt.  Ce  délai  passé  sans  aditiou 
de  la  part  de  l'héritier,  les  biens  héréditaires  étaient 
vendus  suivant  les  formes  de  la  bonorum  venditio  (1). 

Notons  une  différence  que  signale  Gaïus  entre  les 
cas  d'institution  avec  crétion  et  celui  où  l'héritier  était 
institué  sans  crétion.  L'héritier  institué  avec  crétion 
ne  devenait  héritier  qu'autant  qu'il  faisait  adition,  sui- 
vant les  formes  solennelles  de  la  crétion,  mais  aussi  le 
délai  entier  lui  appartenait,  et  lors  même  qu'il  avait 
manifesté  l'intention  de  ne  pas  faire  adition,  il  conser- 
vait encore  la  faculté  de  se  repentir  et  défaire  crétion, 
pourvu  que  ce  fût  avant  l'expiration  du  délai  (2).  Ainsi, 
le  regret  était  possible,  sous  ce  système,  comme  sous 
l'empire  de  l'art.  790  du  Code  Napoléon. 

La  crétion  étant  un  délai  pour  délibérer,  le  temps 
pendant  lequel  le  successible  pouvait  faire  utilement 
adition  était  fixé  d'une  manière  certaine.  Ce  délai  était 
ordinairement  de  cent  jours;  mais  la  loi  civile,  en 
investissant  le  testateur  du  droit  législatif  de  consacrer 
par  sa  volonté  manifestée  légalement,  un  ordre  de 
succession  autre  que  celui  réglé  par  elle,  lui  permet- 

(1)  Gaïus,  II,  J 167.  Voy.  Doneau,  comm,  de  jure  civili,  lib.  vu,  cap.  viii. 

(2)  Gaïus,  II,  g  168. 
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tait  de  le  restreindre  ou  de  rétendre,  sauf  parle  préteur 
s'il  jugeait  que  le  délai  excédant  cent  jours  était  trop 
long  à  le  restreindre  à  son  tour  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers et  des  appelés  subsidiaires  (1). 

139.  —  Interprétant  la  volonté  du  testateur,  suivant 
les  expressions  dont  il  s'était  servi,  les  jurisconsultes 
reconnurent  deux  espèces  de  crétions  :  la  crétion  vul- 
gaire et  la  crétion  continue. 

Dans  la  crétion  vulgaire,  les  jours  n'étaient  comptés 
qu'autant  que  l'héritier  savait  qu'il  était  institué  et  qu'il 
pouvait  faire  l'adition  solennelle.  Les  choses  se  pas- 
saient ainsi,  quand  le  testateur  avait  dit  :  que  Titius 
soit  mon  héritier,  et  qt/il  fasse  crétion  dans  les  premiers 
cent  jours,  à  partir  du  moment  où  il  connaîtra  ma  dispo- 
sition et  qi^il pourra  Fexécuter  (2). 

Si  le  testateur  avait  supprimé  ces  dernières  expres- 
sions de  la  formule  ordinaire,  en  conservant  les  autres, 
la  crétion  était  alors  à  jours  fixes,  et  le  délai  se  comp- 
tait d'une  manière  continue,  lors  même  que  l'héritier 
avait  ignoré  son  institution,  ou  qu'il  avait  été  empêché 
de  faire  crétion,  ou  même  qu'il  était  institué  sous  con- 
dition. Cette  dernière  espèce  de  crétion  était  d'un  usage 
peu  fréquent  (3). 


(1)  Gaïus,  II,  g  no. 

(2)  GaIus,  n,  g  165. 

(3)  Gaïus,  II,  8171,172,173. 

n  16 
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140.  —  Lorsque  rhéritier  était  institué  sans  crétion, 
ou  qu'il  se  trouvait  appelé  à  la  succession  ab  intestat, 
il  devenait  héritier  par  la  simple  manifestation  de  sa 
volonté,  et  il  perdait,  par  une  volonté  contraire,  le 
droit  d'acquérir  l'hérédité  (1).  Il  ne  pouvait  plus  la  res- 
saisir puisque  sa  répudiation  était  irrévocable.  Au  cas 
de  l'hérédité  nécessaire,  l'abstension  d'un  suus  kœres 
ne  l'exonérait  des  dettes  de  la  succession  qu'autant 
qu'elle  se  continuait  utQement. 

141.  —  Tel  était  le  système  romain,  au  temps  des 
grands  jurisconsultes.  Comme  les  compilations  de 
Tribonien  et  les  Fragments  d'Ulpien  faisaient  mention 
de  cette  théorie,  les  interprètes  discutaient  beaucoup, 
au  XVl*  siècle,  le  point  de  savoir  si  la  crétion  n'était 
pas  dans  les  Pandectes  et  dans  le  Code,  une  manière 
particuUère  d'acquérir  l'hérédité.  La  découverte  des 
Institutes  de  GaSus  est  venue,  à  cet  égard,  donner  à  la 
science  des  notions  précises  qui  lui  manquaient  (2). 

142.  —  B.  —  De  la  gestio  pro  hœrede.  —  Dans  Je 


(1)  Gaïos,  II,  g  169. 

(2)  Dans  le  droit  du  VI*  siècle,  il  n*y  a,  au  fond,  qu*une  seule  manière  d*ac- 
quérir  Thérédité  volontaire,  c*est  de  manifester  Tintentidn  de  devenir  héritier. 
Mais  GuJAS  et  d'autres  interprètes  faisaient  1«  de  la  cretiOy  t^de  Vaditio,  3»  de 
la  pro  hœrede  gestiOf  i^  de  Vimmixtio,  5o  et  de  Vagnitio,  autant  de  modes 
divers  d'acquérir  :  ce  en  quoi  ils  étaient  repris,  avec  raison,  par  Doneau  qui 
taxait  même  notre  grand  interprète  d'ignorance  à  cet  égard.  «  Ht,  in  magnâ 
ignôraiione  versaniur  tum  rerum,  ium  verborum^  dit  Doneau  (Ub.  VU, 
cap.  VIII,  ix),  sans,  toutefois,  nommer  son  rival.  Voy.  aussi  Vinnius,  Inst.Just,, 
liv.'ll,  tit.  XIX,  §3  6,  4,  et  Brisson,  liv.  YII  de  formuL 


Digitized  by 


Google 


N*  1 42-1 43     ÉTUDB  n .  ra  l'acceptation.  243 

droitnouveau,  les  fonnalités  de  la  crétion  disparaissent. 
Une  constitution  de  Théodose,  rapportée  au  Code,  les 
abolit  (i)  :  de  sorte  que  tous  les  héritiers  externes 
peuvent  acquérir  l'hérédité  en  manifestant  leur  vo- 
lonté à  cet  égard  d'une  manière  quelconque  (2)  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  (lato  sensu)  la  gestiopro  àosrede.  C'est 
donc  à  l'intention  du  successible  que  l'interprète  doit 
surtout  s'attacher  pour  l'inteUig^nce  des  textes,  bien 
qu'on  voie  très-souvent  les  lois  romaines  distin- 
guer plusieurs  manières  de  l'exprimer.  Mais  toute  la 
théorie  peut  être  ramenée  à  la  gestiopro  kœrede  (lato 
sensu)  :  ce  qui  comprend  Yaditio  proprement  dite,  et 
ï acceptation  tacite  (gestiopro kœrede,  stricto  sensu)  :  ver- 
bis  aut  re,  sive  hœres  adeat,  sivepro  hcerede  gerat. 

Le  Code  Napoléon  n'a  fait,  sous  ce  rapport,  que'6on- 
sacrer  le  système  du  Bas-Empire,  si  ce  n'est  toutefois 
que  l'intention  d'être  héritier  exprimée  verbalement 
ne  suffit  pas  :  la  loi  qui  nous  régit  exigeant  un  fait  ou 
un  écrit  pour  la  manifestation  de  la  volonté  du  succes- 
sible (art.  778). 

143.  —  C.  —  De  Pacceptation  dans  les  lois  barbares. 
—  On  ne  voit  pas  dans  les  lois  barbares  de  mode  par- 
ticulier imposé  aux  héritiers  siens  pour  faire  aditiôn 
d'hérédité.  Les  enfante  des  Francs  succédant  ipso  jure 

(i)  An  i07. 

(2)  Inst.  Just,  Uv.  II,  tit.  XIX,  g  7. 
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à  la  possession  du  chef  de  famille  sans  aucune  appré- 
hension solennelle  y  ne  paraissent  pas  avoir  été  astreints 
à  une  adition  proprement  dite  et  considérée  comme 
actus  legitimus  (1).  Un  fait  quelconque  suflSsaitdonc 
pour  la  manifestation  de  la  volonté  du  successible  hé- 
ritier sien.  Toutefois,  il  est  constant  qu'il  fallait  une 
immixtion  certaine,  de  quelque  nature  qu'elle  fût,  pour 
que  les  enfants  devinssent  obligés  au  paiement  des  dettes 
de  leurs  pères.  C'est  ce  qui  résulte  des  textes  cités  plus 
haut  (2).  C'est  de  là  qu'est  venu  le  si  quidem  acceptatio 
probatur  de  d'Argentré,  et  la  théorie  de  Tiraqueau, 
sur  la  saisine  des  héritiers  légitimes.  Quant  aux  colla- 
téraux, il  parait  qu'ils  étaient  tenus,  sous  peine  de 
déchéance,  de  s'immiscer  dans  l'an  et  jour,  si  la  suc- 
cession était  purement  mobilière  y  et  dans  les  trente-un 
ans  et  un  jour,  si  elle  était  immobilière.  Ces  délais 
passés,  le  successible  était  considéré  comme  mort  par 
rapport  à  la  succession,  et  si  personne  ne  s'était  porté 
héritier  medio  tempore,  l'hérédité  était  acquise  au 
fisc  (3). 
'     Le  silence  des  lois  barbares  sur  une  adition  propre^ 


(1)  Sur  le  sens  de  ces  mots,  voy.  Gujas,  L.  77,  ff.  De  regul.juris,  et  ob- 
serv.  1,  chap.  xxxiv.  On  sait  que  les  Francs  ont  ignoré  Tusage  des  testaments, 
au  rapport  de  Tadle  dans  ses  mœurs  des  Germains. 

(2)  Tom.  I","  n«>»  77  et  suiv. 

(3)  Elementajuris  germanici,  L.  2,  tit.  X,  gg  295,  309,  310.  G*e$tla 
première  origine  du  célèbre  art.  789  du  Gode  Napoléon. 
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ment  dite  s'explique  par  la  solidarité  familiale  et  par 
les  pactes  sur  les  successions  futures. 

On  sait  que  les  pactes  (pacta  acquisitiva)  jouaient  un 
grand  rôle  dans  Jes  acquisitions  d'hérédité  et  que  la 
tradition  (adramitio)  s'y  faisait  avec  des  formalités 
solennelles  et  symboliques  (1).  L'hérédité  se  transmet- 
tait le  plus  souvent  entre-vifs,  et  le  donateur  stipulait 
que  le  donataire  lui  fournirait  des  aliments.  Si  le  do- 
nateur se  réservait  la  possession,  on  convenait  qu'à 
son  décès  elle  appartiendrait  à  l'acceptant  qui  se  trou- 
vait ainsi  succéder  à  son  auteur  (2). 

On  comprend  que,  dans  un  tel  système,  et  en  pré- 
sence de  la  règle,  le  mort  saisi  le  vif,  qui,  quoique  non 
encore  formulée,  n'existait  pas  moins  au  fond  des 
choses,  l'adition  n'avait  pas  besoin  d'une  appréhension 
solennelle,  et  qu'un  simple  fait  d'immixtion  était  suf- 
fisant. Si  certè  prcesumpserint  hœreditatem,  debitum 
patenium  solvant  (3). 

Tels  étaient  les  vrais  principes  de  l'hérédité  passive 
dans  le  droit  des  Francs  qui  a  servi  plus  tard  à  fonder 
les  coutumes  en  cette  matière. 


(1)  Voy.  les  Formules  deMARcuLPH,L.2,cap.  xiu,  etUEiNECcius,  oper.  cit., 
lib.  U,  Ut.  VI,  g;  145-li^. 

(%)  Voy.  Marculph,  lib.  I,  cap.  xii,  et  lib,  II,- cap.  vu  et  viii. 

(3)  «  Haeredes,  jure  germanico,  omnes  sunt  volontarii.  Hsereditas  non  solùm 
«  in  aditione,  sed  vel  ipso  jure,  vel  qualicunque  facto  adquiriiur.  r>  Hei- 
TŒCCIU8,  op.  cit.,  g  308. 
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§  2. 

NOTION  DE  l'acceptation  PURE  ET  SIMPLE  SOUS  LE 
CODE  NAPOLfiON. 


SOMMAIRE. 

144.  —  De  l'acceptation  dans  l'ancienne  jurisprudence 

française. 

145.  —  Notion  de  l'acceptation  sous  le  Code  Napoléon. 

Critique  du  système  de  Técole. 

146.  —  Résumé  et  définition. 


144.  —  L'ancienne  jurisprudence  française  n'a  fait . 
en  cette  matière  que  continuer  la  tradition  historique , 
et  comme  il  n'existait  pas  de  différences  essentielles 
entre  Vimmixtion  des  lois  barbares  %WB,gestio pro  hœrede 
des  Romains,  la  combinaison  du  droit  national  avec 
l'œuvre  de  Tribonien  a  formé  naturellement  la  théorie 
qui  nous  régit  aujourd'hui.  Il  est  inutile  que  nous  nous 
arrêtions  à  analyser  cette  phase  historique  de  l'institu- 
tion que  nous  allons  commenter,  puisque  l'exposition 
du  système  admis  par  le  Code  Napoléon  la  fera  suffi- 
samment connaître. 

145.  —  Code  Napoléon.  Notion  de  Pacceptatiofi  pure 
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et  simple.  —  L'acceptation  est  l'acte  par  lequel  Thabile 
à  succéder  manifeste  sa  volonté  d'être  héritier,  de  se 
porter  héritier  (art.  775j,  de  prendre  la  qualité  <P héritier 
(art.  793)  (1). 

Dans  le  système  de  M.  Demolombe,  qui  est  celui  que 
l'on  professe  généralement  à  la  Faculté  de  Paris,  l'ac- 
ceptation est  l'acte  par  lequel  le  successible  saisi  mani- 
feste son  intention  de  rester  héritier.  On  considère 
l'art.  724  comme  le  saisissant  activement  et  passive- 
ment sans  le  rapprocher  de  son  tempérament  écrit 
dans  l'art.  775,  autrement  que  pour  en  faire  résulter 
une  condition  résolutoire  dans  le  cas  de  renonciation. 

Mais  comme  cette  notion  ne  s'applique  pas,  suivant 
la  théorie  enseignée,  exactement  à  tous  les  cas  prévus, 
on  procède  aussitôt  par  voie  d'exception,  en  disant  que 
toutes  les  fois  que  l'acceptation  émane  d'un  héritier 
qui  n'est  pas  saisi  au  premier  degré,  elle  doit  être  dé- 
Qnie  :  Y  acte  par  lequel  le  successible  manifeste  son  inten- 
fion  d'acquérir  t hérédité. 

C'est  le  cas  de  répéter  .avec  nos  vieux  auteurs  :  om- 
nis  definitio  periculosa.  Nous  répondons  au  système  gé- 
néralement suivi  : 

1**  Ces  idées  sont  inadmissibles  sous  plusieurs  rap- 
ports. Elles  ne  reposent  sur  aucun  argument  sérieux, 


(1)  Les  termes  de  Tart.  793  prouvent  bien  qae,  sous  le  Code  Napoléon,  il  faut 
prendrt  qualiié  pour  devenir  héritier  poisivement. 
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et  elles  sont  énergiquement  réprouvées  par  Thistoire 
de  la  saisine,  même  dans  le  système  de  l'ancienne  ju- 
risprudence qui  leur  a  donné  naissance.  Car,  bien  que 
Ton  prétende  aujourd'hui  le  contraire  (1),  l'art.  278  de 
la  coutume  de  Poitou  qui  a  fini  par  s'imposer  comme 
droit  commun  dans  les  pays  coutumiers,  n'a  pu  s'y 
faire  admettre  qu'à  titre  ^exception  à  la  règle  sufjicit  ab- 
stinuisse;  et  il  ne  l'a  jamais  supplantée  complètement, 
quoiqu'il  l'ait  resserrée  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

I/un  autre  côté,  l'art.  54,  titre  XII  de  la  coutume 
d'Auvergne,  qui  portait  que  nul  n^est  recevable  à  r«- 
pousser  la  qualité  (ï héritier  s'il  ne  renonce  expressément 
à  la  succession,  n'a  jamais  été  considéré  que  comme 
une  disposition  isolée,  ne  tirant  pas  à  conséquence  (2). 

Or,  les  art.  797  et  800  du  Code  Napoléon  et  174  du 
Code  de  procédure  prouvent,  à  n'en  pas  douter,  que 
Ton  n'a  voulu  ni  innover,  ni  modifier  les  bases  de  la 
saisine  telles  que  la  pratique  les  entendait  au  moment 
de  la  confection  de  nos  codes  (3).  L'héritier  n'a  jamais 
été  saisi  de  piano ^  en  Yx^nc^^^  passivement  {^^  sous  la 
condition  de  s'immiscer  (art.  777),  et  non  pas  sous  la 
seule  condition  de  ne  pas  renoncer  (4), 

(1)  DucAURROY,  BoNNiER  et  RousTAiN,  toiii.  II,  n"  553  et  564. 

(2)  Lebrun,  Success.,  liv.  III,  chap.  1«%  n»  37. 

(3)  Suprà,  tom.  I,  n«  63. 

(i)  Gela  est  si  vrai  que  Merlin,  dont  le  témoignage  est  très-précieux  pourol 
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2*  Sous  la  loi  qui  nous  régit,  tous  les  successibles 
des  diffërents  degrés  sont  saisis  conditionnellement, 
comme  des  substitués  vulgaires,  en  cas  de  renonciation 
de  ceux  qui  les  précèdent  :  le  défunt  est  censé,  sur  le 
refus  des  uns,  avoir  saisi  les  autres  à  partir  du  moment 
du  décès. 

3*  La  théorie  professée  à  l'école  a  le  tort  très-grave, 
à  nos  yeux,  de  faire  de  l'acceptation  en  général  un  nonr- 
sefis  législatif.  Car  si  l'héritier  est  saisi  de  piano  active- 
ment et  passivement,  sans  aucune  condition  d'adition 
et  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  renoncer,  à  quoi  bon 
une  acceptation?  Pour  rendre,  dit-on,  la  saisine  irré- 
vocable? Mais  alors,  dans  ce  système,  la  loi  n'aurait 
pas  placé  l'acceptation  en  première  ligne  et  elle  ne  l'au- 
rait traitée  que  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  renonciation,  ou  simplement  comme  une  abdication 
du  droit  de  renoncer.  Elle  se  serait  bien  gardée  de  lui 
consacrer  une  section  particuUèire,  comme  elle  a  raison 
de  le  faire  dans  son  système  qui  est  celui  de  nos  an- 
ciens coutumiers,  et  non  pas  celui  que  nous  com- 
battons. 

Dans  notre  théorie,  au  contraire,  l'acceptation  joue 
un  rôle  important.  Elle  réalise  la  condition  de  la  sai- 


ce  qui  touche  à  la  transition  da  droit  ancien  au  nouveau,  ainsi  que  les  premiers 
interprètes  du  Titre  dM  Successions,  notamment  Malpel,  put  toujours  écrit  que 
la  saisine  était  conditionnelle  de  sa  nature.  Ils  seraient  bien  étonnés,  s'ils 
voyaient  tout  ce  que  l'interprétation  a  imaginé  depuis  en  cette  matière? 
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sine  passive.  C'est  par  elle  que  les  héritiers  s'obligent 
envers  les  créanciers  du  défunt  (1).  Elle  est  même  né- 
cessaire, sous  certains  rapports,  à  la  conservation  de  la 
saisine  active,  puisque  si  Théritier  est  saisi  purement 
et  simplement  dans  son  intérêt  au  moment  même  du 
décès,  sans  qu'il  le  sache,  ce  n'est  toujours  que  sous  la 
condition  qu'il  s'immiscera  dans  les  trente  ans  de  l'ou- 
verture de  ses  droits  :  la  loi  l'ayant  forclos  du  droit  hé- 
réditaire à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  789). 

4*  La  limitation  que  nos  adversaires  font  subir  à 
leur  définition  de  l'acceptation  en  ce  qui  touche  les 
successibles  des  degrés  subséquents,  n'est  pas  plus  heu- 
reuse que  la  proposition  principale;  car  l'acceptation 
n'a  jamais  été  en  France,  comme  dans  le  droit  romain, 
un  mode  d'acquérir  l'hérédité.  Elle  n'a  jamais  constitué 
que  l'accomplissement  d'une  condition  inhérente  à  la 
nature  même  de  la  saisine  passive.  Par  conséquent, 
l'acceptation  ne  saurait  être  mi  mode  d'acquérir  l'hé- 
rédité, même  dans  le  cas  de  renonciation  des  successi- 
bles du  premier  degré.  L'héritier  du  deuxième  degré 
qui  fait  adition  avant  que  le  renonçant  du  premier  ait 
profité  utilement  de  la  faculté  de  regret  (art.  790),  n'ac- 
quiert pas  l'hérédité  par  son  acceptation  :  seulement  il 
forclot  le  renonçant  du  bénéfice  que  la  loi  lui  a  ré- 
servé. Cela  est  si  vrai  que  si  un  héritier  du  troisième 

(1)  ïnfrà,  n«  205,  noie  3. 
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degré  s'était  mis  en  possession'  des  biens,  le  successible 
du  second,  saisi  sans  le  savoir  par  suite  de  la  renoncia* 
tion  du  premier,  pourrait,  en  invoquant  la  saisine  qui 
est  venue  le  trouver,  revendiquer  sans  aucune  adition 
préalable  les  biens  héréditaires,  malgré  l'acceptation 
du  troisième  degré,  suivant  la  règle  que  le  successible, 
v^importe  à  quel  degré,  doit  avoir  sésme^  s^il  ne  se  trouve 
autre  qui  ait  plus  grand  droit  en  la  chose  que  lui.     ^ 

5*  Dans  la  théorie  de  nos  contradicteurs,  l'accepta- 
tion ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  (1) ,  puisqu'elle  ne 
fait  que  confirmer  un  état  de  choses  préexistant.  C'est 
presque  une  inutilité,  une  renonciation  à  la  faculté  du 
droit  de  renoncer  qui  pourrait  se  produire  tout  autre- 
ment que  par  l'événement  juridique  appelé  accepta- 
tion  Et,  cependant! la  loi  a  proclamé  en  prin- 
cipe que  l'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  (art.  777).  C'est  donc  que 
cet  événement  a  un  autre  caractère  que  (  elui  qu'on  lui 
attribue.  Or,  quel  peut  être  ce  caractère ,  si  ce  n*est  de 
constituer  l'accomplissement  de  la  condition  de  la  sai- 
sine passive,  si  hœres  se  immiscuerit  :  condition  qui, 
une  fois  réalisée  dans  les  cas  prévus,  produit  son  effet 
ordinaire  (Cod.  Nap.,  art.  777,  H79)? 

%•  La  théorie  que  nous  combattons  conduit  inévita- 


(1)  On  ne  peut  lui  doimer  d*effet  rétroactif  qa*au  cas  de  Tart.  790  dans  le  sys* 
téme  des  ad?ersaires,  quoique  l'art.  777  se  réfère  par  la  généralité  de  ses  termes 
ârtous  les  cas  possibles. 
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blement  à  t hérédité  nécessaire,  puisque  si  le  successible 
saisi  sans  le  savoir,  reste  héritier  activement  et  passive- 
ment, sans  autre  condition  que  celle  de  ne  pas  re- 
noncer, il  devient  nécessairement  héritier  pur  et  simple 
par  cela  seul  qu'il  laisse  la  faculté  de  renoncer  se 
perdre  par  le  temps  (art.  789).  De  sorte  que  arrivant  la 
déchéance  de  cette  faculté,  il  peut,  sans  le  savoir,  se 
trouver  tout-à-coup  traduit  en  justice,  condamné  et 
exécuté  sur  ses  biens  personnels  en  qualité  d'héritier 

pur  et  simple  ! ei  s'il  vient  à  se  révolter  et  à  s*é- 

.  crier  :  «  Mais,  je  suis  héritier  libre  et  volontaire,  n'est 
«  héritier  qui  ne  veut,  vous  faussez  la  loi  et  dans  son 
«  texte  et  dans  son  esprit  »  (art.  775,  777),  on  lui  répli- 
quera qu'il  est  le  plus  volontaire  de  tous  les  héritiers 
qui  aient  jamais  existé!  On  ira  même  jusqu'à  lui  prou- 
ver qu'il  doit  payer  toutes  les  dettes  du  défunt  sans  en 

avoir  les  biens  ! 

Tandis  que  dans  notre  système,  l'acceptation  étant 
nécessaire  à  l'accompUssement  de  la  condition  de  la 
saisine  passive,  l'héritier  pourra  bien  perdre  son  droit 
de  succession  par  une  abstension  prolongée  pendant 
trente  ans,  c'est-à-dire  par  sa  négligence  ou  son  indiffé- 
rence à  remplir  ses  devoirs  de  famille,  mais  il  ne  sera 
jamais  héritier  pur  et  simple  malgré  lui,  ou  s'il  se  pré- 
sente quelques  cas  rares,  presque  impossibles,  dans 
lesquels  ce  résultat  fâcheux  viendra  se  produire,  ce  ne 
peut  être  que  lorsque  la  loi,  voulant  vaincre  sa  résis- 
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tance  par  des  motifs  d*intérèt  général^  lui  aura  imprimé 
elle-même  la  qualité  d'héritier  comme  une  peine  in- 
fligée à  son  obstination  à  garder  le  silence  (art.  792, 
797, 800);  Et  encore  ne  le  fera-t-elle  jamais  qu'en  l'en- 
tourant de  toutes  les  précautions  du  Code  de  procédure 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.....  (art.  800). 

146.  T-  Revenons  donc  à  notre  définition  et  répé- 
tons sans  crainte  que  l'acceptation  est  l'acte  par  lequel 
le  successible  saisi,  dans  son  intérêt,  manifeste  sa  vo- 
lonté dêtre  héritier,  de  se  porter  héritier  (art.  775),  et 
par  lequel  il  prend  à  son  compte  les  dettes 'et  les  charges 
de  la  succession ,  en  réalisant  la  condition  de  la  saisine 
passive  (art.  777). 

A  la  vérité,  les  créanciers  du  défunt  ont  le  droit  de 
l'actionner  en  justice,  pour  voir  dire  qu'à  défaut  par  lui 
de  renoncer  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  le 
juge,  il  pourra  être  condamné  provisoirement  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple  (ark  797,  800),.  par  excep- 
tion au  principe  de  l'art.  775).  Mais  ce  droit  de  pour- 
suite n'implique  en  aucune  façon  une  présomption 
d'acceptation.  Ce  n'est  qu'un  moyen  donné  aux  inté- 
ressés pour  le  forcer  à  prendre  un  parti  définitif.  Malgré 
tous  les  jugements  rendus  contre  lui,  il  peut  toujours 
renoncer,  comme  aussi  accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, à  moins  qu'il  n'ait  acquiescé  à  la  sentence  qui 
l'a  condamné  en  quaUté  d'héritier  pur  et  simple  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  qu'il  n'ait  laissé  le  jugement 
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passer  en  force  de  chose  jugée.  Dans  ce  cas  excep- 
tioimely  le  législateur  a  bien  pu  considérer  son  silence 
comme  une  acceptation  tacite  de  la  qualité  que  lui  a 
donnée  le  jugement  devenu  définitif  par  son  fait  (ar- 
ticle 800  du  Cod.  Nap.,  et  174  du  Cod.  de  procéd.). 

Cela  posé,  passons  aux  conditions  nécessaires  à  la  va- 
lidité de  l'acceptation.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre. 

§3. 

CONDITIONS  NÉCESSAIRES  À  LA  VALIDITÉ  DE  L'aGCEPTATION. 
SOMMAIRE. 

147.  —  i^  La  succession  doit  être  ouverte. 

148.  —  2t<>  Le  successible  doit  savoir  que  la  succession 

lui  est  déférée. 

149.  —  d"»  n  doit  être  appelé  au  moins  éventuellement  à 

rhérédité. 
150«  —  4<'  L'acceptant  doit  étre^capable  de  s'obliger  et 
d'aliéner. 

151.  —  La  femme  mariée  doit  être  autorisée  à  accepter. 

152.  —  Quid,  si  la  femme  veut  renoncer  et  si  le  mari 

veut  qu'elle  accepte? 

153.  -  Quid,  si  la  femme  veut  accepter  et  le  mari  re- 

noncer? 

154.  —  De  l'acceptation  des  mineurs. 

155.  —  De  l'acceptation  du  prodigue. 

156.  —  Nullité  relative  de  l'acceptation  des  incapables^ 

et  sanction  des  règles  précédemment  posées. 
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147.  —  Première  condition.  —  La  succession  doit  être 
ouverte  (art.  791 ,  H  30).  — Concluons  de  là  que  Taccep- 
tation  d'une  succession  future  est  radicalement  nulle  et 
qu'elle  n'est  pas  obligatoire  pour  celui  qui  l'aurait 
faite ,  à  ce  point  qu'il  pourrait  plus  tard  renoncer  uti- 
lement, lorsque  la  succession  viendrait  à  s'ouvrir  réel- 
lement (1). 

148.  —  Dettxième  condition.  —  Le  successible  qiii 
accepte  doit  savoir  que  la  succession  lui  est  déférée. 
Celte  décision  est  conforme  à  l'ancien  droit  (2). 

149.  —  Troisième  condition.  —  Le  successible  qui 
accepte  doit  être  utilement  appelé  à  l'hérédité,  au 
moins  éventuellement.  Cette  décision,  en  ce  qui  con- 
cerne les  successeurs  éventuels,  est  contraire  au  droit 
romain.  Appliquez  ici,  sans  faire  la  distinction  de  Toul- 
lier ,  entre  l'acceptation  et  la  répudiation ,  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  renonciation  (3). 

Nota.  Le  successible  qui  s'est  abstenu  pendant  trente 
ans  à  partir  du  moment  oti  il  a  pu  avoir  connaissance 
de  la  dévolution  faite  à  son  profit,  est  forclos  du  droit 
d'accepter  (art.  789). 

150.  —  Quatrième  condition.  —  L'acceptant  doit  être 


(1)  Cass.,  8  février  1810.  Bourges,  22  jaiUet  1828.  Sirey,  1810,  1-233  et 
1830, 11-74. 

(2)  L.  32,  tr.  De  acq.  vel  omiit.  hœred,  Pothier,  Successions,  chap.  m, 
sect.  3,  §  3.  DoMAT,  liv.  I.  tit.  m,  sect.  2. 

(3)  Suprà,  o««  14-15. 
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capable  de  s'obliger  et  (taliéne7\  —  En  effet,  l'accepta- 
tion, en  réalisant  la  condition  de  la  saisine  passive, 
oblige  personnellement  rhéritier  à  payer  les  créanciers 
du  défunt,  et  (fun  autre  côté,  elle  équivaut  à  une  abdi- 
cation du  droit  de  renoncer. 

Suivons  les  conséquences  de  ces  principes  à  l'égard 
des  incapables. 

151.  —  En  ce  qui  touche  la  femme  mariée.  —  La 
femme  mariée  sous  n'importe  quel  régime  a  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari,  et  à  son  défaut  de  celle  de 
la  justice,^  pour  accepter  valablement  une  succession 
qui  lui  est  déférée  soit  purement  et  simplement,  soit 
sous  bénéfice  d'inventaire  (Cod.  Nap.,  art.  776, 217). 

L'autorisation  du  mari  peut  être  tacite  et  résulter  de 
son  concours  à  un  acte  d'adition  d'hérédité  (1). 

152.  —  Quid  si  la  femme  veut  renoncer  à  la  succes- 
sion et  si  le  mari  veut  qu'elle  l'accepte?  11  peut  y  avoir 
intérêt  à  cause  de  la  communauté. 

Il  semble  que  le  mari  n'étant  pas  héritier,  il  n'y  a 
que  la  femme  seule  qui  puisse  accepter  ou  renoncer. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  mari  ayant  droit  comme 
chef  de  communauté  ou  comme  usufruitier,  constante 
matrimonio,  aux  meubles  et  aux  immeubles  échus  à  sa 
femme,  peut  accepte^'  comme  exerçant  les  droits  de  sa 
débitrice  aux  termes  de  l'art.  1166  du  Code  Napoléon. 

(1)  Bourges,  9  juillel  1S31.  Devill.,  1832,  II-U7. 
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n  n'a  pas  même  besoin  de  rautorisation  judiciaire  dont 
il  est  question  dans  Fart,  788. 

Toutefois,  il  est  bien  évident  que  Facceptation  du 
mari  dans  ces  circonstances  ne  saurait  engager  la  femme 
encore  libre  d'accepter  ou  de  renoncer  (1).  Le  mari  ac- 
cepterait à  ses  risques  (2).  La  femme  ne  pourrait  souf- 
frir l'acceptation  du  mari  qu'en  sa  qualité  de  com- 
mune, dans  le  cas  où  elle  accepterait  la  communauté 
à  sa  dissolution. 

153.  —  Quid  si  la  femme  veut  accepter  et  le  mari 
renoncer?....  Le  mari  n'a  pas  qualité  pour  renoncer  à 
une  succession  échue  à  sa  femme.  Si  la  femme  veut 
absolument  accepter  malgré  son  mari,  elle  peut  recou- 
rir à  la  justice,  qui  accordera  ou  refusera  l'autorisation 
suivant  les  circonstances.  Le  régime  sous  lequel  auront 
été  mariés  les  époux  et  la  nature  des  biens  de  la  suc- 
cession peuvent  avoir  de  l'influence  sur  la  décision  de 
la  justice. 

Suivant  les  principes  du  contrat  de  mariage  (art.  1414- 
1417),  l'acceptation  que  ferait  la  femme  avec  autori- 
sation du  magistrat  ne  serait  pas  opposable  au  mari. 
Les  créanciers  du  défunt  n'auraient  action  que  sur  les 

(1)  Voy.  Demolombe,  Successions,  tom.  Il,  n»  326. 

(2)  PoTHiER,  Successions,  chap.  m,  sect.  3,  lart.  !«>*,  g  2.  Furgole,  des 
Testaments,  chap.  x,  sect.  1^',  n«  36.  On  est  d'accord  sous  le  Code  à  cet 
égard. 

Voy.  Demoloiibe,  n9  326,  loc,  cit, 

n  17 
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biens  de  la  succession  et  sur  la  nue-propriété  des  biens 
de  la  femme. 

154.  —  En  ce  quitoiœhe  le  mineur  émancipé  ounon, 
et  Finterdity  l'art.  776  décide  que  l'acceptation  doit  se 
faire  suivant  les  formalités  et  les  mesures  de  protection 
qui  les  concernent.  L'acceptation  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  pour  eux  que  sous  bénéfice  d inventaire  (art.  461)  (1). 

155.  —  En  ce  qui  touche  le  prodigue  pourvu  dun 
conseil  judiciaire.  Comme  il  n'est  qu'un  interdit  partiel, 
il  devient  tout  aussi  capable  qu'iin  majeur  avec  l'auto- 
risation de  son  conseil  (art.  499,  513).  Il  aurait,  par 
conséquent,  le  droit  d'opter  entre  l'un  ou  l'autre  des 
régimes  successifs.  Mais  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
pourrait  valablement  accepter  une  succession  sans 
l'assistance  de  celui  qui  doit  compléter  sa  capacité  (2). 

156.  —  Sanction  des  règles  précédentes.  —  L'accep- 
tation qui  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  est  frappée  d'une  nullité  qui  la  fait  considérer 
comme  non  avenue  dans  l'intérêt  des  incapables.  Mais 


(1)  M.  Troplong  pense  {Traité  du  contrat  de  mariage^  tom.  III,  n«  1567) 
que  la  qualité  d*hérilier  pur  et  simple  peut  être  imposée  par  justice  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits,  dans  certains  cas.  Cette  décision  nous  parait  trop  subtile 
pour  que  nous  Tacceptions  comme  vraie.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  quand  la  loi 
ne  distingue  pas.  Le  brocard  in  delictis  non  atienditur  minor  œtas  n*a  rien 
à  voir  en  cette  matière.  Yoy.  Demolombe,  tom.  II.  n«  336. 

(2)  La  cour  de  Douai  (30  juin  1855,  Devill.,  1856,  Il-pag.  670)  a  décidé 
que  le  prodigue  peut  accepter  une  succession  et  en  provoquer  le  partage  sans 
Tassistance  de  son  conseil.  Mais  cette  opinion  est  unanimement  rejetée. 
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comme  on  ne  doit  pas  rétorquer  contre  eux  le^  garan- 
ties que  la  loia  promulguées  en  leur  faveur  (art.  1 1 25), 
nous  croyons,  malgré  la  généralité  des  termes  de 
Tart.  776,  que  la  nullité  n'est  que  relative.  Au  surplus, 
conmie  l'acceptant  est,  en  fait,  à  peu  près  le  seul  qui 
ail  intérêt  à  contester  la  validité  de  l'acceptation,  il 
importe  peu  que  la  nullité  soit  absolue,  ou  simplement 
relative. 

Concluons  de  là  :  1*  qu'une  acceptation  ainsi  faite 
serait  suffisante  pour  interrompre  la  prescription  de 
l'art.  789(1); 

2*  Qu'elle  serait  un  obstacle  à  la  fixation  définitive 
du  régime  successif  au  cas  de  l'art.  790  du  Code  Na- 
poléon ; 

3*  Et  que  la  nullité  n'en  pourrait  être  demandée  que 
dans  les  dix  ans  qui  suivent  la  cessation  de  l'incapacité 
(art.  1304). 

Nous  avons  cependant  décidé  le  contraire  pour  la 
renonciation  (2).  Mais  c'est  qu'il  nous  semble  qu'il  y  a 
entre  les  deux  cas  uue  nuance  dont  il  faut  tenir 
compte.  La  renonciation  n'est  pas  un  contrat,  une 
convention,  c'est  plutôt  un  distrat,  tandis  que  l'accep- 
iation,  en  engageant  les  héritiers  envers  les  créanciers 

(1)  Les  mineurs  peuvent  faire  des  actes  coMervatoirti  utiles.  Ils  ne  sont 
pas  absolument  incapables  quand  Topération  à  laquelle  ils  se  livrent  leur  est 
avantageuse, 

(2)  Suprà,  n"  14,  59. 
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comme  s'il  était  intervenu  entre  tous  un  véritable 
contrat,  rentre  bien  mieux  dans  les  termes  et  dans 
Fesprit  de  l'art.  1304. 

Du  reste,  il  est  bien  évident  que,  quand  la  nullité 
est  demandée  par  Tincapable,  il  n'est  pas  astreint  à 
prouver  une  lésion  quelconque,  puisque  l'acte  est  nul 
en  la  forme  (art.  1311, 1305)  (1). 

SECTION  IL 

Gomment  se  fait  Facceptatioii  pure  et  simple,  et  quels  sont 
les  actes  desquels  elle  résulte. 

SOUMAIRE. 

157.  —  L'acceptation  est  expresse  ou  tacite.  C'est  à  l'in- 

tention qu'il  faut  s'attacher. 

158.  —  Cette  matière  appartient  surtout  au  domaine  des 

faits. 

159.  —  A.  Des  cas  ordinaires  d'acceptation  expresse. 

160.  —  Une  acceptation  expresse  faite  dans  un  acte  an- 

nulé ensuite  vaudrait  comme  acceptation  - 
tacite. 

161.  —  B.  Des  cas  ordinaires  d'acceptation  tacite. 

(1)  Voy.  M.  Demante,  Cours  analytique,  iom,  III,  pag.  142,  n««  96  bis  et 
suivants,  et  Marcadé,  art.  176.  Il  parait  qu'il  a  changé  d'opinion  sur  la  pres- 
cription de  l'art.  130i  au  cas  particulier,  dans  une  édition  autre  que  celle  que 
je  possède. 
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162.  —  Principe  fondamental  de  la  matière.  Théorie 

deDoneau. 

163.  —  Définition  de  l'acceptation  tacite  suivant  le  Code 

Napoléon. 

164.  —  Les  difficultés  naissent  surtout  de  la  question 

d'intention. 

165.  —  Théorie  de  l'auteur  divisée  en  trois  catégories 

de  faits. 

166.  —  Première  catégorie.  Faits  qui  entraînent  la  prise 

de  qualité.  Application  à  plusieurs  espèces. 

167.  —  Résulte-t-il  d'une  renonciation  aliquo  recepto  qui 

a  été  rescindée^  un  acte  d'adition  d'hérédité? 

168.  —  Du  détournement  frauduleux  des  objets  de  la 

succession. 

169.  Théorie  du  Code  sur  cette  matière  résumée  dans 

les  art.  792,  801,  1460  et  U77. 

170.  —  La  rescision  de  l'art.  783  s'applique-t-elle  à  l'ac- 

ceptation  qui  résulte   d'un  détournement 
frauduleux? 

171.  —  L'art.  792  est-il  applicable  aux  mineurs  et  aux 

interdits  ?  dissentiment  avec  M.  Troplong. 

172.  -  -  L'héritier  du  coupable  pourrait  éviter  4a  peine  de 

l'art.  792,  en  se  hâtant  de  remettre  les  objets 
détournés. 

173.  —  Le  receleur  est  puni  de  la  loi  du  talion. 

174.  —  Du  cas  où  l'héritier  est  unique. 

175.  —  Lorsque  le  receleur  est  un  renonçant  il  doit  être 

poursuivi  comme  un  voleur. 

176.  —  Acceptation  tacite  résultant  du  jugement  passé 

en  force  de  chose  jugée.- 

177.  —  Méthode  et  division  de  la  catégorie  des  faits  qui 


Digitized  by 


Google' . 


262  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  I^  157 

n'emportent  pas  acceptation  pure  et  simple. 
Surveillance  et  administration  provisoire. 

178.  —  I.  Actes  conservatoires. 

179.  —  Quid  de  la  saisie-arrêt? 

180.  —  11.  Des  actes  de  surveillance  et  d'administration 

provisoirjB. 

181.  —  Quid  des  paiements  faits  par  Théritier  des  deniers 

de  la  succession  ? 

182.  —  III.  Des  actes  que  Théritier  a  faits  en  vertu  d'un 

droit  qui  lui  est  propre. 

183.  —  Troisième  catégorie.  Méthode.  Des  actes  qui  con- 

stituent ou  ne  constituent  pas  des  actes  d'hé- 
ritier suivant  Fintention  qui  y  a  présidé. 

184.  -r-  Indication  des  faits  de  cette  catégorie. 

185.  —  Suite. 

186.  —  Quid,  du  bail  consenti  par  Théritier? 

187.  —  Méthode  et  réflexions. 


157.  —  Dans  notre  législation,  comme  dans  le  droit 
romain,  l'acceptation  est  expresse  ou  tacite  (art.  778). 
-  A  la  différence  de  la  renonciation,  elle  n'est  astreinte  à 
aucune  formalité  extérieure  ou  solennelle  (art.  778). 

Le  principe  qui  domine  cette  matière  et  qui  sert  à 
résoudre  la  question  d'adition  d'hérédité,  est  que  le 
juge  doit  principalement  s'attacher  à  tintention  du 
successible. 

Si  l'intention  de  se  porter  héritier  est  exprimée  en 
termes  formels,  ou  par  des  équipollents,  dans  un  acte 
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authentique  ou  privé,  racceptation  est  dite  expresse. 
Si  elle  ne  s'induit  que  par  voie  de  raisonnement,  mais 
toutefois  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la 
conduite  de  l'héritier  saisi  à  l'égard  des  biens  hérédi- 
taires, l'acceptation  est  dite  tacite  (Cod.  Nap.,art.  778). 

Au  fond  des  choses,  les  questions  qui  se  présentent 
si  souvent  devant  les  tribunaux  à  cette  occasion,  se 
résolvent  par  une  appréciation  des  circonstances.  Mais 
il  faut  bien  remarquer  que  la  mission  du  premier  ma- 
gistrat ne  lui  confère  pas  un  ^xxyoiT  souverain  (1),  il 
ne  fait  que  constater  le  fait  litigieux  et  l'apprécier.  Si 
l'application  de  la  loi  qu'il  aurait  interprétée  d'après 
les  circonstances  faisait  grief  aux  dispositions  législa- 
tives réglementant  la  matière,  son  jugement  pourrait 
être  déféré  à  la  Cour  suprême,  bien  que  cette,  cour 
n'ait  en  général  à  s'occuper  du  fait,  que  pour  voir  si 
la  loi  n'a  pas  été  violée  (2). 

158.  —  Quoique  cette  matière  appartienne  plus  spé- 
cialement au  domaine  des  faits  qu'à  un  ordre  de  choses 
susceptible  de  recevoir  des  dispositions  législatives 
proprement  dites,  le  législateur  n'en  a  pas  moins  cru 
devoir  tracer  quelques  règles,  dont  plusieurs  embar- 
rassent quelquefois  le  magistrat  plus  qu'elles  ne  l'ai- 

(1)  Voy.  pourtant  Marcadé,  art.  778.  Son  opinion  n*est  pas  suivie.  Cass., 
27  juin  1827  ;  27  juin  1837,  Gass.,  23  décembre  1846.  Devill.,  1847,  M8. 
Cass.,  4  avril  1849.  Devill.,  1847, 1-438. 

(2)  Gass.,  27  juin  1837.  Devill.,  1837, 1-579. 
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dent  dans  ses  recherches  sur  la  véritable  intention  des 
parties. 

On  sent  bien  que  les  intérêts  contraires  se  trouvant 
trè&-souvent  en  conflit  sur  des  questions  d'acceptation, 
la  jurisprudence  doit  nous  fournir  une  multitude  d'es- 
pèces. Nous  les  résumerons  sans  les  discuter  ;  car,  en 
cette  matière,  tôt  homines,  tôt  sententiœ.  Tel  fait 
frappe  tel  esprit,  qui  n'a  aucune  influence  sur  tel  autre. 
Tout  ce  qui  touche  à  la  psychologie  est  très-souvent 
dans  le  vague,  et  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  l'ap- 
plication d'un  principe  dépendant  d'un  fait  à  apprécier 
au  point  de  vue  de  l'intention,  que  l'on  s'en  aperçoit. 
Dans  ces  cas,  la  science  du  droit  emprunte  ses  maté- 
riaux à  l'expérience  et  à  l'histoire. 

159.  —  A.  —  Des  cas  ordinaires  dP acceptation  ex^ 
presse.  —  Les  faits  appartenant  à  cette  catégorie  ne 
peuvent  souffrir  grande  difficulté.  Le  successible  qui 
déclare  positivement  son  intention  d'accepter  dans  un 
acte  authentique  ou  privé  fait  acte  d'héritier  (1).  La 
forme  de  l'acte  est  de  peu  d'importance.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  une  manifestation  de  volonté  consignée  dans  un 
acte  écrit.  L'acceptation  expresse  résulte  de  cette  cir- 
constance qu'on  s'est  dit  héritier  ou  représentant  du 
défunt  dans  un  acte  authentique  ou  privé.  Il  suflBt  que 
le  successible  ait  pris  cette  qualité  personnellement. 

(1)  Lebrun,  Suecesi,^  liv.  III,  chap.  vui,  sect.  2,no  2. 
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Toutefois,  il  ne  faut  pas  pousser  les  choses  au-delà  des 
justes  bornes.  Ainsi,  il  arrive  quelquefois  qu'un  suc- 
cessible  prend  inconsidérément  la  qualité  df héritier 
dans  un  acte  authentique  ou  privé,  et  que,  cependant, 
son  intention  n'est  pas  d'accepter  l'hérédité.  C'est  au 
magistrat  à  voir  ce  qu'on  a  voulu  faire.  Il  doit  tenir 
compte  de  l'ensemble  de  l'acte,  de  sa  nature  et  des 
réserves  implicites  qu'il  peut  renfermer.  Une  qualité 
if  héritier  prise  par  erreur  ou  par  inadvertance  dans  la 
rédaction,  ne  serait  pas  un  acte  à'adition  cP hérédité  (1). 
Supposons  jju' un  notaire  ait  donné  à  son  client  la  qua- 
lité d'héritier  dans  un  intitulé  d'inventaire,  et  qu'il 
ait  ensuite  ajouté,  suivant  la  formule  antique  et  solen- 
nelle :  a  à  la  conservation  des  droits  des  parties  et  de 
tous  autres  qu'il  appartiendra,,,,  il  va  être  procé- 
dé, etc.,  etc Supposons  que  le  successibleait  donné 

pouvoir  à  un  tiers  d'accepter  ou  de  renoncer  suivant 
qu'iî  le  jugerait  convenable,  de  requérir  la  levée  des 
scellés,  d'obtenir  la  main-levée  d'un  séquestre,  de  ré- 
colter les  fruits  pendants  par  racines Dans  ces 

espèces  et  autres  semblables,  la  prise  de  qualité  ne 
résulterait  pas  nécessairement  de  ce  que  le  successible 
aurait  été,  ou  serait  qualifié  héritier  ;  car  dans  le  lan- 
gage habituel,  on  appelle  héritiers  tous  ceux  qui  sont 
habiles  à  hériter ^  et  les  actes  ci-dessus  cités  ont  précisé- 

(1)  Voy.  M.  Demolombe,  Success.,  tom.  Il,  n»"  374,  386. 
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ment  pour  objet  de  ne  pas  engager  Favenir,  ou,  tout 
au  moins,  ils  ne  sont  pas  par  euz-mèmes  de  nature  à 
l'engager. 

J'écris  à  un  ami  que  je  suis  héritie?'  d'un  tel.  Je  ne 
fais  pas  pour  cela  adition  d'hérédité.  Une  lettre  n'est 
pas  un  acte  dans  le  sens  de  l'art.  778.  Je  n'ai  pas  voulu 
dire  que  je  consentais  à  m'obliger  envers  les  créanciers 
du  défunt.  J'ai  tout  simplement  écrit  que  j'étais  appelé 
à  la  succession  d'un  tel,  et  voilà  tout. 

Il  pourrait  néanmoins  se  faire  qu'une  lettre,  écrite 
dans  des  circonstances  toutes  particulières,  par  exemple, 
à  un  créancier  de  la  succession  pour  lui  demander  un 
délai  ou  pour  lui  offrir  des  garanties,  fût  considérée 
comme  renfermant  une  acceptation  tacite. 

Pendant  que  je  délibère,  je  fais  un  acte  d'adminis- 
tration custodiœ  causa,  et  j'y  prends  inconsidérément 
la  qualité  d'héritier.  Le  juge  appréciera  si,  oui  ou  non, 
j'ai  eu  l'intention  de  devenir  héntie9\  Là  présomption 
pourra  bien  être  contre  moi  (art.  778)  ;  mais  si  je  dé- 
montre que  c'est  par  ignorance  des  subtilités  de  lan- 
gage ou  par  inadvertance  que  je  me  suis  qualifié 
héritier,  alors  que  mon  intention  n'était  pas  de  m'im- 
miscer  réellement,  le  juge  pourra  me  relaxer  des 
conséquences  que  le  demandeur  voudrait  en  tirer 
contre  moi  (1). 

(1)  Voy.  cependant  M.  BIocrlon,  RépéL  iwitet,  \m.  U,  p.  88»  }  4.  Mus 
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On  oppose  en  vain  le  texte  de  la  loi,  en  disant  que, 
quand  le  législateur  a  parlé,  il  faut  se  conformer  à  ses 
prescriptions  :  dura  lex,  sed  lex  :  d'accord  ;  mais  au 
cas  particulier,  la  réponse  est  que  si,  dans  ses  termes 
judaïques,  l'art.  778  peut  être  invoqué  contre  nous, 
notre  décision  n'en  est  pas  moins  dans  l'esprit  de  cet 
article.  En  France,  nul  n^est  héritier  qui  ne  veut 
(art.  775).  Pour  être  héritier  il  faut  vouloir  Pétre,  et, 
par  conséquent,  ces  mots  de  l'art.  778  :  <c  quand  en 

prend  le  titre  ou  la  qualité  iP héritier »  doivent  se 

traduire  par  ceux-ci  :  a  quand  on  prend  et  qu^on  veut 
réellement  prendre  la  qualité  cPhéritier.  »  (1). 

160.  —  Quid,  si  l'acte  dans  lequel  le  successible  a 
pris  et  a  réellement  voulu  prendre  la  qualité  d'héritier 
vient  à  être  annulé,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause  ? 

L'acte  disparaissant  conune  acte,  il  semble  qu'il  ne 
saurait  en  résulter  une  acceptation  expresse,  puisqu'il 
n'y  a  d'acceptation  expresse  qu'autant  qu'il  existe  un 
acte  authentique  ou  privé  constatant  la  prise  de  qua- 
lité (art.  778).  Mais  le  fait  n'en  resterait  pas  moins 
comme  une  manifestation  définitive  de  la  volonté  du 
successible.  Semel  hœres  semper  hœres.  La  révocation 


▼05.  M.  Demolombe,  lom.  H,  n*»  380  et  suh.  M.  Demante,  tom.  m,  n*  98  hi$, 
et  ks  nombreux  anéls  cités  par  Gilbert  sous  les  art.  778  et  779  du  Gode 

<S)  Cass.,  18  novembre  1863.  Dbvill.,  186i,  1^96. 
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d'une  procuration  dans  laquelle  il  aurait  pris  la  qualité 
d'héritier  ne  ferait  pas  disparaître  l'acceptation  irrévo- 
cable qui  en  résultait  (1). 

161.  —  B.  —  Des  cas  ordinaires  <f  acceptation  tacite. 
—  S'il  est  facile  de  reconnaître  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  acceptation  expresse,  il  n'en  est  pas  toujours  de 
même  de  ceux  desquels  peut  résulter  Pacceptation  ta- 

*  cite.  Ce  que  nous  appelons  acceptation  tacite  n'est  rien 
autre  chose  que  la  çestio  pro  hœrede  (stricto  sensu)  des 
Romains.  Nous  pouvons  donc  en  cette  matière  nous 
aider  des  matériaux  empruntés  au  vieux  trésor  de  la 
science,  en  y  ajoutant  ceux  que  nous  fournit  la  juris- 
prudence des  tribonaux. 

162.  —  Le  principe  n'est  pas  douteux;  les  juris- 
consultes classiques  ont  dit  avant  nous  :  Pro  hcerede 

gerere  videtur  is  qui  aliquid  facit  quasi  hœres pro 

hœrede  autem  gerere  non  est  fax^ti  quam  animi,  nam  hoc 
animo  esse  débet  ut  velit  esse  hœres  ;  cœterùm  si  quid 
quasi  non  hceres  egit,  sed  quasi  alto  jure  domiums,  appa- 
ret  non  vider i  pro  hœrede  gessisse  (2). 

Le  grand  méthodiste  a  tenté  de  ramener  à  une 
théorie  rationnelle  tous  les  faits  cités  dans  les  textes  du 
Corpus  juris,  sur  cette  matière,  et  pour  arriver  à  son 


(1)  Gass.,  23  décembre  1846.  Devill.,  1847,  M8.  Demolombe,  toc.  eit, 
no'  387-388  et  les  auteurs  qu*il  cite. 

(2)  L.  20,  ff.  De  acquir.  vel  omiit.  hœredit.     ' 
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but,  il  les  a  divisés  en  trois  catégories  principales,  pour 
lesquelles  il  s'est  appliqué  à  faire  passer  les  lois  qui 
s'y  rattachent.  Voici  son  plan  débarrassé  de  tous  déve- 
loppements : 

Première  catégorie  :  elle  comprend  Qiub  hœres  facere 
nonpotest,  nisi  ut  honres. 

Deuxième  catégorie  :  elle  comprend  Qmdqitid  hœres 
ei  suo  jure  et  nullo,  suo  nomine  et  aliéna  facere  potuit, 
etsi  hœres  non  esset;  nunquam  id  faciendo,  pro  hœrede 
gerere  videri  potest,  nisi  quid  apertè  (évidemment)  con- 
tra de  voluntate  ejus  doceatur. . . . 

Troisième  catégorie  :  elle  comprend  les  faits  qui  don- 
nent lieu  à  des  difficultés  d'interprétation.  In  hoc  génère 
sunt  ea  qtuB  quis  pro  ut  animo  est  affectas,  facere  potest 
quasi  hœres,  et  rursùm  facere^  et  si  hceres  non  sit 

Cette  troisième  catégorie  se  subdivise  en  trois  sous- 
catégories  ;  dans  Pune,  viennent  se  ranger  :  Quœ  hœres 
facere  potest,  in  rébus  hœreditariis,  etiam  si  hceres  non 
sit,  sed  non  utiliter  et  cum  effectu  :  ut  autem  cum  effectu 
velit,  non  potest  facere  îiisi  sit  fiœres. 

Dans  t autre,  figurent  :  Quœ  hœres  in  rébus  hcereditarOs 
facere  potest  utiliter  et  cum  effectu,  etiam  si  hœres  non 
sit,  sed  non  jure  suo  :  qui  si  jure  facere  velit,  non  possit 
nisi  sit  hceres. 

Enfin  dans  la  dernière  subdivision,  viennent  se  grou- 
per :  Quœ  hceres  facere  potest  in  rébus  hœreditariis,  non 
solùm  cum  effectu  sed  etiam  jure,  quamvis  hceres  non 
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sit  :  verùm  tamen  non  patest  suo  nomine  gtnn  (nisi)  sit 
hceres  (1). 

Â  l'aide  de  cette  théorie  ingénieuse,  il  fait  passer 
bon  gré  mal  gré  toas  les  textes  du  droit  romain  sous 
les  fourches  caudines,  et  si  nous  l'en  croyons,  la  ma- 
tière devient  très-facile  ef^très-bien  éclairée,  res  tota 
fiet  planissùna.  Cela  est  possible,  et  nous  lui  emprun- 
terons en  effet  la  base  de  sa  théorie,  mais  nous  ne  le 
suivrons  pas  dans  tous  les  développements  qu'il  lui 
donne,  parce  qu'elle  finit  par  devenir  tellement  méta- 
physique, que  nous  craindrions  d'embrouiller  cette 
matière,  déjà  assez  obscure  par  elle-même,  si  nous 
adoptions  sans  retranchement  les  aperçus  philoso- 
vphique  de  ce  grand  jurisconsulte  (2). 

163.  —  Le  Code  Napoléon  a  également  tenté  de  ré- 
sjamer  le  principe  général  de  ^acceptation  tacite,  et  il  l'a 
fait  dans  des  termes  qui  annoncent  chez  ses  auteurs  la 
pensée  d'aller  plus  loin  encore  que  l'ancienne  juiîs- 


(1)  Voy.  DoNEAU,  Comm,  de  jure  civiliy  liv.  III,  cap.  viii,  n®»  12, 13,  U, 
15, 16,17, 18  analysés. 

(2)  DoNEAU  excelle  à  bâtir  des  systèmes  méthodiques  avec  les  textes  en  a{>- 
parcace  les  plus  divergents.  Il  est,  sans  aucun  doute,  le  roi  des  niveieurs  et 
c*est  la  raison  pour  laquelle  ses  ouvrages  n'ont  pas  vieilli  comme  ceux  de  la 
plupart  des  autres  interprètes.  On  aime  les  esprits  généralisateurs  dont  les  tra- 
vaux portent  à  la  méditation,  sans  fatiguer  par  la  satiété  des  détails.  Les  Aile- 
ments  appellent  son  livre  prasstantissimus  liber.  Leurs  manuels  n*ont  fait 
souvent  que  le  résumer,  et  Macreldey,  dont  Touvrage  est  si  remarquable  par 
son  ensemble,  y  a  abondamment  puisé.  G*est  la  méthode  de  Donbau  condensée 
et  perfectionnée. 
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prudence.  Il  n'admet  Faccepiation  tacite  qu'autant 
que  Fintention  de  devenir  héritier  apparaît,  non  pai? 
seulement  raisonnablement,  mais  nécessairement, 
comme  une  conséquence  de  la  conduite  du  successibie. 
L'art:  778  dispose  que  Pacceptation  est  tacite  quand 
P héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son 
intention  if  accepter  et  qv^il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en 
sa  qualité  ^héritier  (nisi  sit  hceres). 

On  a  cherché  à  prétendre  que  ces  dernières  exprès-- 
sions  sont  inutiles  et  même  qu'elles  sont  inexactes  ;  car 
si  l'acte  suppose  nécessairement  Fintention  d'accepter, 
à  quoi  bon  rechercher  si  le  successibie  Ftsi  fait  en  telle 
ou  telle  qualité? 

Inexactes car  il  peut  arriver  que  Facte  en  dis- 
cussion fasse  nécessairement  supposer  Fintention  d'ac- 
cepter, quoique  le  successibie  ait  eu  pour  le  faire  une 
autre  quaUté  que  celle  d'héritier,  et  réciproquement, 
ne  pas  faire  supposer  nécessaireMent  cette  intention, 
bien  que  le  successibie  n'ait  pu  le  faire  qu'en  qualité 
d'héritier  (1).  Cependant  il  ne  faut  pas  supprimer  arbi- 
trairement les  dernières  expressions  de  Fart.  778;  car 
elles  ne  sont  que  la  traduction  du  nisi  sit  hosres  des 
Romains.  Et  il  est  nécessaire  que  Fintention  ne  puisse 
être  autre  que  celle  ^ètre  héritier. 


(1)  Voy.  BIarcadé,  art.  778.  Duranton,  lom.  VI,  n»  375.  Pourtant,  Mour- 
LOtf,  loco  citât.,  §  A,  et  Chabot,  sur  Tart.  778. 
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Nous  exprimerons  la  véritable  pensée  du  législateur 
simplement  et  en  même  temps  justement,  en  disant 
que  le  successible  accepte  tacitement  l'hérédité  toutes 
les  fois  qu'il  manifeste  sa  volonté  de  devenir  héritier, 
par  un  fait  ou  par  une  action  quelconque  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  son  intention  d'accepter  (1). 

164.  —  Mais  cette  notion  de  l'acceptation  pure  et 
simple  tacite,  quoique  bonne  en  elle-même,  est  encore 
loin  d'aplanir  toutes  les  difficultés  ;  car  il  faut  toujours 
arriver  à  décider  la  qtiestian  ^intention,  et  c'est  surtout 
alors  que  se  produit  la  difficulté. 

Ces  doutes  qui  tiennent  si  souvent  le  magistrat  en 
suspens  sur  son  siège,  lorsqu'il  est  appelé  à  faire  l'ap- 
plication de  l'art.  778,  proviennentde  ce  que  l'intention 
du  successible  n'apparaît  pas  toujours  suffisamment 
démontrée,  soit  parce  que  le  fait  en  lui-même  ne  pré- 
sente pas  un  caractère  bien  déterminé,  soit  parce  qu'il 
n'a  qu'une  signification  équivoque  ou  incertaine,  soit 
enfin  parce  qu'il  eSt  susceptible  de  recevoir  plusieurs 
interprétations  raisonnables. 

A  cet  égard,  nous  tenons  pour  règle  que  le  doute 
doit  s'interpréter  en  faveur  de  la  famille.  C'est  l'une 
des  conséquences  de  la  règle  :  n'est  héritier  qui  ne  veut. 
Dans  le  système  communément  admis  qui  considère  le 
successible  comme  étant  saisi  purement  et  simplement, 

(1)  L*art.  778  est  tiré  de  Pothier,  Suceess,,  chap.  m,  sect.  3,  art.  1,  §  1 
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activement  et  passivement,  par  cela  seul  qu'il  ne 
renonce  pas,  le  doutç  devrait  toujours  logiquement 
s'inter{)réterau  profit  du  demandeur  contre  l'habile  à 
succéder;  mais  comme  les  termes  de  l'art.  778  répu- 
gnent à  cette  conclusion,  force  esta  nos  contradicteurs 
de  capituler  devant  le  texte  inflexible  de  la  loi,  et  d'ar- 
river, en  définitive,  au  même  résultat  que  le  nôtre. 

165.  —  La  plupart  de  nos  interprètes  se  contentent, 
dans  ces  matières,  de  poser  le  principe  consacré  par 
le  Code,  pour  ensuite  accumuler  les  faits,  comme  si 
une  véritable  théorie  était  impossible.  Mais  la  difficulté 
n'est  pas  d'accumuler  les  faits  ;  car  ils  sont  très-nom- 
breux :  je  dirai  même  :  beaucoup  trop  nombreux  pour 
Fintérêt  des  justiciables.  Ce  qui  doit  donc  surtout  nous 
préoccuper,  c'est  un  classement  rationnel.  Essayons  de 
ramener  à  une  théorie  quelconque  les  monuments 
épars  de  la  jurisprudence.      % 

A  cet  égard,  il  parait  convenable  de  les  diviser, 
comme  l'a  fait  Doneau,  en  trois  catégories. 

!•  Il  est  certains  faits  auxquels  le  successible  ne 
peut  en  général  se  livrer  sans  faire  acte  (^héritier; 

2*  Il  est  certains  faits  auxquels  le  successible  peut  en 
général  se  livrer  sans  faire  acte  d héritier  ; 

3*  Enfin,  il  en  est  d'autres  qui  tiennent  la  position 

intermédiaire  entre  les  deux  catégories  précédentes,  et 

qui,  suivant  l'intention  du  successible,   constituent 

ou  ne  constituent  pas  des  actes  d'immixtion  véritable, 
n  '  18       . 
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C'est  relativement  à  cette  dernière  catégorie  que  les 
difficultés  se  présentent. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  propositions. 

166.  —  Première  catégorie.  —  Elle  se  compose, 
disons-nous,  des  faits  qui  entraînent  en  génércU  (1)  la 
prise  de  qualité  d'héritier. 

Il  est  évident  que  si  l'haîbile  à  succéder  se  hvre  à  un 
acte  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d héritier,  et  que 
s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  pu  le  faire  en  une  autre  qua- 
lité, c'est  qu'il  a  eu  nécessairement  l'intention  d'ac- 
cepter. 

Les  faits  appartenant  à  cette  catégorie  sont  implici- 
tement indiqués  dans  la  loi,  par  argument  à  cotitrario 
de  l'art.  778  du  Code  Napoléon  (2).  Ainsi,  il  faut  consi- 
dérer comme  faits  d'immixtion  : 

I.  La  vente  <ïun  bien  que  possédait  le  défunt,  ou  que 
l'héritier  a  considéré  comme  dépendant  de  la  succes- 
sion. Seciis^&i  l'héritier  a  cru  que  la  chose  lui  apparte- 
nait personnellement,  quand  elle  était  héréditaire. 


(1)  En  général;  car  si  graves  que  soient  les  actes  dont  il  s'agit,  il  ne  fau- 
drait pas  y  voir  des  actes  d'immixtion  s'il  apparaissait  des  circonstances  à  ap- 
précier que  l'intention  du  successible  n'aurait  pas  été,  en  s'y  livrant,  d'accepter 
la  succession. 

(2)  Celui  qui  agit  en  maître,  m  rébus  hœrediiariis,  qui  quasi  dominais 
utitur,  pro  hœrede  gerit.  (Ulpien,  Reg.,  tit.22,  §  26,  et  Inst.  Just.,  De  hœ- 
red.  qualit.  et  differ.,  g  7.)  L'acceptation  résulte  surtout  de  l'exercice  du 
droit  de  disposer.  Les  actes  faits  dans  une  pensée  d'administration  provi- 
soire ne  sont  pas  des  actes  d'héritier.  Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
tels  qu'autant  qu'on  s'y  est  livré  cum  animo  domini. 
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Mais  c'est  au  successil)le  à  prouver  son  erreiu»  ;  la  pré- 
somption est  contre  lui 

Les  demandes  en  partage,  les  partages,  les  demandes 
en  Ucitation,  les  pétitions  d'hérédité,  les  revendications 
des  biens  héréditaires,  les  rapports  faits  à  la  succession 
(art.  843, 857),  les  délivrances  de  legs,  les  transactions, 
les  compromis  relatifs  aux  procès  intéressant  la  succes- 
sion ,  toutes.les  fois  que  l'exercice  du  droit  de  disposer 
s'y  rencontre;  le  soutien  d'un  procès  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  quand  Tinstance  a  pour  objet 
les  biens  héréditaires.  Plaider,  c'est  engager  et  jeter  à 
faléa  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  contestation,  par 
suite  des  principes  qui  régissent  le  contrat  judiciaire. 
Secùs  s'il  ne  s'agissait  que  de  difficultés  survenues  à 
propos  de  l'administration  provisoire  de  la  succession. 
Les  constitutions  d'hypothèques,  d'usufruit,  d'usage  et 
d'habitation,  de  servitudes,  et  généralement  tous  les 
actes  qui  supposent  Yanimus  domini. 

IL  Spécialement  la  vente  de  l'hérédité  (art.  780). 

En  eifet,  d'après  les  principes  de  notre  droit  français, 
la  vente  de  la  chose  d' autrui  est  nulle  (art.  1599).  Nous 
ne  pouvons  vendre  que  ce  qui  nous  appartient.  Or,  le 
successible  qui  aUène  ses  droits  successifs  dispose  de 
l'hérédité  en  maître,  et  comme  il  ne  peut  disposer  que 
de  ce  qu'il  a  réellement,  il  s'ensuit  qu'un  acte  de  cette 
nature  suppose  nécessairement  Ykerus,  le  maître,  Y  héri- 
tier, et  par  conséquent  l'intention  d'accepter. 
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Nous  pourrions  sans  doute  quereller  le  législateur 
sur  sa  décision,  et  lui  objecter  que  le  vendeur  de  l'hé- 
rédité ne  transmet  ses  droits  que  tels  qu'ils  existent 
entre  ses  mains,  c'est-à-dire  avec  la  faculté  d'accepter 
ou  de  renoncer  ;  mais  le  texte  légal  est  précis.  Il  ne 
nous  reste  qu'à  nous  incliner,  et  nous  le  ferons  d'au- 
tant plus  volontiers  que  ces  sortes  d'opérations  sont 
généralement  vues  avec  défaveur. 

Concluons  de  là  :  1*  que  le  vendeur  de  l'hérédité  est 
obUgé  envers  les  créanciers  du  défunt,  comme  son  re- 
présentant juridique,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  s'adresser 
à  lui  tout  aussi  bien  qu'à  l'acheteur  de  la  succession 
(art.  1166)  (1);  2'  que  ce  dernier  étant  l'ayant-cause 
iyhaberis  causam)  du  vendeur,  ne  peut  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  puisque  celui  dont  il  exerce  les 
droits  ex  jure  cesso  est  devenu  définitivement  héritier 
pur  et  simple;  3*  que  le  vendeur  de  l'hérédité  proteste- 
rait en  vain  que  son  intention  n'a  pas  été  d'être  héri- 
tier. Sa  protestation  serait  considérée  comme  nulle.  Il 
vend  l'hérédité,  donc  il-est  héritier.  Protestatio  contra 
actum  non  valet  (2). 

m.  L'échange  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la  suc- 


(1)  Contrat  Pêrèze,  sur  le  titre  au  Cod.  De  hœred.  vel  act.  vend.  Mais 
voy.  FuRGOLE,  Traité  des  Testaments  (chap.  x,  scct.  3,  n»  U),  qui  a  réfuta 
son  opinion.  Les  créanciers  peuvent  agir  contre  temptor  hœreditatis  (Cod. 
Nap.,  art.  1166). 

(±)  Celte  règle  s'applique  en  matière  d'acceptation  tacite. 
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cession.  En  effet,  l'échange  n'est  au  fond  des  choses 
qu'une  vente  réciproque. 

IV.  La  donation 

Car  la  donation  est  une  espèce  du  genre  aliénation. 
Or  l'exercice  du  droit  de  libre  disposition,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  produise,  suppose  un  maître, une  accep- 
tation implicite  (art.  780). 

V.  Les  renonciations  m /«vorem 

a.  n  arrive  souvent  que  dans  une  transaction,  l'un 
des  héritiers  renonce  à  ses  droits  successifs  en  faveur 
soit  de  l'un  de  ses  co-héritiers,  soit  de  tous,  et  qu'il  re- 
çoit le  prix  de  sa  renonciation.  Ces  sortes  de  renoncia- 
tions n'ont  de  renonciation  que  le  nom.  Au  fond  ce  sont 
de  véritables  cessions,  et  par  conséquent  elles  empor- 
tent acceptation  tacite  (1). 

b.  Si  la  renonciation  est  faite  gratuitement  au  profit 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  co-héritiers,  la  prétendue 
renonciation  est  une  donation  soumise  comme  telle  aux 
règles  tracées  par  la  loi  pour  la  validité  de  cet  acte, 
soit  quant  à  la  forme,  soit  quant  au  fond. 


(1)  Voy.  DoHAT,  Lois  civiles,  L.  I,  lit.  m,  sect.  !'«,  n»  9.  L.  1,  Cod.  Si 
omiss.  sit  caus.  testam.  «  Si  jpeçuniâ  accepta,  hœres  omisit  adiiionem,  le- 
€  gala  et  fideieommissa  proutare  cogitur.  »  Voy.  aussi  L.  2,  même  titre,  au 
Digeste.  Le  droit  prétorien  déclarait  la  renonciation  frauduleuse  quand  elle 
avait  pour  résultat  de  faire  tomber  le  testament,  et  le  renonçant  n'en  restait 
pas  moins  tenu  du  paiement  des  legs.  Mais  Domat  ayant  mal  compris  le  droit 
romain  sur  ce  point,  on  a  suivi  son  opinion  contre  la  théorie  de  Lebrun  et  de 
Pothier.  Dans  Tancienne  jurisprudence  on  n'était  pas  héritier  pour  avoir  re- 
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La  renonciation  in  favorem  faite  au  greffe  dans  les 
termes  ci-dessus  emporte  acceptation  tacite,  lors  même 
qu'elle  ne  se  réalise  pas  par  acte  devant  notaire.  Car, 
si  la  renonciation  ainsi  faite  est  nulle  soit  comme  dona- 
tion soit  comme  renonciation  à  succession,  le  succes- 
sible  n'en  a  pas  moins  manifesté  nécessairement  y  en 
agissant  comme  il  a  agi,  son  intention  d'être  héritier. 
Il  ne  peut  renoncer  ou  déclarer  qu'il  renonce  en  faveur 
de  quelques-uns  de  ses  co-héritiers,  sans  commencer 
par  s'approprier  d'intention  les  biens  de  la  succession 
pour  les  transmettre  ensuite  à  ceux  qu'il  a  voulu  gra- 
tifier. Un  acte  de  cette  nature  constitue,  quoique  nul 
en  la  forme,  une  action,  un  fait  annonçant  chez  le  suc- 
cessible  la  volonté  implicite  de  disposer  en  maître  de 
l'hérédité,  et  par  conséquent  il  en  résulte  un  acte 
d'héritier. 

c.  On  aurait  pu  douter,  dans  le  cas  où  l'un  des  suc- 
cessibles  a  déclaré  au  greffe  renoncer  gratuitement  au 
profit  de  tous  ses  co-héritiers,  si  une  telle  renonciation 
n'impliquait  pas  une  acceptation  tacite.  La  loi  déclare 
qu'une  telle  déclaration  n'est  pas  par  elle-même  un 
acte  d'adition  d'hérédité  (art.  780).  Ainsi,  la  renoncia- 
tion faite  de  cette  manière  est  considérée  comme  une 
renonciation  à  succession  pure  et  simple,  malgré  les 


nonce  aliquo  dato.  Le  Code  Napoléon  a  vu  la  chose  autrement.  Il  n*y  a  pas 
grand  mal  à  cela. 
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termes  dont  le  renonçant  s'est  servi.  Ses  co-héritiers 
profitent  de  la  défaillance  d'après  les  principes  de  Tac- 
croissement.  Ils  tiennent  dès  lors  leurs  droits,  non  pas 
du  renonçant,  mais  directement  du  défunt  (art.  785, 
786,  780)  (1). 

Il  en  est  autrement  quand  la  renonciation  a  lieu 
aliquo  recepto. 

167.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  la  renonciation 
ainsi  faite  a  été  rescindée  comme  nulle  par  un  juge- 
ment? En  résulte-t-il  néanmoins  un  acte  d'adition 
d'hérédité? 

Nous  le  croyons  avec  la  généralité  des  auteurs  qui 
ont  parlé  de  cette  question,  parce  que  c'est  surtout  à 
l'intention  principale  qu'il  faut  s'attacher.  Cependant 
M.  Demante,  avec  sa  finesse  habituelle,  décide  le  con- 
traire (2).  Il  semble,  en  effet,  que  le  successible  qui  n'a 
renoncé  qu'en  faveur  de  telles  personnes  ne  devrait 
pas  être  considéré,  au  cas  où  la  renonciation  est  an- 
nulée, comme  ayant  voulu  accepter  la  succession  à 
tout  événement. 

168.  —  Outre  les  faits  dont  nous  venons  de  nous 
occuper  à  titre  d'exemples,  il  en  est  d'autres  que  le  lé- 


(i)  Voy.  PoTHiER,  Traité  de  la  communauté,  «•  5U.  Toutefois,  il  ne  faut 
admettre  cela  qu*ayec  le  tempérament  de  M.  Demante,  tom.  III,  n<*  100  his, 
car  il  pourrait  se  faire  qn*un  jugement  déclarât  une  telle  renonciation  comme 
n'étant  au  fond  qu*une  donation  déguisée. 


(2)  Tom.  III,  no  100  bis,  iii. 
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gislateur,  dans  romaipotence  de  son  imperium,  répute 
actes^dt héritier.  Ils  forment  une  subdivision  particulière 
des  actions  du  successible  qui  sont  de  nature  à  fixer  le 
régime  de  confusion. 

C'est  ici  que  vient  se  placer  le  détournement  fraudu- 
duleux,  le  pillage  des  objets  de  la  succession  :  expUa- 
lia,  amotio  rei  hœreditariœ  (Cod.  Nap.,  art.  792). 

Chez  les  Romains,  on  suivait  des  principes  tout  au- 
tres que  les  nôtres  en  cette  matière.  Vexpilatio,  Va- 
motio  rei  hœreditariœ  n'était  pas  un  acte  (Théritier,  et 
rectê,  dit  Doneau.  En  effet,  celui  qui  détourne  ou  qui 
recèle  frauduleusement  des  effets  de  l'hérédité,  mani- 
feste une  volonté  contraire  à  Yanimus  pro  hœrede  ge- 
rendi  (1). 

Les  lois  romaines  n'ont  jamais  été  reçues  sous  ce 
rapport,  en  France,  où  l'on  parait  avoir  constamment 
tenu  pour  règle  que  celui  qui  prend  des  biens  de  la  suc- 
cesion  jusqt/à  la  valeur  de  cinq  sols,  fait  acte  d'héri- 
tier (2).  Ainsi,  le  législateur  français  suppose  dans  ce 
cas  à  l'habile  à  succéder,  une  intention  qu'il  peut  ne 
pas  avoir.  Il  va  même  bien  plus  loin,  puisqu'au  fond 
des  choses  il  lui  suppose  une  intention  contraire  à  celle 
qu'il  a  manifestée.  Pourquoi  cela?  C'est  parce  que  le 
successible  ne  pouvant  expliquer  honorablement  sa 

(1)  L.  21,  if.  De  acquir.  vel  omitt.  hœredit. 

(2)  LoYSEL,  Instit,  ^utumières,  n»  319.  Paris,  art.  317. 
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conduite,  la  loi  qui  ne  présume  pas  la  fraude  a  mieux 
aimé  le  réputer  acceptant  que  de  se  mettre  dans  la  né- 
cessité de  le  faire  poursuivre  et  condamner  comme  un 
voleur  (Cod.  pénal,  art.  401). 

Concluons  tout  d'abord,  conformément  à  ce  que  dé* 
cidaient  nos  anciens  auteurs,  avec  la  loi  71 ,  §  4,  au  Dig. 
De  ojcqtdr.  vel  omitt.  hœreditate  relative  aux  héritiers 
siens,  que  celui  qui  détourne  ou  qui  recèle  des  objets 
de  la  succession  est  privé  du  bénéfice  cTabstension.  Il  ne 
peut  profiter  de  la  règle  sufficitabstinuisse,  si  Ton  pense 
avec  nous  qu'elle  existe  encore ,  bien  que  resserrée 
dans  les  plus  étroites  limites. 

169.  —  Les  art.  792,  801, 1460  et  1477  ont  eu  pour 
objet  de  régler  la  matière  qui  nous  occupe.  Il  est  évi- 
dent qu!ils  obéissent  à  la  même  pensée  et  qu'ils  s'inter- 
prètent l'un  par  l'autre. 

170.  —  On  s'est  demandé  si  Yexpilatio  constitue  un 
acte  d'héritier  assimilable,  quant  à  toutes  ses  consé- 
quences, à  une  acceptation  de  bonne  foi,  de  telle  sorte 
que  les  rescisions  dont  il  est  question  dans  l'art.  783  lui 
seraient  applicables?  Il  faut  répondre  que  non.  Un  vo- 
leur n'a  pas  droit  à  la  protection  que  peut  invoquer  un 
honnête  homme  dont  l'acceptation  a  été  violentée  ou 
surprise  par  dol  (1). 

171.  —  L'art.  792  est-il  appUcable  aux  mineurs  et 

(1)  Demante,  tom.  m,  n«  113  bU. 
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aux  interdits?  M.  Troplong  dit  que  oui.  Il  nous  est  im* 
possible  de  partager  son  opinion.  Car  la  loi  réputé,  au 
fond  des  choses^  le  receleur  acceptaiU,  parce  qu'elle 
pense  pour  son  honneur  qu'il  a  voulu  accepter.  Or  le . 
mineur  ne  peut  pas  vouloir  accepter,  si  ce  n'est  à 
l'ombre  des  formalités  qui  le  protègent.  En  toute  hy- 
pothèse, il  ne  pourrait  être  condamné  que  comme  hé- 
ritier  sous  bénéfice  d'inventaire  (art,  461)  (1). 

Lorsque  nous  traiterons  du  bénéfice  d'inventaire , 
nous  reviendrons  sur  ce  point,  et  nous  expUquerons  le 
sens  des  mots  dont  le  législateur  s'est  servi  dans  les  ar- 
ticles 792  et  801  du  Code  Napoléon.  Notons  seulement 
ici  qu'il  faut  toujours,  en  cette  matière,  l'existence  de 
l'intention  frauduleuse.  Quelques  auteurs  vont  jusqu'à 
exiger  tm  véritable  délit  comme  condition  de  l'applica- 
tion de  l'art  792  ;  mais  la  loi  n'a  voulu  réprimer  que  la 
mauvaise  foi  qui  se  produit  assez  souvent  dans  les  suc- 
cessions, oîi  il  est  très-facile  de  commettre  ces  espèces 
de  fraudes. 

Ce  n'est  pas  un  délit  pénal  dont  il  est  ici  ques- 
tion, c'est  un  délit  civilisé,  rendu  simplement  civU 
par  le  législateur,  et  il  ne  faut  pas  le  voir  avec  la  loupe 


(1)  Voy.  Troplong,  Contrai  de  mariage^  n»»  1567-1696,  qui  fonde  sou  opi- 
nion, du  reste  rejetée  par  ZACHAni^-AuBRY  et  Rau,  g  517,  note  24;  par  Bellot 
DES  Minières,  Traité  du  contrat  de  mariage^  pag.  284,  édition  de  1824,  et 
par  RoDiËRE  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  tom.  I,  n»  816,  sur  le  brocard  :  m 
delictis  non  attenditur  minor  œtas. 
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que  réclame  le  Code  pénal.  La  restitution  spontanée 
faite  en  temps  utile  amnistierait  le  coupable  (1). 

Du  reste,  il  est  claif  que  le  fait  doit  être  personnel 
au  successible,  soit  comme  auteur,  soit  comme  com^ 
plice  (2). 

172.  —  L'héritier  du  coupable  décédé  média  tem- 
pore  éviterait-il  la  peine  de  l'art..  792  en  se  hâtant  de 
remettre  à  la  succession  les  objets  qui  en  auraient  été 
détournés  frauduleusement  par  son  auteur?... 

Oui,  l'art.  792  n'a  pas  été  fait  pour  ce  cas.  Le  diver- 
tissement  serait  considéré  comme  n'ayant  pas  été 
entièrement  consommé  (3). 

173.  —  L'art.  792  ne  se  contente  pas  de  priver  l'ha- 
bile à  succéder  de  "Son  droit  d'option  en^re  les  différents 
régimes  successifs  ou  la  renonciation  ;  il  lui  inflige  une 
peine  civile  particulière)  suivant  la  loi  du  talion;  en 
conséquence,  il  perd  sa  part  dans  les  objets  qu'il  a  di- 
vertis ou  recelés,  soit  comme  auteur,  soit  comme 
complice. 

174.  — 11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  suc- 


ci)  Cass.,  10 décembre  1835,  et  M.  Troplong,  Contrai  de  mariage,  n»»  1569, 
1695.  La  culpabilité  pénale  et  la  culpabilité  civile  sont  deux  choses  différentes. 
Le  compte  de  la  punition  u*est  pas  le  compte  de  la  réparation  civile.  (Voy.  h,  48, 
ff.  De  reguL  juris.)  Cass.,  6  novembre  1855.  Devill.,  1856,  I,  pag.  248. 
Cass.,  13  novembre  1855.  Devill.,  1856, 1-425. 

(2)  Yoy.  L.  11,  ff.  §  5,  D«  acquir.  vel  om.  hœredit, 

(3)  M.  Troflong,  loc,  cit. 
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cessible  ne  saurait  être  privé  de  sa  part,  dans  les  objets 
divertis,  s'il  était  se?//^ héritier;  car,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'y  a  pas  de  parts.  L^concours  de  plusieurs 
personnes  peut  seul  faire  des  parts.  Solo  concursu 
partes  fiunt. 

175.  —  Si,  en  général,  il  ne  s'agit  que  d'un  simple 
délit  civil  au  cas  que  nous  examinons,  il  est  cependant 
une  hypothèse  où  Yexpilatio  rei  hœreditariœ  prend  un 
caractère  plus  grave.  C'est  lorsque  le  détournement  a 
eu  heu  après  une  renoiiciatioîi  à  la  succession.  Tous 
nos  anciens  jurisconsultes  décidaient  alors  que  le  cou- 
pable devait  être  poursuivi  et  condamné  comme  un 
voleur  (Cod.  pénal,  art.  62,  401,  379).  On  devrait 
encore  suivre  leur  théorie  à  cet  égard,  à  supposer  tou- 
tefois consommée  la  forclusion  du  droit  de  ressaisir  les 
biens  par  une  acceptation  suivant  l'art.  790  :  forclusion 
qui  résulte  de  l'acceptation  utile  de  l'un  des  degrés* 
suivants. 

Nous  compléterons  ce  sujet  en  traitant  de  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire  lorsque  nous  nous 
occuperons  de  cette  matière  dans  le  chapitre  suivant. 

176.  —  Enfin ,  un  dernier  cas  d'acceptation  tacite  se 
lire  de  l'événement  juridique  appelé  jugement  passé  en 
force.de  chose  jugée  (art.  800).  Le  successible  condamné 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  par  un  jugement 
qui  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  les  voies 
légales,  est  absolument  dans  la  même  position  que  s'il 
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s'était  immiscé  :  telle  est  du  moins  notre  manière  de 
voir  (1). 

17-7.  —  Méthode.  —  Après  avoir  traité  de  la  catégo- 
rie des  faits  auxquels  le  successible  ne  saurait,  en 
général,  se  livrer  sans  faire  acte  d'héritier,  nous  pas- 
sons à  celle  qui  comprend  ceux  auxquels  il  peut  se 
livrer  sans  qu'on  puisse  généralement  en  induire  qu'il 
a  voulu  faire  acte  d'héritier. 

Cette  seconde  catégorie  se  compose  : 

!•  Des  actes  purement  conservatoires  ; 

2*  Des  actes  de  surveillance  et  d^administratioîi  provi-- 
soire, ...  ; 

3»  Et  de  ceux  que  le  successible  a  pu  faire  en  vertu 
(Tun  droit  lui  appartenant  en  propre,  ou  en  vertu  d'un 
droit  appartenant  à  autrui,  abstraction  faite  de  la  qua- 
lité d'héritier  (suo  aut  alienojwe). 

Ces  sortes  d'actes,  au  moins  en  principe,  ne  sont  pas 
susceptibles  par  eux-mêmes  d'être  rétorqués  contre 
lui,  en  ce  qui  touche  la  question  de  prise  de  quahté. 

(1)  Supràf  n»*  121  et  suiv.  «  Il  est  impossible,  dit  Fur^^le  {Traité  det  ies- 
•  tamenis,  chap.  x,  sect.  3,  n»  75),  que  la  même  personne  soit  considérée 

■  comme  héritière  à  Tégard  de  certaines  personnes  et  qu'elle  ne  le  soit  pas 

■  effectivement  à  Tégard  des  autres  :  vu  que  la  qualité  d'héritier  est  indivi- 
€  sihle.  *  Les  rédacteurs  du  projet  de  Tan  Vlll  et  de  Tart.  800  du  Code  Napo- 
léon ont  préféré  Topinion  de  Furgole  à  celle  de  Potbier  ;  d*où  il  résulte  que  le 
jugement  dont  il  est  question  dans  cet  article  produit  des  effets  généraux^  et 
non  pas  des  effets  simplement  relatifs.  M.  Valette,  dont  nous  avons  rejeté  le 
système  intermédiaire,  fait  aussi  produire  au  jugement  dont  il  s*aglt  des  effets 
généraux,  mais  M.  Deholohbe  ne  veut  pas  en  entendre  parler,  malgré  le  texte 
formel  de  la  dispositiou  finale  de  Fart.  800. 
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Cependant  s*i^y  avait  pris  et  voulu  prendre  le  titre  et 
la  qualité  d'héritier,  il  en  résulterait  une  acceptation 
expresse  (art.  779). 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  propositions. 

178.  —  I.  Des  actes  purement  conservatoires.  —  On 
appelle  aiim  ceux  qui  ont  pour  ohjet  la  conservation 
des  hiens  composant  Y  universalité  juridique.  Réunis  à 
ceux  de  piété ,  de  surveillance  et  d'administration 
provisoire,  ils  forment  Tensemble  d'une  théorie  dont 
le  résultat  est  le  même.  Toutefois,  on  nomme  plus 
spécialement  conservatoires  les  actes  soit  judiciaires, 
soit  extrajudiciaires  dont  l'objet  est  de  maintenir  i/i/œ^ 
le  patrimoine  héréditaire.  On  comprend  en  effet  que  la 
qualité  d'habile  à  succéder  impose  à  l'héritier  délibé- 
rant des  devoirs  envers  l'hérédité,  bien  que  son  parti 
définitif  ne  soit  pas  encore  arrêté  ;  sa  qualité  de  suc- 
cessible  saisi  lui  donne  le  pouvoir,  et  même  le  droit 
exclusif  d'administrer  provisoirement  la  succession. 
Cette  administration  ne  cesse  que  quand  le  régime 
successif  est  définitivement  fixé,  soit  par  son  accepta- 
tion, soit  par  la  nomination  d'un  curateur  (art.  811). 
Bien  que  la  catégorie  des  actes  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment  émane,  au  fond  des  choses,  de  la 
qualité  d'héritier,  la  loi  ne  considère  cependant  pas  ces 
faits  comme  constituant  par  eux-mêmes  des  actes  da- 
dition  ^hérédité. 

Parmi  les  actes  dits  conservatoires,  on  range  notam- 
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ment  Tappositioii  et  la  levée  des  scellés,  Tinventaire, 
les  réquisitions  et  renouvellements  d'inscription/  les 
interruptions  hypothécaires  (1),  les  interruptions  de 
prescriptions,  les  demandes  en  collocation  dans  les 
ordres  et  dans  les  distributions. ...  ; 

Les  commandements,  les  protêts,  les  demandes  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  les  péremptions,  rétablis- 
sement de  séquestres  judiciaires,  les  saisies  conserva- 
toires, les  revendications  de  la  possession  de  meubles 
vendus  sans  terme  par  le  défunt  (Cod.  Nap.,  art.  2102), 
les  réparations  nécessaires  à  la  conservation  des  biens 
et  des  maisons,  surtout  quand  il  y  a  urgence,  ce  qu'il 
est  utile  de  faire  pour  empêcher  ou  arrêter  les  dégra- 
dations, les  enrochements  préservatifs  des  terres  contre 
les  corrosions  des  rivières,  etc.,  etc.  On  sent  que  tout 
cela  n'est  donné  ici  qu'à  titre  d'exemples. 

179.  —  Quid,  de  la  saisie-arrêt?  La  saisie-arrêt  est 
certainement  dans  le  principe  un  acte  conservatoire 
de  sa  nature ,  mais  elle  devient  mesure  d'exécution 
dans  le  cours  de  la  procédure.  Nous  pensons  donc  que 
le  successible  peut  saisir-^arrêter  les  sommes  apparte- 
nant aux  débiteurs  de  la  succession ,  mais  qu'il  doit 
aveir  le  soin  de  demander  la  validité  de  la  saisie 
et  l'attribution  qui  en  est  la  suite  pour  ie  compte 
particuUer  de  la  succession  et  non  pas  pour  le  sien 

(1)  L*action  en  déclaration  d*h3fpothèqi]e  (Cod.  Nap.,  art.  2180). 
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propre.  Il  est  bon  qu'il  s'en  explique  dans  ses  conclu- 
sions et  qu'il  y  constate  qu'il  n'a  agi  que  ciistodiœ  vel 
conservandi  causa, 

180-  —  H.  Des  actes  de  surveillance  et  d^ administra- 
tion provisoire.  —  A  cette  classe  appartiennent  tous  les 
actes  qui  sont  relatifs  à  la  garde  de  la  chose  hérédi- 
taire. Nous  devons  considérer  comme  tels,  la  nomina- 
tion d'agents  chargés  de  veiller  sur  les  biens  de  la 
succession,  l'établissement  de  séquestres  volontaires 
(Cod.  Nap.,  art.  1956),  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  ruraux  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  utile  custodiœ 
causa. 

Les  actes  d^ administration  provisoire  sont  spécialement 
les  réparations  urgentes,  la  culture  et  l'ensemence- 
ment des  terres,  l'engrangement  des  récoltes,  et  géné- 
lement  tout  ce  qui  touche  à  l'administration  et  qui 
requiert  célérité  (1),  la  vente  d'un  mobilier  qui  dépé- 
rit (2),  la  continuation  d'un  commerce.  Il  est  bon  que 
le  successible  s'y  fasse  autoriser  par  justice  (arg.  de 
l'art.  796).  Nous  ne  saurions  recommander  trop  de 
prudence  aux  successibles  dans  cette  matière.  Ces 


(1)  Voy.  PoTHiER,  sur  Fart.  33&de  la  coutume  d*0rléaiis.  Cass.,  l***  février 
1843.  Deyill.,  1843,  1-438.  Ce  point  était  autrefois  controversé  en  ce  qui 
concernait  la  culture  des  héritages. 

(2)  Le  successible  doit  s*y  faire  autoriser  par  justice  (art.  796).  Cependant, 
sMl  avait  vendu  quelques  objets  périssables  sans  autorisation,  les  tribunaux  n*y 
regarderaient  pas  de  si  près.  (Voy.  Demante,  tom.  m,  n«'  119  et  99  hit),,. 
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actes  d'administration  purement  provisoire  et  ceux 
d'administration  définitive  sont  des  voisins  mal  bornés, 
et  le  même  acte  peut  souvent  présenter  deux  carac- 
tères iout  différents  y  suivant  les  circonstances.  Du 
reste,  le  doute  doit  être  acquis  au  profit  de  l'habile  à 
hériter. 

Il  faut  rejeter,  sans  hésiter,  la  théorie  beaucoup 
trop  absolue  de  TouUier  qui  prétend  que  c'est  au 
successible  à  prouver  que  les  actes  d'administration 
auxquels  il  a  pu  se  livrer  ont  été  faits  par  d'autres  mo- 
tifs et  en  une  qualité  autre  que  celle  d'héritier  (1). 

181.  —  On  pense  généralement  que  les  paiements 
faits  par  le  successible  avec  des  deniers  dépendants  de 
la  succession  constituent  des  actes  d'adition  d'hérédité. 
M.  Demolombe  professe  avec  raison  que  cette  décision 
ne  doit  être  admise  que  avec  réserve.  En  effet,  quand 
l'habile  à  succéder  prend  dans  la  succession  l'argent 
nécessaire  au  paiement  d'une  dépense  occasionnée 
par  im  acte  d'administration  provisoire,  il  ne  fait  que 
recourir  au  moyen  d'exécution  qui  en  découle  néces- 
sairement. Dès  que  l'acte  en  lui-même  n'a  pas  le 
caractère  d'une  acceptation,  les  accessoires  de  cet  acte 
ne  doivent  pas  l'avoir  davantage.  Au  fond,  c'est  une 
simple  gestion  des  affaires  de  la  succession.  Le  succes- 
sible Ji'a  pas  voulu  se  livrer  à  une  affaire  personnelle 


(1)  TouLLiER,  tom.  IV, Qo 331.  Mais voy.  Demolombe, Sue€es.,\om.  II,  noi29. 
II  19 
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et  disposer  des  deniers  de  l'hérédité  en  maître  exclusif, 
en  qttcUité  d'héritier  définitif  [i], 

182.  —  III.  Des  actes  que  le  successible  peut  faire  en 
vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  ou  qui  appartient  à 
autrui  (suo  jure  aut  alieno). 

C'est  ici  que  viennent  se  grouper  les  actes  faits  joiIp- 
tatis  causa.  Ainsi  ;  !•  le  fait  par  l'habile  à  succéder  de 
rendre  les  derniers  devoirs  au  de  cujus,  et  de  payer  les 
frais  funéraires,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  exagération, 
eu  égard  à  la  fortune  et  à  la  position  du  défunt,  même 
avec  les  deniers  de  la  succession  :  ces  sortes  de  dé- 
penses sont  toujours  étrangères  à  la  prise  de  qualité 
quand  elles  sont  raisonnablement  faites. . .  ; 

2*  Uinhumation  de  Fun  des  siens  dans  le  sépulcre 
héréditaire.  Ce  droit  appartient  aux  ascendants  et  aux 
descendants  du  de  cujus  en  leur  qualité  de  membres 
de  la  famille,  abstraction  faite  de  la  qualité  d'héri- 
tier... (2); 

3*  La  dénonciation  du  meurtre  du  défunt  pour  émter 
Pindignité  [Coà.  Nap.,  art.  727,  3*).  Nos  anciens  juris- 
consultes considéraient  cette  dénonciation  comme  un 
devoir  de  famille  :  debitum  pietatis  officium, . .  (3); 


(1)  M.  Deholomde,  toc.  cit.,  xfi  430.  Voy.  Gass.,  13  mai  1863.  Caret. 
1863, 1-377. 

(2)  Les  Romains  n*accordaieiit  ce  droit  aux  fils  de  famille  qu'autant  qu^ils 
it*a valent  pas  été  exhérédés.  L*exhérédation  n'existe  plus  aujourd'hui. 

(3)  Swpfà,  n»  102,  et  tome  !•»,  n»  139. 
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i^  Enfin,  les  actes  que  le  successible  a  pu  faire  en  une 
autre  qualité  que  celle  ^héntier,  par  exemple  comme 
exécuteur  testamentaire  du  défunt.  Ainsi,  il  vend  le 
mobilier,  il  acquitte  les  legs  en  cette  qualité.  Manda- 
taire du  de  ctijus  dont  il  ignore  le  décès,  il  se  livre  à 
l'exécution  de  son  mandat,  à  des  actes  dérivant  du 
droit  de  disposer;  il  continue  une  gestion  d'affaires 
qui  ne  saurait  être  interrompue  sans  danger  de  perte 
pour  la  succession  (1)  ;  co-propriétaire  d'un  i|nmeuble 
avec  le  défunt,  il  vend  sa  part  indivise  dans  cet  im- 
meuble, il  use  d'un  droit  de  servitude  qui  était  com- 
mun avec  son  auteur,  etc.,  etc ; 

Les  faits  de  cette  nature  et  autres  semblables  n'em- 
portent pas  immixtion  par  eux-mêmes,  à  moins 
cependant  que  la  volonté  de  devenir  héritier  n*y  soit 
manifestée  d'une  manière  évidente. 

183.  — •  Méthode  et  réflexions  sur  les  causes  de  cer- 
taines erreurs  judiciaires . 

Après  avoir  traité  de  la  catégorie  des  faits  auxquels 
le  successible  ne  saurait,  en  général,  se  livrer  sans 
faire  acte  d'héritier,  et  de  la  catégorie  de  ceux  auxquels 
il  peut  se  livrer  sans  qu'on  puisse,  en  général,  en  in- 
duire une  prise  de  qualité  définitive,  nous  passons  d  la 
troisième  catégorie  qui  complète  la  théorie  de  V accep- 
tation tacite.  Elle  se  compose  des  actes  que  l'habile  à 

(1)  Art,  1991. 
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succéder  peut  faire  ou  ne  pas  faire,  avec  ou  sans  prise 
de  qualité,  suivant  f  intention  qui  a  présidé  à  sa  conduite. 

Les  faits  de  cette  catégorie  sont  très-nombreux,  et  il 
serait  absolument  impossible  d'en  dresser  une  nomen- 
clature complète.  Ils  se  passent  sur  la  limite  extrême 
qui  sépare  les  actes  d'administration  définitive  de  ceux 
d'administration  provisoire.  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  ce  sont  des  voisins  mal  bornés, 

11  faut  ranger  dans  cette  classe  toutes  les  opérations 
du  succéssible  qui  ont  pour  objet  l'administration  de 
l'hérédité.  Ce  sont  celles  que  Doneau  a  comprises  dans 
sa  troisième  catégorie  (1).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  noté,  nous  ne  suivrons  pas  à  cet  égard  tous  les 
aperçus  de  ce  grand  jurisconsulte,  parce  qu'ils  seraient 
parfois  fautifs  dans  notre  droit  actuel.  La  science  des 
faits  a  réalisé  bien  des  progrès  depuis  le  seizième  siècle, 
et  dans  la  théorie  de  t acceptation  tacite,  il  ne  faut  pas 
admettre,  sans  y  regarder  de  très-près,  toutes  les  déci- 
sions de  nos  anciens  auteurs,  voire  celles  de  Pothier  et 
de  Lebrun,  quoiqu'ils  se  rapprochent  bien  plus  que 
Doneau  de  nos  idées  actuelles  en  cette  matière. 

Toutefois,  nous  pensons,  avec  les  interprètes  du 
droit  romain,  que  même  dans  le  Code  Napoléon,  on 
doit  laisser  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux 
les  conséquences  juridiques  à  tirer  d'après  les  circons- 

(1)  Voy.  Doneau,  lib.  VII,  cap.  vni,  n*  14. 
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tances  des  faits  qui  rentrent  spécialement  dans  la  caté- 
gorie dont  il  est  ici  question. 

La  théorie  de  Marcadé  mr  F  acceptation  tacite  est  un 
peu  trop  absolue,  mais  sa  base  n'en  est  pas  moins 
exacte,  si  on  la  restreint  à  la  subdivision  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment. 

Lorsque  les  magistrats  sont  saisis  d'une  contestation 
relative  à  upe  prise  de  qualité  d'héritier  ou  de  toute 
autre  difficulté  dont  la  solution  repose  sur  une  appré- 
ciation psychologique  de  l'intention  du  sujet,  ils  doivent 
tout  d'abord  constater  avec  le  plus  grand  soin  le  fait 
en  lui-même.  Le  génie  d'un  bon  juge  consiste  princi- 
palement à  faire  jaillir  des  brouillards  de  la  discussion 
le  véritable  point  en  litige,  pour  ensuite  décider  la 
question  d'intention. 

Les  annales  judiciaires  conservent  à  cet  égard  le 
souvenir  de  bien  étranges  méprises  qui  démontrent 
combien  Fattention  est  nécessaire  à  ceux  qui  exercent 
les  fonctions  de  la  magistrature,  et  combien  ils 'doivent 
se  mettre  en  garde  contre  la  prévention.  Les  questions 
de  psychologie  que  les  magistrats  sont  appelés  à  ré- 
soudre dans  les  affaires  dont  la  décision  dépend  de  A'w- 
tention  qui  a  présidé  l'acte  en  discussion,  sont  celles 
qui  soulèvent  le  plus  de  divergences  dans  les  opinions. 

Cela  tient  à  la  diversité  infime  des  esprits-  devant 
lesquels  elles  se  débattent  :  les  hommes  ne  pouvant 
juger  les  sentiments  secrets  de  leurs  semblables  que 
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par  ceux  que  les  actions  extérieures  de  ces  derniers 
leur  font  éprouver  à  eux-mêmes. 

184.  —  Cela  dit,  continuons  les  voies  de  notre  ac- 
ceptation tacite,  et  parcourons  toujours  à  titre  d'exem-^ 
pies  les  hypothèses  qui  se  rattachent  spécialement  à  la 
catégorie  de  faits  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

185.  —  Le  successible  se  met  en  possession  réelle  des 
biens  héréditaires.  —  Il  ensemence  les  terres,  il  vend 
les  fruits,  sans  tenir  de  comptabilité  particulière  pour 
la  succession  (1).  Il  transporte  son  habitation  dans  la 
maison  du  défunt.  Il  s'y  installe  avec  sa  famille,  il  y 
reste  après  le  délai  des  délibérations,  il  acquitte  les 
droits  de  mutation,  il  paie  les  dettes  de  la  succession 
de  ses  propres  deniers  comme  s'il  voulait  opérer  une 
confusion  définitive  entre  les  patrimoines,  il  reçoit  les 
sommes  dues  à  l'hérédité  sans  compte  ouvert  avec  eUe. 

Lorsque  ces  hypothèses  très-fréquentes  se  présen- 
tent, t ensemble  de  sa  conduite  prouve  suffisamment 
qu'il  a  eu  nécessairement  l'intention  d'accepter  (2). 

186.' —  Le  successible  qui  met  en  ferme  les  biens 
héréditaires  ou  qui  renouvelle  les  anciens  baux,  fait-il 
acte  d'héritier  ? 

C'est  une  question  débattue.  Nous  croyons  en  prin- 

(1)  Voy.  Cass.»  18  avril  iS66.  Caret,  et  Gibebt,  1866,  M85. 

(2)  Et  cependant  chacun  de  ces  actes  pris  en  particulier  ne  serait  pas  géné- 
ralement suffisant  pour  constituer  une  immixtion  obligatoire. 
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cipe  qu'on  verra  facilement  dans  une  telle  conduite 
un  fait  d'immixtion.  Affermer,  le  bien  héréditaire,  c'est 
plus  que  l'exploiter  par  soi-même,  c'est  aliéner  tempo- 
rairement la  jouissance  et  vendre  les  fruits  ou  autori- 
ser le  fermier  à  les  vendre.  Or,  le  successible,  à  moins 
qu'il  ne  veuille  devenir  héritier,  ne  peut  vendre  les 
choses  mobilières  de  la  succession  que  avec  l'autorisa- 
tion du  juge  (Cod.  Nap.,  art.  796).  Le  contrat  de  bail 
a  beaucoup  d'analogie  avec  la  vente  (1). 

Toutefois,  s'il  apparaît  que  le  successible  n'a  voulu 
se  livrer  qu'à  un  acte  d'administration  provisoire  ;  si, 
par  exemple^  il  a  loué  pour  trois  ou  six  mois,  d'après 
l'usage  des  lieux,  un  appartement  vacant,  dans  le  but 
unique  d'éviter  une  non-valeur  à  la  succession,  les  tri- 
bunaux peuvent,  sans  s'exposer  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  le  relaxer  des  conséquences  qu'un  ad- 
versaire prétendrait  tirer  contre  lui  d'une  telle  opéra- 
tion. 

187.  —  Méthode.  —  Nous  ne  pousserons  pas  plus 
loin  l'examen  des  espèces  particulières.  Comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  il  s'agit  ici  de  Tune  de  ces  ma- 
tières qui  échappent  à  la  discussion  à  raison  de  leur 
nature  même.  Les  solutions  à  donner  aux  cas  qui  se 
présentent  à  juger,  sont  une  affaire  d'intuition.  Autant 
^hommes,  autant  de  sentiments.  Le  lecteur  qui  voudra 

(1)  Gass.,  27  juin  1837.  Devill.,  1837, 1-579. 
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s'éclairer  à  cet  égard,  d'une  manière  plus  complète, 
pourra  consulter  avec  profit  l'ouvrage  de  M.  Demo- 
lombe  (1). 

Si  nous  ne  le  suivons  pas  dans  tous  les  détails  aux- 
quels il  a  eu  la  patience  de  se  livrer,  c'est  imiquement 
parce  que  nous  pensons  que  celui  qui  prend  un  livre 
pour  le  lire  sait  quelquefois  gré  à  Tauteur  de  ne  pas 
tout  lui  apprendre  et  de  compter  sur  son  intelligence  : 
notre  curiosité  demandant  assez  souvent  à  être  éveillée 
plutôt  qu'à  être  rassasiée ,  surtout  quand  il  s'agit  de 
faits  à  apprécier  d'après  les  circonstances. 

SECTION  m. 
Des  effets  de  racceptation  pure  et  simple. 

SOBQfAIRE. 

188.  —  Des  effets  de  racceptation  en  droit  romain. 

189.  —  Système  de  Técole  française. 

190.  •—  Des  effets  de  l'acceptation  suivant  l'auteur  de  ces 

études. 

191.  —  Elle  interrompt  et  rend  impossible  la  prescrip- 

tion du  droit  de  succession. 

192.  —  Elle  confirme  la  saisine  active. 

193.  -—  Elle  réalise  la  condition  de  la  saisine  passive. 

(1)  Successions,  tom.  Il,  n<»  402  à  595. 
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194.  —  Elle  fait  obstacle  à  la  renonciation. 

195.  —  Elle  fixe  irrévocablement  le  régime  de  la  suc- 

cession. 

196.  —  Méthode. 


188.  —  En  droit  romain,  Yaditio  (lato  sensu)  produit 
deux  effets  principaux  : 

1*  Elle  fait  passer  à  riiéritier  volontaire  tout  ce  qui 
dépend  de  l'hérédité,  Xuniversum  jus  defuncti,  sans  la 
possession  qui  exige  en  outre  l'appréhension  ; 

2*  Et  elle  ferme  au  successible  la  voie  de  la  répu- 
diation. ' 

189.  —  Dans  le  système  enseigné  à  P école,  l'accepta- 
tion du  Code  Napoléon  n'est  pas  en  général  un  mode 
d acquérir  {hérédité.  Si  nous  en  croyons  nos  professeurs 
les  plus  distingués,  elle  aurait  cependant  conservé  ce 
caractère  au  cas  particulier  de  l'art.  790:  du  reste, 
personne  ne  conteste  qu'elle  soit  restée  comme  un 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  renoncer. 

190.  —  Dans  le  système  auquel  obéissent  nos  études 
sur  le  droit  de  succession,  ces  idées  sont  inexactes  sous 
plusieurs  rapports  très-importants. 

Suivant  nous,  l'acceptation  produit  les  résultats  sui- 
vants : 

A.  —  Elle  n'est  jamais  un  mode  d'acquisition  de  l'héré- 
dité active  par  elle-même,  pas  plus  au  cas  de  l'art.  790 
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du  Gode  Napoléon  qi^e  dans  les  autres  cas  prévus  par 
la  loi;  mais  elle  peut  être  invoquée  par  lacceptant 
comme  un  mode  de  forclmion  ou  de  révocation  d'un 
droit  particulier,  concédé  ou  réservé  à  tort  ou  à  raison 
par  le  Code  au  profit  de  certains  successibles  (Cod. 
Nap.,art.  790). 

Concluons  de  là  :  1*  que  l'héritier  qui  a  renoncé, 
mais  qui  manifeste  ensuite  son  regret  par  une  accepta- 
tion utile  de  la  succession*  non  encore  occupée  par 
d'autres,  purge  l'hérédité  de  la  saisine  éventuelle  des 
successibles  subsidiaires  appelés  par  suite  de  la  renon- 
ciation considérée  comme  n'ayant  jamais  existé,  et 
qu'il  rend  par  conséquent  inutile  leur  vocation  affectée 
d'une  condition  l'ésolutoire  par  la  réserve  écrite  à  son 
profit  dans  l'art.  790,  dès  que  cette  vocation  n'a  pas  été 
suivie  d'une  immixtion  faite  en  temps  utile. 

2*  Méciproquement,  que  le  successible  du  second  ou 
subséquent  degré  qui  fait  utilement  adition,  forclôt 
par  son  acceptation  l'héritier  du  premier  degré  renon- 
çant de  la  faculté  de  regret  qui  lui  est  réservée  par  la 
loi  (art.  790). 

191.  —  B.  —  L'acceptation  interrompt  et  empêche 
la  prescription  du  droit  de  succession  résultant  de  l'ab- 
stension  prolongée  pendant  trente  ans.  Sous  ce  rapport 
elle  constitue  une  mesure  conservatoire  qui  peut  être 
invoquée  par  les  capables  et  les  incapables  indistîncte- 
menty  pourvu  qu'elle  ait  été  utilement  faite ,  en  ce  qui 
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leg  concerne ,  avant  le  terme  fixé  par  Tart.  789,  et  que 
les  tiers-*détenteurs  n'aient  pas  encore  usueapé  les 
biens  par  la  possession  trentenaire  ou  décennale,  sui- 
vant les  cas. 

192.  —  C.  — Comme  dans  le  système  généralement 
admis,  Tacceptation  confirme  dans  le  nôtre  la  saisine 
active;  de  sorte  que  par  Teffet  réuni  de  la  saisine  et  de 
Tacceptation  qui  la  confirme  irrévocablement,  la  per- 
sonne du  défunt  se  confond  activement  avec  celle  de 
son  héritier  qui  devient  propriétaire  de  tout  ce  dont  le 
défunt  était  propriétaire  et  possesseur  de  tout  ce  dont 
il  était  possesseur,  avec  les  droits  transmissibles  atta^ 
chés  à  la  propriété  et  à  la  possession  ainsi  continués  sans 
lacune  en  la  personne  de  son  représentant  juridique. 

193.  —  D.  —  Dans  notre  théoriey  différente  en  cela 
de  celle  de  nos  professeurs,  racceptation  réalise  la  con^ 
dUùm  suspensive  de  la  saisine  passive.  Elle  constitue  le 
mode  légal  par  lequel  l'héritier  s'oblige  envers  les 
créanciers  ultra  vires,  et  envers  les  légataires  intrà 
vires  bonorum  seulement  (1).  Elle  rétroagit  au  moment 
même  du  décès,  comme  dans  les  cas  ordinaires  (God. 
Nap.,  art.  1179),  et  tel  est  lé  sens  de  fart.  777,  dont 
nos  contradicteurs  font  bon  marché  et  pour  cause  ;  car 
il  est  la  coudamnation  de  leur  système  :  de  sorte  que, 
en  résumé ,  l'héritier  déjà  propriétaire  et  possesseur 

(1)  Voy.  GujAS  sur  la  dernière  loi,  an  Code,  De  jure  deliberandi. 
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dans  son  intérêt  de  l'universum  jus  par  l'effet  de  la  sai- 
sine légale,  est  censé  être  devenu  également  débiteur  de 
tout  ce  dont  le  défunt  était  débiteur  par  l'effet  de  l'ac- 
ceptation, à  partir  du  moment  même  de  l'ouverturfe  de 
la  succession. 

Concluons  de  là  que  l'acceptation  réalise  entre  l'hé- 
ritier (fune  part,  et  les  créanciers  d'autre  part,  une  es- 
pèce particulière  de  contrat.  L'héritier  par  son  accep- 
tation se  lie  sese  obligat  envers  ces  derniers  quasi  ex 
contractu,  et  il  est  censé,  au  moyen  de  la  rétroactivité 
donnée  à  son  immixtion  (art.  777),  avoir  formé  ce  lien 
au  moment  même  du  décès.  En  effet,  la  confusio  juris 
qui  s'est  produite  parla  force  seule  de  la  règle  Le  mort 
saisit  le  t?;/*  quant  à  la  saisine  active,  avant  la  manifes- 
tation de  la  volonté  du  successible  et  même  sans  qu'il 
le  sache,  prend  par  son  acceptation  le  caractère- maté- 
riel qui  lui  est  nécessaire  pour  que  l'institution  puisse 
entrer  dans  le  domaine  des  faits.  Profitant  désormais 
réellement  des  avantages  de  la  saisine  active,  il  est 
évident  qu'il  doit  également  en  supporter  les  charges, 
à  partir  de  la  même  époque,  puisqu'il  se  trouve  réunir 
en  sa  personne  tout  à  la  fois  la  saisine  active  et  la  sai- 
sine passive  par  suite  des  deux  événements  qui  n'en 
font  plus  désormais  qu'un  seul. 

194.  —  E.  —  Comme  dans  le  système  suivi,  l'accep- 
tation fermB  aussi  dans  le  nôtre  la  voie  de  la  renoncia- 
tion. On  n'appelle  pas  de  P exécution. 
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195.  —  F.  —  Eiifin,  elle  fixe  irrévocablement  Tun 
des  régimes  successifs,  celui  de  libre  disposition  ou  de 
confusion  qui  est  le  plus  important  et  le  plus  fréquent 
de  tous  ceux  auxquels  la  succession  peut  être  sou- 
mise. 

196.  —  Méthode.  —  Il  est  inutile  que  nous  poussions 
plus  loin  les  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple.  Les 
interprètes  du  Titre  des  successions,  et  notamment 
M.  Puranton ,  traitent  en  cet  endroit  d'une  foule  de 
conséquences  qui  se  rattachent  de  loin  à  cet  événe- 
ment; mais  les  faits  juridiques  dont  il  s'agit  trouveront 
mieux  leur  place  dans  la  V  Etude,  consacrée  aux  effets 
de  t hérédité  acquise.  Nous  passons  donc  au  principe 
très-important  de  Hrrévocabilité  de  l'acceptation  pure 
et  simple  et  aux  exceptions  que  souffre  ce  principe  d'a- 
près le  Code  Napoléon. 

SECTION  IV. 

De  rirréTOcabilité  de  racceptation  pnre  et  simple  et  des  ex- 
ceptions qae  comporte  ce  principe.  —  Des  causes  et  des 
effets  de  la  rescision. 

SOMMAIRE. 

'    197.  —  §  i".  De  rirrévocabilité  de  l'acceptation. 

198.  —  Le  principe  a  des  exceptions. 

199.  —  §  2.  On  compte  six  exceptions. 
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200.  —  Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  la  Paulienne  en 

cette  matière. 

201.  —  A.  De  la  rescision  pour  nullité  relative. 

202.  —  B.  De  la  rescision  pour  cause  de  violence. 

203.  —  C.  De  la  rescision  pour  cause  de  dol. 

204.  —  Premier  système.  Du  dol  relatif.  Discussion. 

205.  —  Suite. 

206.  —  Des  cas  où  le  dol  est  pratiqué  par  tous  les  inté- 

ressés à  Tacceptation. 

207.  —  Quid,  B'il  n'a  été  pratiqué  que  par  un  seul  des 

co-héri  tiers? 

208.  —  Suite. 

209.  —  Suite. 

210.  —  Deuxième  système.  Sous  le  Code,  le  dol  produit 

des  effets  absolus. 

211.  —  D.  De  la  rescision  pour  lésion  et  pour  un  testa- 

ment Inconnu  au  moment  du  décès. 

212.  —  Cas  de  l'art.  783. 

213.  —  Première  espèce.  Celle  des  legs  particuliers. 

214.  —  Deuxième  espèce.  Celle  des  legs  universels. 

215.  —  Méthode.  Transition  à  la  théorie  des  nullités  ré- 

sultant des  incapacités. 

216.  —  De  l'incapacité  du  mineur.  Sens  de  l'art.  783. 

217.  —  Conclusion  sur  cette  incapacité  et  retour  au  sujet. 

218.  —  E.  Des  effets  de  la  rescision  de  l'acceptation. 

219.  -—  Dissentiment  avec  M.  Blondeau. 

220.  —  Réflexions  générales  sur  l'espace  déjè  parcouru. 

221.  —  Réflexions  générales  sur  le  système  de  la  saisine 

généralement  professé. 

222.  —  Méthcgle.  Transition. 
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§  1". 
L'àGGBPTATION  est  laRÉVOCABLE. 

197.  —  De  t irrévocabilité  de  f  acceptation^ — Comme 
la  renonciation,  t acceptation  est  en  principe  un  événe- 
ment irrévocable.  11  est  en  effet  nécessaire  que  le  ré- 
gime de  confusion  ou  de  libre  disposition,  dès  qu'il  est 
adopté  ou  réputé  avoir  été  adopté  par  l'héritier  comme 
devant  régler  la  destinée  de  la  succession,  constitue  un 
état  de  choses  désormais  permanent  et  immuable.  A 
ce  prix  seulement  les  intérêts  du  public  peuvent  être 
sérieusement  sauvegardés.  «  Si  l'on  accordait  au  suc- 
«  cessible,  dit  M.  Blondeau,  le  pouvoir  de  changer  le 
«régime  qu'il  a  établi  lui-même,  au  préjudice  des 
«droits  acquis  en  conséquence  de  la  détermination 
«  qu'il  a  prise,  il  faudrait  au  moins  reconnaître  qu'il 
a  devrait  indemniser  ceux  à  qui  ce  changement  de  ré- 
«  gime  pourrait  nuire  ;  car  chacun  doit  réparer  le  tort 
«  que  son  fait  cause  à  autrui  (art.  1382).  »  Le  su<5ces- 
sible  devrait  donc  une  indemnité  aux  créanciers  qui  se 
seraient  inscrits  utilement  en  répondant  à  l'appel  qui 
leur  est  fait  par  les  art.  2111  et  2113  du  Code  Napo- 
léon, oc  Ne  vaut-il  pas  mieux  rendre  l'indemnité  inutile, 
«  en  empêchant  le  successible  de  faire  naître  ces  in- 
«  convénients?  »  Voilà  de  ces  traits  qui  dénotent  le  pen- 
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seup,  et  qui  ont  acquis  à  M.  Blondeau  cette  haute  posi- 
tion qu'il  occupait  parmi  ceux  qui  ont  été  à  même 
d'apprécier  son  intelligence.  Tout  son  traité  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  est  dans  ces  quelques  mots, 
pourtant  bien  simples  :  c'est  l'œuf  de  Christophe  Co- 
lomb. Mais  cet  œuf,  c'est  fimmuabilité  des  régimes 
successifs  ;  c'est  la  stabilité  et  la  garantie  du  public 
contre  la  volonté  ambulatoire  et  les  caprices  de  la  fa- 
mille. C'est  tordre  à  la  place  de  l'anarchie. 

Sans  doute,  et  notre  savant  professeur  a  cent  fois 
raison  ;  car  une  volonté  changeante  en  cette  matière, 
aurait  nécessairement  pour  conséquence  de  livrer  le 
sort  des  créanciers  et  des  légataires  du  défunt  à  l'arbi- 
traire de  ses  représentants.  Il  y  a  trop  d'intérêts  en- 
gagés dans  la  fixation  du  régime  successif  pour  qu'il 
soit  permis  à  qui  que  ce  soit  d'y  porter  atteinte.  C'est 
cette  détermination  qui  constitue  la  véritable  garantie 
des  tiers  et  qui  fixe  le  mode  d'exercice  et  des  devoirs 
de  chacun.  Nous  verrons  plus  tard,  en  traitant  du  bé- 
néfice d'inventaire,  que  les  créanciers  d'une  succession 
acceptée  purement  et  simplement  ne  sont  pas  les  créan- 
ciers d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'une  succession 
vacante,  et  réciproquement,  que  les  créuiciers  d'une 
succession  bénéficiaire  ou  vacante  ne  sont  pas  les 
créanciers  d'une  succession  soumise  au  régime  de  con- 
fusion. Nous  verrons  également  que  l'acquéreur  d'un 
bien  d'une  succession  soumise  au  régime  de  séparation 
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collective  ou  d'f^dministration  comptable,  n'est  pas 
l'acquéreur  d'un  bien  provenant  d'une  succession  sou- 
mise au  régime  de  libre  disposition.  Si  l'héritier  pou- 
vait rétracter  le  lendemain  ce  qu'il  a  fait  la  veille, 
s'abstenir  après  s'être  immiscé,  renoncer  après  avoir 
accepté,  toutes  les  attentes  légitimement  conçues  et 
même  juridiquement  réalisées  (art.  2111,2113)  seraient 
à  chaque  instant  trompées  (art.  2146].  Le  public  ne 
saurait  jamais  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  transmission  des 
biens  du  défunt  et  la  propriété  deviendrait  la  proie 
des  hommes  d'aifaires.  Aussi  l'immuabililé  de  l'accep- 
tation a-t-elle  été  considérée  par  long  les  législateurs 
anciens  et  modernes  comme  une  mesure  indispensable 
à  la  garantie  des  intérêts  des  tiers.  C'est  même  bien 
plus  par  la  fixation  du  régime  successif  au  moyen  de  la 
prise  de  possession  et  de  Facceptation  que  par  une  fic- 
tion toute  métaphorique,  telle  que  la  saisine,  que  la 
société  connaît  le  véritable  maître  de  l'hérédité,  celui 
qu'elle  doit  respecter  comme  tel. 

Mais  si  la  société,  comme  sujet  passif,  se  trouve  dans 
ces  matières  en  face  d'un  droit  réel  auquel  elle  ne  doit 
pas  porter  atteinte,  le  sujet  actif  qui  prend  l'initiative, 
c'est-à-dire  F  héritier,  ne  doit  pas  non  plus,  de  son  côté, 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  de  la  société  qui  sont 
fondés  sur  la  fixation  du  régime  de  succession  :  de  là 
Tobligation  imposée  au  représentant  du  défunt  de  ne 
pas  changer  l'état  de  choses  qu'il  a  créé  lui-même. 

11  20 
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Voilà  les  raisons  sans  réplique  qui  ont  déterminé 
tous  les  législateurs  anciens  à  consacrer  le  principe  : 
Semel  hœres,  semper  hœres.  L'immuabilité  des  régimes 
successifs  est  l'une,  et  dans  tous  les  cas,  devrait  être 
Tune  des  bases  fondamentales  de  Torganisation  du 
droit  de  succession  (1). 

198.  —  Cependant  (car  il  y  a  toujours  en  droit  des 
tempéraments  à  côté  des  règles  absolues),  il  existe 
plusieurs  événements  que  la  loi  a  jugés,  dans  son 
omnipotence,  comme  étant  suffisamment  graves  par 
eux-mêmes,  pour  qu'elle  se  soit  crue  dans  la  nécessité 
de  toucher  à  cette  immuabilité  dans  certains  cas,  afin 
de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  que 
si  la  fixation  du  régime  successif  n'avait  pas  eu  lieu. 
Ces  événements  juridiques  ne  peuvent  être  que  des 
exceptions  à  la  règle,  dont  le  résultat  est  d'effacer 
le  trait  de  temps,  et  ce  qui  s'est  fait,  de  manière  que 
tout  soit  remis  en  question.  On  sent  qu'il  ne  faut  les 
admettre  que  dans  les  cas  spéciaux  où  se  rencon- 
trent les  motifs  particuliers  qui  les  ont  fait  consacrer. 

L'immuabilité  des  régimes  successifs  est  à  nos  yeux 
tellement  importante,  que  nous  ne  devons  y  porter 
atteinte  que  quand  il  nous  est  impossible  de  rester  dans 
l'état  primitivement  établi. 


(1)  Le  parlement  de  Bordeaux  admettait  cependant  que  rhéritier  pouvait, 
pendant  trente  ans,  réoudier  une  succession  acceptée  par  lui.  Voy.  Merlin, 
Quesliom  de  droite  \°  héritier,  g  2.  Ce  système  est  contraire  à  la  raison. 
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§2. 

DBS  EXCEPTIONS  AU  PRINCIPE  DE  L'IRRÉYOCABILITË  DE  L'ACCEPTATION. 

199.  —  On  compte  généralement  six  exceptions  au 
principe  de  l'irrévocabilité  de  l'acceptation  pure  et 
simple,  qui  sont  : 

1*»  La  nullité  absolue  ; 

2^  La  nullité  relative  ; 

3*  La  Paulienne  appliquée  en  cette  matière  ; 

4^  La  violence; 

5^  Le  dol  ; 

6*  Et  la  lésion. 

Mais*nous  ne  devons  nous  occuper  sérieusement  que 
des  quatre  causes  de  rescision  qui  proviennent  desnuU 
lités  7'elaHves,  du  dol,  de  la  violence  et  de  F  erreur  basée 
sur  la  lésion. 

Car  la  nullité  absolue  de  l'acceptation  d'une  succes- 
sion non  ouverte  (art.  791,  1130,  1600),  ou  que  l'ac- 
ceptant ne  savait  pas  lui  être  déférée  (1),  ou  qui  ne 
rélait  pas  réellement  (2),  ou  qui  n'aurait  eu  lieu  que 
par  suite  d'une  erreur  portant  in  ipso  corpore  rei  (3),  ne 

(1)  Suprà,  n»  6. 

(2)  Suprâ,  nMI. 

(3)  On  peut  supposer  qa*ime  personne  aurait  accepté  une  succession  croyant 
en  accepter  une  autre.  Le  cas  est  presque  impossible. 
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saurait  donner  naissance  à  une  rescision  proprement 
dite.  Lorsque  ces  hypothèses  se  présentant,  le  régime 
successif  n'a  été  aucunement  fixé.  Il  suffit  de  souffler 
sur  le  néant  pour  faire  disparaître  Tapparence. 

200.  —  Nous  pensons  aussi  qu'il  ne  faut  pas  se 
préoccuper  de  la  Paulienne  en  cette  matière.  C'est 
même  une  question  délicate,  à  notre  sens,  que  celle  de 
savoir  si  les  créanciers  personnels  de  l'acceptant  peu- 
vent avoir  le  droit  de  faire  tomber,  comme  leur  étant 
préjudiciable,  une  acceptation  de  succession,  et  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  Chabot  (1),  que  M.  Odier  (2)j  que 
M.  Glandaz  (3)  et  que  M.  Troplong  (4)  ont  rejeté  l'opi- 
nion contraire  de  Pothier  (5).  Quoi  de  plus  naturel  et 
de  moins  suspect  que  de  se  porter  héritier  d'une  suc- 
cession déférée  par  la  coutume!...  Il  faudrait  des 
circonstances  toutes  particuUères  pour  que  l'accepta- 
tion pût  être  annulée,  puta^  une  connivence  fraudu- 
leuse avec  les  créanciers  du  défunt  (6). 

(1)  Art.  881,  no  2.  Il  donne  aux  créanciers  de  rhéritier  une  exception  de 
fraude  qui  ressemble  à  la  Paulienne.         ^ 

(2)  Contrat  de  mariage^  tom.  1,  n"  430. 

(3)  p  Communauté,  n»  313. 

(4)  Contrat  de  mariage,  tom.  III,  n"  1500, 1529. 

(5)  M.  Blondeau,  dans  ses  notes  manuscrites  sur  notre  Traité  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  est  de  leur  avis.  L'erreur  de  Pothier  est  venue  d'une 
fausse  interprétation  des  lois  romaines.  Il  a  étendu,  outre  mesure^  la  L.  3,  ft*. 
Quœ  in  fraudem,  Voy.  L.  I,  g  5,  ff.  De  séparât. 

(G)  Voy.  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  g  611,  not.  55. 
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Le  seul  cas  raisonnable  où  la  question  pourrait  avoir 
un  intérêt  réel  est  celui  où  un  héritier  aurait  accepté 
une  succession  onéreuse,  par  un  sentiment  exagéré  de 
respect  pour  la  mémoire  d'un  parent.  Mais  quel  est  le 
magistrat  qui  oserait  annuler  une  acceptation  ainsi 
faite  par  délicatesse?  C'est  l'antipode  des  idées  de 
fraude  et  de  préjudice  intentionnel  qui  servent  de  fon- 
dement à  la  Paulienne  (1).  Arrivons  donc  de  suite  à  la 
rescision  de  l'acceptation  non  pas  yiulle  de  plein  droit, 
mais  simplement  annulable. 

201.  —  A.  —  De  la  rescision  pour  cause  de  nullité 
relative.  —  Le  mineur  qui  a  fait  acte  d'acceptation  sans 
avoir  suivi  les  formalités  prescritespour  ce  cas  (art.  461  ), 
s'est  livré  à  un  acte  irrégulier,  mais  qui  n'est  cepen- 
dant annulable  que  dans  son  intérêt.  S'il  en  demande 
la  nullité,  il  n'a  pas  besoin  de  prouver  soit  un  dol,  soit 
ime  lésion.  L'acceptation  disparaît  comme  nulle  en  la 
forme  (art.  1311).  L'art.  783  ne  reçoit  pas  d'application 
dans  cette  hypothèse. 

Si,  au  contraire,  l'acceptation  a  eu  lieu  d'une  ma- 
nière régulière  (Cod.  Nap.,  art.  461,  1314),  l'acte  est 
valable,  comme  s'il  était  émané  d'un  lîiajeur.  C'est 
évident.  Il  pourra  donc,  en  vertu  de  l'art.  783,  en 
demander  la  rescision,  s'il  s'y  croit  fondé,  mais  il  est 


(1)  Contra,  Duranton,  tora.  Yll,  no»502-503.  Ce  jurisconsulte  admet  la 
Paulienne  dans  ce  cas,  abstraction  faite  de  toute  intention  frauduleuse!... 
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bieo  enteudu  qu'il  ne  pourra  le  faire  utilement  que 
dans  les  ras  spé:ialeiDent  prévus  où  un  majeur  pour- 
rait obtenir  ime  rescision.  Dans  cette  hypothèse, 
Fart.  783  s'applique  tout  aussi  bien  au  mineur  qu  au 
majeur. 

Cependant  quelques  auteurs  prétendent  que  ]*art.  783 
ne  doit  jamais  s'appliquer  au  mineur  ni  à  Tinterdit. 
Leur  raison  est  que  le  silence  de  Tart.  783,  sur  la  res- 
titution des  incapables,  s'explique,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  souffrir  de  préjudice  de  Tacc^ptation  qui 
doit  toujours  avoir  lieu  sons  bénéfice  d'inventaire.  C'est 
ponr  cela,  ajoutentrils,  que  la  loi  a  dit  :  m  Le  majeur 
ne  peut  attaquer ^  etc..  »  D'un  autre  côté,  le  dol  est 
impossible...  donc...  les  mineurs  et  les  interdits  ne 
peuvent  demander  la  rescision  des  acceptations  faites 
régulièrement  en  leurs  noms. 

La  réponse  est  :  1*  que  le  mineur  qui  accepte  régu- 
lièrement une  succession  est  un  majeur  quant  à  son 
acceptation  (art.  1 3 1 4)  ; 

2*  Que  si  le  dol  est  à  peu  près  impossible  avec  les 
formalités  protectrices  dont  il  est  entouré,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  lésion.  C'est  une  mauvaise  raison 
que  celle  qui  consiste  à  dire  qu'une  acceptation  béné- 
ficiaire est  un  moyen  assuré  de  se  préserver  de  tout 
préjudice.  Que  l'héritier  bénéficiaire  sùïi renonçant dwi^ 
dettes,  d'accord.  Mais  est-ce  qu'il  ii^sipas  acceptant 
dans  ses  rapporte  avec  ses  co-héritiers,  avec  le  fisc  et 
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même  avec  le  public  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  tenu  des 
rapports,  des  droits  de  mutation  et  de  tous  les  embar- 
ras qui  résultent  du  régime  de  séparation  collective? 
Evidemment.  Par  conséquent,  l'incapable  peut  avoir 
le  plus  grand  intérêt  à  user  du  bénéfice  de  l'art.  783. 
Quoi  ?  un  majeur  qui  a  bien  moins  besoin  de  protec- 
tion qu'un  mineur  serait  plus  protégé  que  ce  dernier  !. 
Ce  n'est  pas  là  la  pensée  du  législateur  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  un  autre  système.  Elle  ex- 
plique le  silence  de  l'art.  783,  en  ce  qui  touche  les 
incapables  de  l'art.  1305  :  la  rescision  de  l'acceptation 
pouvant  avoir  lieu  pour  toute  espèce  de  lésion  ^2). 
Mais  c'est  certainement  une  erreur,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  entourés  de  formalités  judiciaires  ou  légales. 
Quand  ces  formalités  sont  exactement  suivies,  le  mi- 
neur se  trouve  absolument  dans  la  même  position  que 
celle  qu'il  aurait  eue  si  l'acceptation  avait  été  faite  en 
majorité.  Â  quoi  serviraient  les  assemblées  de  famille 
et  tout  le  cortège  de  précautions  qui  protège  le  mineur, 
si  les  actes  régulièrement  faits  ne  pouvaient  avoir  plus 
de  vertu  que  ceux  passés  sans  l'accomplissement  des 
formalités?  Donc  il  faut  en  revenir  à  notre  manière  de 
voir  qui,  du  reste,  est  conforme  à  l'opinion  générale  (3). 

(1)  Voy.  M.  PouJOL,  art.  783,  et  Chabot,  ihid, 

(2)  Cass.,  5  décembre  1838.  Devill.,  1838, 1-945. 

(3)  Yoy.  M.  Demolombe,  Succtmom^  tom.  II,  n»  534. 
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202.  —  B.  —  De  la  violence  ayant  produit  la  crainte. 
—  La  violence  ayant  produit  la  crainte  est  évidem- 
ment une  cause  de  rescision  de  Facceptation,  bien  que 
Tart.  783  ne  s'en  soit  pas  positivement  expliqué  ;  mais 
dès  que  la  loi  a  parlé  du  dol  dans  cet  article,  à  plus 
forte  raison  a-t-elle  voulu  y  comprendre  la  violence 
qui  n'est  qu'une  espèce  de  dol  avec  circonstances  aggra- 
vantes (1). 

Appliquons  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  la  rescision 
de  la  renonciation  (2). 

203.  —  C.  —  De  la  rescision  pour  cause  de  dol.  — 
Nous  pourrions  nous  contenter,  en  cet  endroit,  de  ren- 
voyer le  lecteur  à  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  la 
rescision  de  la  renonciation  pour  cette  cause  (3).  Mais 
le  but  de  ces  études  étant  tout  à  la  fois  d'interpréter  la 
loi  et  de  signaler  les  améliorations  dont  elle  nous 
semble  susceptible,  c'est  ici  le  lieu  d'exposer,  en  pas- 
sant, les  idées  qui,  dans  l'exercice  de  nos  fonctions  de 
la  magistrature,  nous  ont  longtemps  dirigé  vers  la 
pensée  que  le  dol  ne  devrait  produire  que  des  c^ets 
relatifs,  malgré  la  grande  autorité  de  Pothier  et  de 
l'art.  1109  du  Code  Napoléon.  Si  nous- avions  à  soute- 
nir cette  thèse  contre  le  système  du  dol  absolu,  voici  ce 

(1)  LL.  4,  33,  if.  De  dol.  mal.  et  met.  excepi. 

(2)  Suprà,  n<»  63. 

(3)  Suprà,  no»  64,  67. 
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que  nous  dirions  en  sa  faveur,  au  point  de  vue  de  Tin- 
terprétation  de  nos  codes  actuels.  Peut-être  cette  petite 
digression  ne  sera-t-elle  pas  inutile,  si  jamais  on  se  dé- 
cide à  réviser  notre  législation  civile  qui  a  besoin  d'être 
revue  et  amendée  sous  un  assez  bon  nombre  de  rap- 
ports. 

Cela  posé,  entrons  en  matière. 

204.  —  Premier  système.  —  Du  dol  relatif,  —  Le 
dol  est  comme  la  violence  une  cause  de  restitution 
contre  l'acceptation  (art.  783),  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  la  violence,  de  quelque  personne  qu'elle 
émane,  produit  des  effets  absolus,  tandis  que  le  dol  ne 
doit  produire  que  des  effets  relatifs,  Eif  effet,  il  n'est 
une  cause  de  rescision  de  l'acceptation  qu'autant  qu'il 
a  été  pratiqué  par  certaines  personnes  déterminées 
(Cod.  Nap.,art.  1116). 

On  sent  qu'ici  il  n'y  a  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, les  légataires  et  les  co-Fiériliers  qui  prolitent 
des  rapports  à  faire,  qui  puissent  avoir  intérêt  à  se  li- 
vrer à  des  manœuvres  dolosives  pour  surprendre  le 
consentement  de  l'acceptant.  Si  cependant  le  dol  avait 
été  pratiqué  par  un  tiers,  sans  complicité  de  la  part 
des  intéressés  à  l'acceptation,  l'héritier  victime  du  dol 
obtiendrait  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
tiers  qui  lui  aurait  causé  un  préjudice  par  l'emploi  des 
manœuvres  (Cod.  Nap.,  art.  1382);  mais  l'acceptation 
et  par  suite  la  fixation  du  régime  successif  n'en  reste- 
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raient  pas  moins  irrévocables.  Tel  était  le  système  de 
Chabot  (1)  et  de  Delvincourt  (2). 

205.  —  Cette  théorie,  que  Ton  répudie  aujourd'hui 
à  l'école*  conune  erronée,  parait  cependant  la  seule 
vraie  et  être  commandée  surtout  par  la  raison  philoso- 
phique et  l'intérêt  pubUc. 

En  morale  et  en  législation,  les  fautes  sont  person- 
nelles, La  peine  suit  le  coupable  et  ne  le  passe  pas,  le  dol 
ne  peut  donc  produire  que  des  effets  relatifs.  C'est  ce 
qui  résulte impUcitement  de  l'art.  1116,  combiné  avec 
l'art,  ilir,  en  matière  de  convention;  pourquoi  en 
serait-il  autrement  au  cas  de  l'art.  783?...  Quelle  ap- 
parence y  a-t-il  que  le  mot  dol  de  l'art.  783  ait  une 
signification  autre,  au  titre  des  Successions,  que  celle 
qu'il  a  au  titre  des  Contrats  et  obligations  ?  Ces  distinc- 
tions subtiles  qu'on  admet  entre  le  dol  qui  tombe  in 
rem  et  le  dol  qui  tombe  inpersonam,  ne  sont-elles  pas 
pleines  de  dangers,  et  ne  conduisent-elles  pas  à  des 
conséquences  désastreuses  pour  les  tiers  de  bonne  foi? 
Si  même  les  textes  et  leur  histoire  ne  s'y  opposaient, 
ne  serait-on  pas  tenté  de  décider  avec  M.  Blondeau 
que  la  violence  elle-même  qui  n'est  au  fond  qu'un  dol 
avec  circonstances  aggravantes,  ne  devrait  produire 
que  des  effets  relatifs  ? 

(1)  Sur  rart.  783,  no  5. 

(2)  Tom.  II,  pag.  82,  not.  9,  édit,  de  1834. 
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M.  Mourlon,  dans  ses  répétitions  écrites  (1),  convient 
bien  qu'en  matière  de  contrats,  la  partie  qui  prétend 
avoir  été  victime  d'un  dol  ne  peut  obtenir  la  rescision 
de  la  convention  qu'elle  a  faite,  lorsque  les  machina- 
tions frauduleuses  dont  elle  se  plaint  ont  été  pratiquées 
par  une  personne  autre  que  celle  avec  laquelle  elle  a 
contracté  (art.  1H6);  mais,  ajoute-t-il,  cette  disposi- 
tion est  particulière  aux  contrats  :  d'où  il  suit  quielle 
n'est,  suivant  lui,  nullement  applicable  aux  accepta- 
tions de  successions.  C'était  aussi  l'opinion  de  M.  De- 
mante  (2). 

Ne  peut-on  pas  répondre  que  l'acceptation  d'une 
succession  est  un  contrat  tout  comme  on  autre  (3)? 
Que  l'accord  des  volontés  se  produit  ou  est  censé  s'être 
produit  au  moment  où  s' est  fait  l'adition  ;  qu'en  accep- 
tant, l'héritier  réalise  la  condition  de  la  saisine  passive 
(art.  777);  qu'il  s'oblige,  d'une  part,  envers  sps  co-hé- 
ritiers,  au  rapport  de  ce  qu'il  a  pu  recevoir  en  avance- 
cement  d'hoirie,  et,  d'autre  part,  envers  les  créanciers 


(1)  Tom.  II,  pag.  9i. 

(2)  Cours  analytique,  tom.  III,  n«  103  bis,  I. 

(3)  Aditio  e^t  quasi  contracius  qui  h»redes  obligat  aeri  alieno  deftincti.  Gu- 
JA8,  sur  la  dernière  loi  au  Code,  De  jure  deliberandi,  «  L'héritier  représente 
4  la  personne  du  défunt  et  prend  sa  place.  Il  est  tenu  envers  les  créanciers  et 

•  les  légataires  par  un  quasi-contrat  qui  résulte  de  Vadition  ou  de  Timmû?- 

•  tion,  v  FuRGOLE,  Testaments,  chap.  x,  sect.  3,  n»  1. 

Voy.  pouilant  Demolombe,  Successions,  tom.  Il,  n»  507,  dans  son  système 
sur  la  saisine,  Tobligation  de  rhéritier  résulte  de  la  loi  seule. 
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et  les  légataires  du  défunt  au  paiement  des  dettes, 
etiam  ultra  vires  et  des  legs  intra  vires  bonqrum  ;  que, 
par  conséquent,  la  position  des  co-héritiers,  des  créan- 
ciers et  des  légataires  en  est  améliorée,  en  ce  sens  que 
Théritier  est  désormais  irrévocablement  tenu  envers 
eux  quasi  ex  contractu,  comme  s'il  était  intervenu 
entre  tous  un  véritable  contrat;  qu'enfin,  suivant 
Tart.  1116,  le  dol  d'un  étranger  ne  peut  les  dépouiller 
des  droits  qui  en  résultent  à  leur  profit,  qu'autant  qu'ils 
s'en  seraient  rendus  les  complices?...  S*il  en  pouvait 
être  autrement,  ils  seraient  inévitablement  punis, 
quoique  innocents,  pour  une  cause  à  laquelle  ils  n'au- 
raient aucunement  participé  !  Ne  serait-ce  pas  évidem- 
ment violer  à  leur  grand  détriment,  le  principe  de  la 
personnalité  des  fautes  ?. . . 

Mais,  dit  M.  Mourlon,  les  co-héritiers,  les  créanciers 
et  les  légataires  n'ont  pas  dû  compter  sur  une  accepta- 
tion, puisque  le  demandeur  en  rescision  avait  intérêt 
à  renoncer,  et  dès  lors,  la  rescision  absolue  de  l'accep- 
tation n'est  pas  pour  eux  un  mécompte  ?.. . 

La  réponse  est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  sur  quoi 
ils  ont  dû  compter  avant  la  détermination  prise  par 
l'héritier  (à  cette  époque ,  ils  n'ont  dû  compter  que 
sur  \ abstension),  puisque  l'héritier  n'est  saisi  que  dans 
son  intérêt,  mais  bien  de  savoir  sur  quoi  ils  doivent 
compter,  lorsque  le  régime  successif  s'est  manifesté 
er(ja  omnes  et  que  la  condition  de  la  saisine  passive 
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s'est  réalisée  (art.  777).  Or,  après  racception  pure  et 
simple,  ils  doivent  compter,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, sur  le  rapport  à  la  masse  partageable  de  tout  ce 
qui  est  rapportable,  et  sur  le  paiement  de  leurs 
créances  et  de  leure  legs.  Les  créanciers  et  les  léga- 
taires particuliers  ont  même  pu  s'inscrire  utilement  sur 
les  immeubles  de  la  succession  (art.  2111  et  2113)  et 
réaliser  irrévocablement  à  leur  profit  les  bénéfices  et 
les  sûretés  que  leur  fournit  l'établissement  du  régime 
de  libre  disposition.  Les  en  priver,  en  rescindant  l'ac- 
ceptation, pour  le  dol  d'un  tiers,  serait  tromper  toutes 
leurs  attentes  légitimement  conçues,  et  rendre  inutiles 
et  vaines,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  quoi  que  ce 
soit,  les  sages  précautions  que  la  loi  établit  en  leur  fa- 
veur, puisque  leurs  inscriptions  de  privilèges  disparaî- 
traient avec  le  régime  qui,  seul,  les  admet  comme  des 
créanciers  hypothécaires  (art.  2146).  C'est  donc  une 
grave  erreur  que  de  dire,  avec  M.  Mourlon,  que  la 
rescision  de  l'acceptation  n'enlève  aux  créanciers  et 
aux  légataires  aucun  avantage  sur  lequel  ils  aient  dû 
compter. 

Autre  chose  est  d'être  créancier  d'une  succes- 
sion soumise  au  régrime  de  confusion,  autre  chose  est  de 
l'être  d'une  succession  soumise  au  régime  de  sépara- 
tion collective  ou  d'administration  comptable.  Une 
créance  qui  vaut  son  chiffre  nominal  sous  le  régime  de 
l'acceptation  pure  et  simple,  n'en  vaut  pas  générale- 
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ment  50  O/q  sous  les  régimes  collectifs  du  bénéfice 
d'inventaire  ou  de  la  vacance  !... 

Si  l'héritier  a  laissé  surprendre  sa  bonne  foi  par  un 
tiers,  c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  s'en  prendre.  Il  obtien- 
dra, sans  difficulté,  une  action  en  réparation  du  préju- 
dice que  lui  aura  causé  le  dol,  contre  celui  qui  l'aura 
trompé  par  ses  manœuvres  dolosives:  mais  il  sera  tenu 
'de  respecter  les  droits  légitimement  acquis  par  ceux 
qui  auront  été  étrangers  au  dol,  et  qui,  en  bonne  jus- 
tice, ne  doivent  pas  souffrir  de  son  impéritie,  de  sa 
facilité  ou  de  son  peu  de  vigilance. 

206.  —  Du  cas  où  le  dol  a  été  pratiqué  par  tous  les 
intéressés.  —  Si  le  dol,  au  lieu  d'avoir  été  pratiqué  par 
un  étranger,  l'a  été  par  tous  les  intéressés  à  l'accepta- 
tion, soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices,  nul 
doute  que  l'héritier  dupé  n'en  doive  obtenir  la  resci- 
sion à  l'égard  de  tous.  En  effet  Tannulalion  du  contrat 
est  la  peine  civile  édictée  par  la  loi,  contre  ceux  qui 
ont  pratiqué  le  dol  (art.  1H6).  C'est  le  seul  cas  où  la 
restitutio  in  integrum  puisse  être  admise  pour  cette 
cause. 

207.  —  Jusque-là,  le  système  que  nous  exposons  est 
d'accord  avec  Chabot  et  avec  Delvincourt  contre 
MM.  Mourlon  et  Marcadé.  Mais  quidjuris  ?  Si  le  dol  n'a 
été  pratiqué  que  par  un  seul  des  co-héritiers  ou  par  un 
seul  des  créanciers,  l'héritier  qui  vient  prouver  qu'il 
ne  s'est  décidé  à  accepter  que  parce  que  son  consente- 
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ment  a  été  surpris  par  Y  un  des  intéressés,  obtiendra-t-il 
la  restitution  non-seulement  à  l'égard  de  celui  qui 
l'aura  trompé,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  n'au- 
ront aucunement  participé  au  dol  ?. . . 

Chabot  décide  que,  dans  ce  cas,  la  rescision  de  l'ac- 
ceptation produit  des  effets  absolus  et  que  les  choses 
sont  remises,  erga  omnes,  au  même  et  semblable  état 
que  si  l'acceptation  n'avait  pas  eu  heu. 

Nous  comprenons  très-bien  cette  solution  dans  le 
système  de  MM.  Marcadé  et  Mourlon  ;  mais  nous  la 
comprenons  beaucoup  plus  difficilement  dans  la  théorie 
de  Chabot  de  TAllier  ci-dessus  rappelée.  Ce  juriscon- 
sulte, d'ordinaire  si  judicieux,  nous  paraît,  dans  cette 
circonstance,  avoir  abandonné  sans  motif  sérieux  la 
voie  dans  laquelle  il  s'était  d'abord  engagé  (1). 

Pour  justifier  sa  retraite,  il  invoque  deux  raisons  : 
rime,  tirée  du  texte  de  l'art.  1116,  qui  considère  le  dol 
comme  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  dès  qu'il 
est  pratiqué  par  Pune  des  parties  (dolus  dans  causam 
contractui),  et  t autre  comme  dérivant  de  l'indivisibihté 
de  l'acceptation.' 

Le  premier  motif  que  Chabot  donne  à  l'appui  de  la 
déviation  de  la  Kgne  droite  de  sa  théorie  dépend  évi- 
demment de  l'idée  que  l'on  doit  se  faire  sur  le  dol. 
D'après  le  système  enseigné  à  l'école,  le  dol  est  un  vice 

(1)  DuBANTON,  lom.  VI,  no«  453,  i54,  455. 
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de  consentement  qui  produit  une  exception  réelle. 
Celui  qui  a  été  trompé,  lorequ'il  a  accepté,  peut  dire 
qu'il  n'est  pas  acceptant,  parce  qu'il  n'a  pas  votiln  ac- 
cepter. 

On  sent  que  dans  celte  théorie  il  importe  peu  que  le 
dol  soit  pratiqué  par  un  tiers  ou  par  l'un  des  intéressés 
à  l'acceptation.  Dès  que  le  consentement  est  vicié  dans 
son  principe,  l'annulation  est  prononcée  comme  une 
conséquence  de  ce  vice  intrinsèque,  et,  par  suite,  les 
choses  sont  remises  erga  omnes  au  même  et  semblable 
état  que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'acceptation.  Mais  tel 
n'est  pas  le  système  de  Chabot,  puisqu'il  décide  que 
l'acceptation  est  inattaquable  loreque  le  dol  n'a  été 
pratiqué  que  par  un  tiers.  Pouquoi  donc  ne  suit-il  pas 
les  conséquences  de  sa  doctrine  et  pourquoi  retourne- 
t-il  au  camp  de  ses  contradicteurs  (MM.  Marcadé  et 
Mourlon)  en  professant  avec  eux  que  le  dol  fait  tomber 
absoluiftent  l'acceptation,  quand  même  il  n'aumit  été 
pratiqué  que  par  un  seul  des  intéressés  ?  On  ne  voit 
pas  de  motif  sérieux  pour  agir  ainsi. 

A  la  vérité  il  allègue  que  Fart.  1116  annule  la  con- 
vention, lorsque  les  manœuvres  de  l'ioie  des  parties 
sont  telles  qu'il  est  évident  que  sans  elles  tautre  partie 
n'aurait  jpas  contracté.  Or,  peut-on  dire,  il  y  a  ici  au- 
tant de  parties  que  d'intéressés  :  1*  l'acceptant  dune 
part;  2*  les  co-héritiers,  les  créanciers  et  les  légataires 
(t autre  part.  Si  donc  l'un  de  ces  derniers,  même  à 
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rinsu  des  autres  co-intéressés,  a  pratiqué  des  manœu- 
vres qui  ont  induit  en  erreur  le'  demandeur  en  resci- 
sion et  surpris  son  consentement,  le  dol  a  été  réelle- 
ment pratiqué  par  Pune  des  partieè  au  quasi-contrat,  et 
dès  lors  rengagement  apparent  de  Théritier  acceptant 
est  annulable  :  la  loi  n'en  demandant  pas  davantage 
pour  le  rescinder  (art.  1116).  « 

Telle  a  été  sans  doute  la  pensée  de  Chabot;  mais  elle 
ne  repose  que  sur  un  argument  subtil  de  texte  fort  peu 
concluant  en  lui-môme.  En  effet,  l'art.  1116  oppose  le 
stipulant  et  l'obligé  l'un  à  l'autre,  et  il  décide  avec 
raison  que  l'indemnité  que  l'une  des  parties  (la  dupe) 
est  en  droit  d'obtenir  contre  l'autre  partie  (l'habile)  con- 
siste dans  l'annulation  de  la  convention.  Mais  en  ré- 
sulte-t-il  que  si  le  dol  a  été  pratiqué  par  un  seul  des 
co-héritiers,  par  un  seul  des  créanciers  ou  par  un  seul 
des  légataires,  l'indemnité  que  l'acceptant  trompé  sera 
en  droit  d'exiger  puisse  consister  dans  la  mise  au  néant 
du  contrat,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auront  pas 
participé  au  dol?  Nullement,  car  dans  le  quasi-contrat 
inacceptation,  la  partie  adverse  de  l'héritier  demandeur 
en  rescision  est  non  pas  tel  ou  tel  co-héritier,  tel  ou  tel 
créancier,  tel  ou  t^l  légataire,  mais  la  réunion  de  tous 
les  co-héritiers,  de  tous  les  créanciers  et  de  tous  les  lé- 
gataires. Cette  raison  de  Chabot  ne  justifie  donc  sa  fuite 
en  aucune  façon. 

Quant  au  deuxième  motif  qu'il  tire  de  l'indivisibilité 
u  21 
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de  racceptation ,  il  ne  repose  que  sur  une  pétition  de 
principe;  car  la  question  est  précisément  de  savoir 
comment  et  en  quel  sens  le  dol  est  susceptible  de  faire 
tomber  l'acceptation  pour  partie  et  par  conséquent 
pour  le  tout. 

208.  —  Ainsi  l'argumentation  à  l'aide  de  laquelle 
Chabot  retourne  au  système  professé  à  l'école  est  loin 
d'être  concluante.  C'est  donc  Marcadé^  et  M.  Mourlon 
qui  sont  nos  sérieux  adversaires,  et  toute  la  diflBculté 
consiste  à  bien  se  rendre  compte  de  la  nature  et  des 
conséquences  du  dol.  Si  l'on  considère,  avec  ces  juris- 
consultes, le  dol  oomme  affectant  le  consentement  dans 
son  essence  et  comme  le  viciant  en  général  d'une  ma- 
nière absolue,  le  système  que  nous  exposons  sera  par 
cela  môme  condamné  ;  mais  si  au  contraire  on  ne  le 
considère  comme  un  vice  dii  consentement  que  sous 
certains  rapports  seulement,  et  si  ce  vice  est  reconnu 
par  la  loi  bien  moins  comme  faisant  faillir  le  consente- 
ment que  comme  un  moyen  d'arriver  à  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  l'auteur  du  dol,  il  faudra  bien 
décider  que  MM.  Marcadé  et  Mourlon  sont  dans  l'er- 
reur, et  que  par  conséquent  le  dol  ne  peut  produire 
que  des  effets  relatifs ^  à  moins  que  le  re/a/// n'embrasse 
tous  les  intéressés  comme  complices,  auquel  cas  il  de- 
vient X  absolu. 

Or,  à  cet  égard  le  Code  Napoléon  laisse  beaucoup  à 
désirer.  If  un  côté,  la  loi  dispose  qu'f'/  n'y  a  pas  de  con- 
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sentement  valable  s'il  a  été  surpris  par  dol  (art.  1109J; 
(f  ww  autre,  elle  décide  que  si  le  dol  n'a  été  pratiqué 
que  par  un  tiers,  il  n'affecte  pas  le  consentement, 
puisque  la  convention  reste  obligatoire  (art.  HIO); 
enfin,  la  rédaction  de  l'art.  111 1  relatif  à  la  violence, 
fait  voir  que  dans  l'esprit  de  la  loi  il  y  a  une  différence 
notable  entre  la  théorie  de  la  crainte  (quod  metus  causa) 
et  celle  du  dol  (de  dolo  malo).  Cependant  les  consé- 
quences des  deux  théories  seront  bien  différentes,  sui- 
vant qu'on  se  décidera  pour  le  dol  absolu  ou  pour  le 
dol  relatif. 

^09.  —  Si  le  système  des  jurisconsultes  que  nous 
combattons  est  fondé,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  dol  va  devenir  une  action  réelle  dans  ses  consé- 
quences, et  les  acquéreurs  et  créanciers  hypothécaires 
de  celui  qui  a  pratiqué  le  dol  n'auront  pu  acquérir  va- 
lablement de  lui  des  droits  qu'il  n'avait  pas  lui-même. 
Ils  pourront  être  évincés  par  le  vendeur  primitif  qui 
s'est  laissé  duper;  de  sorte  que  les  transactions  les  plus 
ordinaires  de  la  vie  deviendront  un  véritable  guet- 
apens,  dans  lequel  les  tiers  de  bonne  foi  n'auront  aucun 
moyen  de  se  prémunir  contre  les  conséquences  des 
manœuvres  dolosives  qu'ils  n'auront  pu  connaître;  car 
le  dol  n'aime  pas  le  grand  jour.  Il  cherche  au  contraire 
les  ténèbres,  et  ce  n'est  qu'à  force  de  le  poursuivre  dans 
ses  retraites  les  plus  secrètes  que  la  victime  finit  par  le 
découvrir  et  par  le  faire  apparaître. 
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'Si  au  contraire  on  considère  le  dol  comme  ne  pro- 
duisant par  sa  nature  que  des  effets  purement  relatifs 
à  celui  ou  à  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  si 
l'action  en  nullité  pour  cette  cause  ne  doit  révo- 
quer la  convention  qu'à  l'égard  de  telles  personnes 
déterminées,  à  l'effet  uniquement  d'en  faire  disparaître 
les  conséquences  fâcheuses  qu'elle  pourrait  avoir  si 
elle  était  maintenue,  et  cela  à  l'aide  de  l'action  en 
donmiages  et  intérêts  limitée  au  coupable,  si,  en  d'au- 
tres termes,  elle  ne  peut  être  intentée  utilement  que 
contre  la  personne  obligée  à  la  réparation  et  ses  suc- 
cesseurs universels,  les  conséquences  désastreuses  du 
système  absolu  ne  se  produiront  ni  au  préjudice  de 
ceux  qui  n'auront  pas  participé  au  dol,  ni  au  préjudice 
du  public ,  et  la  loi  ainsi  entendue  se  trouvera  en  par- 
faite harmonie  avec  les  besoins  de  la  civilisation  ac- 
tuelle. 

Entre  ces  deux  systèmes,  nous  n'hésiterions  pas  à 
choisir,  si  nous  étions  libre  de  le  faire  dans  l'état  des 
textes  qui  nous  régissent,  celui  qui  se  rapprocherait  le 
plus  de  Faction  Paulienne  et  qui  ne  donnerait  à  l'action 
de  dol  que  des  effets  purement  relatifs. 

L'interprétation  d'un  Code  ne  consiste  pas  à  se  traî- 
ner péniblement,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  sur 
les  termes  de  la  loi.  Il  faut  en  combiner  les  diverses 
dispositions,  voir  les  choses  d'un  point  de  vue  élevé, 
mettre  en  balance  les  avantages  et  les  inconvénients 
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des  divers  systèmes  et  se  prononcer  pour  les  plus  favo- 
rables à  l'intérêt  général.  Or,  ramenée  à  ce  point,  la 
question  qui  nous  occupe  peut-elle  être  sérieusement 
posée?  N'est-il  pas  évident  que  le  dol  n'est  pas  en  lui- 
même  un  vice  dirimant  du  consentement?  Qu'un  con- 
sentement surpris  par  dol,  soit  un  consentement  ma- 
lade, nous  le  concevons  sans  doute,  mais  le  remède 
qu'il  convient  de  lui  appliquer  n'est  pas  celui  qui  em- 
porte un  agonisant Que  la  loi  fasse  tomber  ses  co- 
lères sur  l'auteur  du  dol  et  ses  complices,  rien  de  plus 
juste  ;  mais  qu'elle  en  fasse  rejaillir  les  éclats  sur  des 

innocents ,  c'est  ce  qu'il  nous  est  plus  difficile  de 

comprendre. 

Aussi  les  rédacteurs  du  Code  ont-ils  bien  senti  qu'ils 
avaient  été  trop  loin  dans  l'art.  1 109  et  se  sont-ils  hâtés 
de  rentrer  dans  le  vrai  par  l'art.  1116.  Il  semble  donc 
que  l'on  devrait  se  rattacher  à  ce  dernier  article  pour 
corriger  ce  qu'il  y  à  de  trop  absolu  dans  l'art.  H  09,  et 
en  faire  jaillir  la  conséquence  bien  désirable  de  la  per- 
sonnalité de  l'action  de  dol.  N'estril  pas  évident  que 
l'annulation  de  la  convention ,  aux  cas  des  art.  H  09  et 
1116,  n'est  qu'un  moyen  curatif  inventé  pour  réparer 
le  préjudice  causé  par  telle  ou  telle  personne  déter- 
minée, qu'une  simple  sanction  pénale  d'une  faute  per- 
sonnelle, et  que  la  loi  n'a  voulu  que  faire  expier  son 
méfait  au  coupable  en  lui  interdisant  le  droit  d'exiger 
l'exécution  de  l'engagement  qu'il  a  surprisr.  Voilà  ce 
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qu'elle  a  voulu,  et  elle  n'a  rien  voulu  au-delà':  par 
conséquent,  il  est  raisonnable  de  décider  que,  dès  que 
des  étrangers  de  bonne  foi  sont  intéressés  au  maintien 
du  statu  quo,  rengagement  quoique  malade  ne  saurait 
disparaître  complètement,  parce  que  sa  disparition 
complète  consacrerait  une  injustice  contre  laquelle  il 
serait  impossible  de  se  prémunir. 

Concluons  donc,  en  revenant  à  l'acceptation  de  notre 
héritier  demandeur  en  rescision,  que,  malgré  le  dol 
dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  l'un  des  co-héritiers 
ou  de  l'un  des  créanciers,  le  régime  successif  qu'il  a 
établi  sera  maintenu,  sauf,  bien  entendu,  son  action 
en  dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  aura  surpris 
sa  bonne  foi  ;  à  cette  condition  seulement  l'acceptatiou 
pure  et  simple  peut  être  la  garantie  et  la  sauvegarde  des 
droits  légitimement  acquis  par  le  public  dans  le  temps 
intermédiaire;  aller  au-delà  et  donner  l'action  de  dol 
contre  les  tiers-acquéreurs  et  les  créanciers  hypothécaires 
de  bonne  foi,  c'est  appliquer  un  remède  violent  dans  uu 
cas  où  il  n'est  pas  indispensable,  c'est  dépasser  le  but  et 
manquer  la  chose. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  voudrions  qu'on  fît  au  dol 
l'appUcation  de  la  règle  de  l'action  Paulienne  :  non  se- 
quitur  possessorem  nisi  fraudis  (ici,  doli)  sitconscius  aui 
rem  ex  causa  lucrativà  acceperit,  c'est-à-dire  d'wie  ac-- 
tion  personnelle,  arbitraire,  in  factu?n  et  pénale.  On  sent 
qu'au  cas  de  détention  à  titre  gratuit,  le  possesseur  doit 
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céder  le  pas  à  la  victime  du  dol  qui  combat  pour  éviter 
de  perdre.  Telles  sont  les  idées  qui  nous  ont  longtemps 
porté  à  ne  voir  dans  le  dol  que  l'un  de  ces  événements 
mixtes  qui  n'exigent  pas  de  ces  remèdes  extrêmes  sem- 
blables à  ceux  dont  on  se  sert  dans  les  résolutions  de 
vente  et  autres  cas  analogues. 

210.  —  Deuxième  système,  —  Le  dol  produit  des 
effets  absolus.  —  Tout  cela  est  bon  à  dire  lorsqu'on  re- 
visera la  loi  ;  en  attendant,  pour  être  héritier,  il  faut 
vouloir  fêtre.  Or,  au  cas  de  dol,  on  n'a  pas  voulu  être 
héritier  d'après  le  texte  formel  des  art.  1109  et  783, 
puisque  le  consentement  est  déclaré  non  valable,  c'est- 
à-dire  nul  par  le  législateur.  Donc,  dans  le  système  du 
Code,  comme  dans  celui  de  Pothier  et  de  Lebrun  qu'on 
a  copiés,  le  dol  tombe  in  rem  et  non  pas  seulement  in 
personam,  et  il  n'y  a  pas  à  raisonner  quand  la  loi  a 
parié.  C'est  juste;  mais  le  magistrat  qui  aura  eu  à  juger 
le  sorcier  de  Sèche  val  (1),  avec  ses  deux  acquéreurs  de 
bonne  foi,  et  qui  aura  prononcé  à  contre-cœur  la  res- 
cision des  aliénations  en  faveur  de  la  stupide  victime 
de  manœuvres  grossières,  rentrera  chez  lui  avec  un 


(1)  Dans  une  affaire  que  le  tribanal  de  Gharleville  a  eue  à  décider,  à  propos 
d*un  fait  qui  s'est  passe  à  Sécbeval,  il  s'agissait  d'un  sorcier  qui,  à  Taid^  d'une 
lettre  prétendue  venir  du  Pape,  s'était  fait  vendre  par  acte  authentiqué  des  im- 
meubles qu'il  avait  ensuite  revendus  à  d'honnêtes  cultivateurs  qui  paraissaient 
avoir  été  de  la  plus  grande  bonne  foi ,  et  qui  avaient  payé  le  prix  de  leurs  ac- 
quisitions, dans  l'ignorance  du  dol!  Ils  ont  été  évincés et  ils  ont  perdu  la 

chose  et  le  prix! 
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scrupule  !....  Cela  n'a  pas  préoccupé  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  ;  ils  avaient  bien  à  penser  à  d'autres 

choses  qu'à  la  conscience  de  leurs  instruments! 

Certes,  ce  n'est  pas  pour  rien  que  M.  Demante,  qui 
était  la  délicatesse  en  personne,  nous  enseignait  sur  les 
bancs  de  l'école  sa  théorie  du  dol  !  Un  jour  il  aura  rai- 
son ;  il  lui  aura  été  donné,  comme  à  Loyseau,  d*avoir 
devancé  son  siècle  sous  ce  rapport  ;  et  cependant  il  est 
resté  incompris  !  Son  cours  était  un  peu  trop  lin  pour 
les  intelUgences  ordinaires.  Les  abeilles  du  droit  ne 
travaillent  pas  pour  tout  le  monde. 

211.  —  D.  —  De  la  rescision  de  P acceptation  pour 
cause  de  lésion,  au  cas  de  découverte  d'un  testament  in- 
connu au  moment  où  elle  s^est  faite. 

Si  le  dol  est  une  cause  de  rescision  de  l'acceptation, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  lésion.  L'art.  783  dis- 
pose textuellement  que  l'héritier  ne  peut  réclamer, 
c'est-à-dire  se  faire  restituer  contre  son  acceptation 
pour  cause  de  lésion. 

Cette  décision  de  la  loi  est  très-sage.  Le  régime  suc- 
cessif une  fois  établi  ne  doit  jamais  être  modifié  que 
pour  des  causes  très-graves.  Si  la  lésion  était  considérée 
comme  une  cause  de  restitution,  les  héritiers  accep- 
tants ne  manqueraient  pas  de  venir  prétendre,  dans  les 
cas  où  ils  y  auraient  intérêt,  qu'ils  ont  été  induits  en 
erreur  sur  l'importance  réelle  de  l'hérédité  laissée  par 
le  défunt  :  ce  qui  donnerait  heu  à  une  foule  de  procès 
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el  ouvrirait  une  large  porte  à  la  fraude,  déjà  bien  assez 
commune  dans  le  siècle  où  nous  vivons. 

Ainsi,  en  règle  générale,  la  lésion  n'est  pas  une  cause 
de  rescision  dans  la  matière  que  nous  traitons.  Une 
acceptation  de  succession  a  toujours  par  sa  nature,  et  ~ 
à  raison  de  Tobjet  auquel  elle  s'applique,  quelque 
chose  d'aléatoire.  Si  donc  l'héritier  découvre  ultérieu- 
rement que  rhérédité  qu'il  a  crue  bormey  est  mauvaise  : 
ce  qui  peut  arriver  dans  une  foule  de  circonstances, 
l'acceptation  n'en  est  pas  pour  cela  moins  irrévocable. 
C'était  au  successible  à  prendre  ses  précautions  et  à 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  à  renoncer.  S'il 
ne  l'a  pas  fait,  c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  s'en  prendre. 
Cependant  la  loi  fait  une  exception  à  ce  principe  au 
cas  de  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mo- 
ment de  l'acceptation,  lorsque  ce  testament  diminue  la 
succession  ab  intestat  de  plus  de  moitié  de  sa  valeur. 
Ce  n'était  certainement  pas  un  motif  suflBsant  pour 
porter  atteinte  à  la  fixation  du  régime  successif  ;  mais 
quand  les  textes  parlent,  il  faut  s'incliner. 

212.  —  Les  interprètes  du  Code  Napoléon  se  sont 
ingéniés  à  rechercher  comment  la  découverte  d'un 
testament  au  cas  prévu  par  la  fin  de  l'art.  783  pouvait 
constituer  l'héritier  en  perte.  Il  est  en  effet  assez  diffi- 
cile de  comprendre  au  point  de  vue  théorique  et  pra- 
tique comment  la  découverte  d'un  testament  inconnu 
ffabord  peut  causer  un  préjudice  à  l'héritier  qui  a 
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accepté  dans  rignorance  de  son  existence  ;  car,  en 
principe,  l'héritier  pur  et  simple  ne  saurait  être  tenu 
des  legs  ultra  vires  bonorum.  Le  legs  est  nécessairement 
îiul  quand  il  porte  sur  une  valeur  qui  n'existe  pas  au 
moment  du  décès.  Nemo  dat  quod  non  habet.  Si  Justi- 
nien,  au  VP  siècle,  ^  obligé  l'héritier  au  paiement  des 
legs  ultra  vires,  c'est  uniquement  à  titre  de  peine,  et 
afin  que  la  volonté  despotique  de  Sa  Majesté  Impériale 
fût  obéie  quand  elle  voulait,  per  fas  et  nef  as,  qu'il  fût 
fait  un  inventaire  de  la  succession.  11  n'y  a  donc  pas 
d'argument  à  tirer  de  là  pour  charger  l'héritier  des 
legs  ultra  vires.  Mais  alors  comment  expliquer  la  dis- 
position finale  de  l'art.  783  ?  M.  Demolombe  tranche 
le  nœud  gordien,  en  obligeant  i?i  infinitum  l'héritier 
aux  legs  comme  aux  dettes.  Nous  verrons  plus  tard 
qu'il  y  a  là  une  grave  errfeur  :  en  attendant,  exami- 
nons les  cas  où  l'art.  783  peut  recevoir  son  application, 
sans  recourir  au  remède  impossible  allégué  par  M.  De- 
molombe. 

213.  —  Première  espèce.  —  Sa  complication  dé- 
montre mieux  que  tous  les  raisonnements  possibles 
combien  est  vrai  le  principe  que  nous  avons  cherché  à 
établir  dans  notre  brochure  de  1851,  à  savoir  que  la 
fixation  du  régime  successif  devrait  avoir,  dans  une 
législation  bien  organisée,  timmiitabilité  du  destin  (1). 

(1)  M/rà,  tom.  V,  n®  32.  Appendice. 
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Paul  meurt  laissant  une  succession  de  100,000  francs, 
et  80,000  fr.'de  dettes  connues.  Pierre,  son  héritier, 
accepte  avec  un  boni  de  20,000  fr.  qui  lui  servira,  au 
besoin,  à  payer  les  dettes  inconnues.  Plus  tard,  apparaît 
un  testament  duquel  résulte  un  legs  particulier  de 
60,000  fr.  Le  légataire  se  fait  payer  par  l'héritier  ac- 
ceptant les  20,000  fr.  qui  forment,  avec  les  80,000  fr. 
de  dettes,  l'importance  de  l'hérédité,  puisque  l'héritier 
doit  les  legs  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
recueillis.  Il  n'élève  pas  la  prétention  exorbitante  de 
M.  Demolombe  qui  veut  que  l'héritier  prenne  sur  ses 
biens  personnels  les  40,000  fr.  nécessaires  pour  com- 
pléter l'acquittement  du  legs  en  totaUté.  Mais  un 
créancier  nouveau,  inconnu  au  moment  de  l'adition, 
se  présente  toutrà-coup,  et  il  vient  dire  à  l'héritier  : 
«  Payez-moi  les  20,000  fr.  que  me  devait  le  défunt.  » 
Si  l'héritier  n'a  pas  de  moyen  juridique  de  faire 
rescinder  son  acceptation,  il  va  se  trouver  dans  la 
nécessité  de  payer  les  20,000  fr.,  puisqu'il  est  tenu 
personnellement  des  dettes  de  son  auteur,  etiam  ultra 
vires  emolumenti.  A  la  vérité,  il  pourra  exercer  un 
recours  en  répétition  contre  le  légataire  qui  se  trouve, 
par  suite  de  la  dette  nouvellement  découverte,  avoir 
reçu  indûment  le  montant  d'une  partie  de  son  legs  qui 
était  caduc,  puisque  les  100,000  fr.  de  valeurs  hérédi- 
taires étaient  absorbés  par  les  dettes  qui  lui  sont  pré- 
férables. Mais  ce  recours  peut  être  illusoire  à  raison  de 
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l'insolvabilité  du  légataire.  Alors  la  loi  vient  au  secours 
de  rhéritier  et  elle  lui  permet  de  faire  rescinder  son 
acceptation,  afin  qu'il  puisse  se  soustraire  à  Faction  du 
créancier  (1). 

214.  —  Deuxième  espèce,  —  Si  le  legs  est  universel 
et  si  l'héritier  qui  a  accepté  ne  se  trouve  pas  dans  la 
catégorie  des  héritiers  à  réserve,  la  découverte  ulté- 
rieure du  testament  démontre  qu'il  n  a  été  qu'un 
héritier  apparent  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pu 
valablement  accepter  la  succession  qui  ne  lui  était 
réellement  pas  déférée.  Dans  ce  cas,*  il  renvoie  le 
créancier  nouvellement  découvert  à  se  faire  payer  par 
le  légataire  universel  qui  a  accepté  le  legs.  Son  accep- 
tation se  trouvant  radicalement  nulle,  defectu  vocatio- 
nisy  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  demande  la  rescision 
par  action  principale. 

Si,  au  contraire,  l'héritier  est  réservataire,  comme  il 
est  le  véritable  représentant  de  la  personne  du  défunt, 
il  peut  être  poursuivi  personnellement  pour  le  tout, 
sauf  son  recours  contre  le  légataire  qui  doit  conti'ibuer 
au  paiement  des  dettes  pro  modo  emolumenti.  Dans  ce 
cas,  encore,  il  a  intérêt  à  faire  rescinder  son  ac- 
ceptation pour  échapper  par  là  à  la  nécessité  d'un 
recours  contre  le  légataire  que  l'on  peut  supposer  être 
devenu  insolvable  après  avoir  dissipé  les  biens. 

(1)  Voy.  MouRLON,  Rép.  écrit.,  tom.  II,  p.  96. 
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Tels  sont  les  cas  prévus  par  l'art.  783.  Il  faut  rendre 
hommage  à  la  sagacité  et  à  la  pénétration  d'esprit  de 
nos  savants  professeurs  qui  sont  parvenus  à  deviner 
cette  énigme  (1). 

Ne  pourraitron  pas  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'héritier  soit  constitué  en  perte  par  la  découverte 
imprévue  du  testament  dont  il  s'agit,  qu'on  n'a  paâ  dû 
penser  à  des  espèces  aussi  compliquées,  et  que  la  loi  a 
tout  simplement  voulu  donner  à  l'héritier  le  moyen  de 
se  débarrasser  d'une  liquidation  qui,  depuis  la  décou- 
verte d'un  testament,  vient  à  tromper  ses  espérances 
d'outre  mo?tié.  Si  l'on  admettait  cette  idée,  il  serait 
inutile  de  tant  chercher  pour  trouver  des  espèces  qui 
ne  se  présentent  presque  jamais  et  auxquelles  il  est 
très-probable  que  le  législateur  n'a  pas  pensé. 

C'est  ainsi  qu'il  est  permis  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
donner  sa  démission  d'administrateur,  quand  il  voit 
qu'il  ne  lui  restera  rien  ou  piesque  rien  à  la  fin,  après 
le  paiement  des  créanciers  (art.  802, 1*).  Ici,  la  loi  lui 
donne  le  droit  de  faire  rescinder  son  acceptation,  parce 
que  c'était  le  seul  moyen  de  le  faire  sortir  des  embar- 
ras delà  succession  devenue  inutile  pour  lui. 

215.  —  Méthode.  —  Nous  resterions  incomplet  si, 
avant  de  quitter  ce  célèbre  art.  783,  nous  ne  résumions 
pas,  sans  discussion,  la  théorie  des  incapacités  dans  ses 

(i)  Voy.  Marcadé,  art.  783. 
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rapports  avec  le  droit  de  succession.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  plus  haut,  mais  il  est  bon  de  jeter  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  ce  problème  qui,  dans  la  pratique 
des  affaires,  est  loin  d'avoir  reçu  une  solution  défini- 
tive.  Voici  les  principes  tels  que  nous  les  comprenons. 

216.  —  De  Pincapacité  du  mineur,  —  Le  résultat  de 
l'incapacité  du  mineur,  dans  nos  Codes,  est  qu'il  ne 
peut(?^re  /^5e'(art.  1305),  et  non  qu'il  ne  peut  contracter. 
Restituitur  non  tanquam  minor,  sed  tanquam  lœsus  (1). 
Il  n'est  restituable  que  comme  lésé  :  voilà  le  principe. 
Mais  il  demande  à  être  appliqué  avec  discernement. 
Parcourons  les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter. 

I.  —  Première  hypothèse.  —  Du  cas  oit  le  mineur  a 
accepté  lui-même  la  succession.  —  A  ne  voir  que  la  règle 
ci-dessûs  posée,  le  mineur  est  très-capable  de  faire 
seul,  sans  famille,  une  acceptation  valable,  à  la  condi- 
tion qu'elle  lui  soit  avantageuse,  ou  tout  au  moins 
qu'elle  ne  lui  soit  pas  imisible.  Mais  il  est  certains  actes 
de  la  vie  civile  qui  sont  tellement  importants  par  eux- 
mêmes  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  tuteur 
lui-même  pût  les  faire,  si  ce  n'est  sous  la  protection 
de  certaines  formalités  substantielles.  A  cette  catégo- 
rie appartient  l'acceptation  d'une  succession  (Cod.  Nap., 
art.  461)  ;  si  donc  le  mineur  se  permet  un  acte  de  cette 

(1)  Voy.  BiGOT-PnÉAMENEU  :  Exposé  des  motifs  du  titre  des  obligations. 
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nature  sans  observer  la  prescription  de  la  loi,  cet  acte 
est  nul  pour  vice  de  forme  (art.  1311). 

Cela  posé,  il  est  clair  que  l'acceptation  ainsi  faite  par 
le  mineur  étant  nulle,  le  tuteur  dûment  autorisé  par 
le  conseil  de  famille  peut  toujours  répudier  l'hérédité, 
malgré  l'apparence  d'acceptation  résultant  du  fait  de 
son  pupille  ;  il  n'est  pas  moins  clair  que  si  le  mineur 
devenu  majeur  est  un  jour  poursuivi  en  paiement  des 
dettes  héréditaires  pour  avoir,  en  minorité,  accepté  la 
succession,  il  lui  suffira  de  prouver  que  son  acceptation 
n'a  d'acceptation  que  le  nom,  et  qu'elle  ne  peut  lui 
être  opposée,  puisqu'elle  est  mille  en  la  forme,  comme 
ayant  été  faite  saas  les  formalités  exigées  ponr  sa  vali- 
dité. 

II.  —  Deuocième  hypothèse.  —  Du  cas  où  le  tuteur  a 
accepté  avec  l'observation  des  règles  tracées  par  la  loi 
pour  t  acceptation. 

Si  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé,  ou  si  le  mi- 
neur émancipé  dûment  autorisé  a  fait  une  acceptation 
régulière,  l'acte  d'adition  d'hérédité  est  valable, 
comme  s'il  émanait  d'un  majeur  (art.  1314);  par 
conséquent,  le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  plus 
tard  en  obtenir  la  rescision  que  pour  les  causes  expri- 
mées en  l'art.  783.  Ainsi,  nous  traduisons  cet  article  de 
la  manière  suivante  : 

Le  majeur  ne  peut  attaquer....  c'est-à-dire,  lemajeur, 
la  femme  mariée  autorisée ^  le  mineur  émancipé  ou  non 
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et  Pinterdit  dûment  représentés  et  autorisés,  le  prodigue 

dûment  assisté  de  son  conseil ne  peuvent  attaquer 

P acceptation  expresse  ou  tacite  régulièrement  faite,  que 
pour  cause  de  violence  ou  de  doL  Ils  ne  peuvent  jamais 
réclamei^  sous  prétexte  de  lésion,  si  ce  n^est  dans  le  cas  de 
découverte  dfun  testament  qui  diminuerait  P hérédité  au- 
delà  de  la  moitié. 

Mais,  s'écrie  Marcadé,  erreur  de  Chabot  !  erreur  de 
M.  Vazeille!...  racceptation  du  mineur,  faite  même 
avec  toutes  les  formalités  prescrites,  est  rescindable 
pour  lésion,  si  petite  qu  elle  soit,  puisque  Fart.  1305 
donne  au  cas  où  cet  événement  se  produit  l'action  en 
nullité  au  mineur  non  émancipé  pour  toutes  conven- 
tions quelconques,  et  au  mineur  émancipé  pour  toutes 
celles  qu^il  n^ est  pas  autorisé  à  faire  seul....  quand  le 
législateur  accorde  au  majeur  la  restitution  dans  les 
cas  qu'il  indique  (art.  783),  il  fait  par  cela  même  en- 
tendre qu'il  ne  met  pas  les  mineurs  sur  la  même  ligne. 

Nous  serions  bien  tenté  de  nous  écrier  à  notre  tour  : 
erreur  de  M.  Marcadé!...  Mais  nous  nous  contenterons 
de  lé  penser,  et  de  lui  répondre  que  son  argument 
d'exclusion  n'a  pas  le  don  de  nous  convaincre.  Si  la  loi 
eût  voulu  que  les  actes  régulièrement  faits  par  le  tu- 
teur fussent  sujets  à^  rescision  pour  simple  lésion,  elle 
n'aurait  pas  manqué  de  le  dire,  et  non-seulement  elle 
ne  l'a  pas  dit,  mais  elle  a  dit  tout  le  contraire  dans 
l'art.  1314.  C'est  qu'en  effet,  il  est  impossible  d'ad- 
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mettre  que  le  tuteur  qui  a  le  droit  de  procéder  régu- 
lièrement au  partage  de  la  succession^  comme  si  le 
mineur  était  majeur,  n'ait  pas  aussi  celui  d'accepter 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  et  en 
remplissant  les  formalités  prescrites,  la  succession  à 
partager,  comme  si  Tacce.ptation  était  faite  en  ma- 
jonté. 

Que  dirions-nous  d'une  loi  qui  autoriserait  un  admi- 
nistrateur à  faire,  à  grands  frais,  des  actes  réguliers 
pour  le  compte  de  ses  administrés,  et.  qui  autoriserait 
en  même  temps  ces  derniers  aies  détruire  en  prouvant 
la  moindre  lésion!...  Que  deviendrait  la  tutelle  avec 
un  tel  système?...  elle  serait  impossible!...  Qui  vou- 
drait traiter  avec  le  tuteur?  personne  !...  Quelle  diffé- 
rence y  aurait-il  entre  les  actes  réguliers  du  tuteur  et 
ceux  irréguliers  du  mineur  ?. . .  aucune  ! . . .  Voilà  cepen- 
dant les  conséquences  de  la  théorie  de  M.  Marcadé  et 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ci-dessus 
citée  (1). 

Aussi  ces  doctrines  sont- elles  condamnées  par  la 
très -grande  majorité  des  jurisconsultes,  et,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  par  la  raison  et  par  les  textes 
sainement  entendus  du  Code  Napoléon.  Le  temps  n'est 
plus  où  l'on  disait  que  le  pouvoir  du  tuteur  se  bornait 
à  être  utile  au  mineur,  et  que  le  pupille  devait  être 


(1)  5ttprà,  n«20i. 
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restitué  pour  simple  lésion,  même  contre  les  contrats 
régulièrement  faits  par  son  tuteur  (1)  !... 

217.  —  Nous  n'allons  pas  plus  avant.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'examiner  ces  gi*aves  questions.  Hâtons- 
nous  donc  de  revenir  à  notre  sujet,  et  répétons  sans 
crainte  que  l'acceptation  bénéficiaire  régulièrement 
faite  par  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit....,  par 
le  mineur  émancipé  autorisé  de  son  curateur. . . . ,  et  que 
l'acceptation  pure  et  simple  ou  sous  bénélice  d'invea- 
taire  régulièrement  faite  par  le  prodigue  ou  par  la 
femme  mariée  dûment  assistés  et  autorisés....,  sont 
des  acceptations  considérées  avec  raison  par  la  loi 
comme  faites  en  majorité  hors  d'interdiction  totale  ou 
partielle  et  hors  mariage....;  que,  par  conséquent, 
elles  ne  sont  rescindables  que  dans  les  cas  où  les  ac- 
ceptations du  majeur  sont  elles-mêmes  rescindables  (2). 

Passons  maintenant  aux  effets  de  la  rescision  pro- 
noncée. 

218.  —  E.  —  Des  effets  de  la  rescision  de  F  accepta- 
tion. —  Lorsque  la  rescision  de  l'acceptation  est  pro- 
noncée pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  de  lésion 


(1)  DOMAT,  Lois  civiles,  liv.  IV,  lit.  vi,  sect.  2.  Pothier,  Procédure  civ., 
partie  5,  chap.  iv,  art.  2. 

(2)  Voy.  sur  cette  matière  importante  et  difficile  MM.  Valette  etpROUDHON, 
tom.  II,  pag.  i65  et  suiv.  Et  en  sens  inverse,  Toullier,  tom.  VII,  n»»  527  à 
573.  Demante,  Programme^  u^  773  et  suiv.,  tom.  II.  Il  y  expose  une  théorie 
complète  sur  les  actes  qui  sont  ou  non  rescindables  pour  lésion. 
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(art.  783),  les  choses  sont  remises  au  même  et  sem- 
blable état  que  si  l'acceptation  n'avait  pas  eu  lieu. 
Cette  proposition  est  la  conséquence  nécessaire  des 
art.  1109, 1111,  1113,  1681,  2225,  2182. 

Concluons  de  là  :  1"  que  l'héritier  redevient  simple- 
ment habile  à  succéder;  car  la  loi  ne  connaît  pas  de 
renonciation  tacite  (art.  784),  si  ce  n'est  après  une  abs- 
tension  trentenaire  (art.  789)  ;  2*  qu'il  peut  accepter 
valablement  de  nouveau  ;  3*  qu'il  peut  s'abstenir  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  forclos  de  son  droit  d'abstension 
par  des  demandes  en  justice  suivant  les  art.  797  et  800  ; 
4*  que  tous  les  traités  et  transactions  qu'il  a  pu  passer 
avec  des  tiers  en  qualité  d'héritier  acceptant,  tombent 
avec  la  qualité  dans  laquelle  il  a  agi  ;  5*  que,  n'ayant 
jamais  cessé  d'être  habile  à  hériter  jusqu'à  sa  renon- 
ciation régulière^  tous  les  actes  qu'il  a  pu  faire  dans  les 
limites  que  comporte  cette  qualité  sont  valables  ergà 
omnes  :  que,  par  conséquent,  ses  co-héritiers  accep- 
tants sont  tenus  de  les  respecter  et  doivent  lui 
rembourser  les  dépenses  qu'a  occasionnées  son  admi- 
nistration, comme  il  doit  aussi,  de  son  côté,  faire  état 
de  sa  jouissance  et  des  fruits  qu'il  a  pu  percevoir  et 
qui  se  trouvent  augmenter  l'hérédité.  Il  y  a  eu  une 
gestion  de  fait  qu'il  faut  régler  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  acceptation  et  comme  si  le  successible  était 
resté  simplement  habile  à  succéder,  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  les 
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actes  dérivant  du  droit  de  disposer  comme  lui  ayant 
imprimé  la  qualité  indélébile  d'héritier  pur  et  simple  ; 
5®  et  en  ce  qui  touche  les  créanciers  et  les  légataires  du 
défunt,  que  le  régime  successif  étant  remis  en  question, 
les  inscriptions  qu'ils  ont  pu  prendre  (art.  2111-2113) 
sont  subordonnées,  quant  à  leurs  effets,  à  ce  qui  se 
passera  ensuite.  Si  le  successible,  après  avoir  fait  res- 
cinder son  acceptation  pure  et  simple,  accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire,  elles  s'évanouissent  suivant 
l'art.  2146.  S'il  renonce  et  si  la  succession  est  déclarée 
vacante ,  elles  disparaissent  également  a  fortiori  de  cet 
article  pour  faire  place  à  la  séparation  collective  des 
patrimoines.  Mais,  s'il  accepte  de  nouveau  purement 
et  simplement,  ou  un  autre  successible,  les  inscriptions 
continuent  de  subsister  avec  tous  les  effets  que  la  loi  y 
attache  (art.  2111-2113-777). 

219.  —  Telle  est,  à  notre  sens,  la  théorie  du  Code 
Napoléon  sur  ces  matièreii  importantes.  M.  Blondeau 
va  plus  loin,  et  il  prétend  que,  même  dans  le  cas  de 
rescision  de  l'acceptation ,  les  inscriptions  prises  sous 
le  premier  état  de  choses  continuent  de  subsister  avec 
tous  leurs  effets,  n'importe  le  régime  que  l'on  pourrait 
établir  ensuite.  Ce  système  de  notre  vénéré  professeur 
peut  être  bon  à  introduire  dans  la  loi;  mais  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  est  pas  (1). 

(1)  Voy.  infrà,  n«  481,  Texposilion  et  la  réfutation  de  sa  théorie. 
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•  220.  —  Réflexions  générales.  —  Nous  ne  quitterons 
pas  cette  première  partie  du  sujet  que  nous  traitons 
sans  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sut  Ve'space  déjà 
parcouru,  pour  en  tirer  les  conclusions  qui  en  ressor- 
tent.  Ainsi  que  le  lecteur  a  été  plus  d'une  fois  à  mênie 
de  le  voir,  nous  appartenons  au  camp,  encore  peu 
nombreux,  mais  qui  s'augmentera  un  jour,  des  parti- 
sans de  Pimmitabilité  des  régimes  successifs.  Ce  serait,  à 
notre  sens,  un  grand  bienfait  législatif  que  celui  qui 
doterait  le  pays  de  cette  immuabilité  si  désirable  pour 
la  conciliation  des  intérêts  du  public  avec  ceux  de  la 
famille.  Les  actions  rescisoires  sont,  en  général,  réelles 
dans  nos  Codes  (1).  Le  nier  serait  nier  l'évidence.  Elles 
produisent  donc  des  effets  absolus.  Placée  entre  la  fa- 
mille et  le  public,  la  loi  qui  cherchait  à  transiger  entre 
les  anciens  principes  et  ceux  nés  de  la  Révolution,  n'a 
pas  toujours  tenu  une  balance  équitable  entre  eux.  On 
ne  rompt  pas  facilement  avec  le  passé,  et  un  Code  civil 
ne  s'improvise  pas  en  trois  mois,  à  moins  de  copier 
Pothier  :  ce  qu'on  a  trop  souvent  fait,  sans  voir  que 
beaucoup  de  ses  théories  n'étaient  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  nés  de  la  civilisation  moderne.  C'est 
là,  suivant  nous,  une  des  grandes  imperfections  de  nos 
Codes.  On  aurait  certainement  pu  trouver  mieux  pour 


(1)  Elles  sont  personnelles  d'abord  et  réelles  ensuite  :  Pourquoi»  Loyseau 
les  appelait  les  personnelles-réelles. 
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concilier  les  intérêts  opposés.  Si  donc  le  législateur  se 
décide  jamais  à  remanier  son  œuvre,  tout  ce  qui  touche 
au  domaine  révocable  ex  tune  subira  de  profondes 
réformes.  Cela  est  évident;  mais,  en  attendant,  ne  de- 
vons-nous pas  profiter  des  échappées  que  les  textes 
interprétés  un  peu  largement  peuvent  nous  oflrir  pour 
rendre  bonne  justice  à  tous.  Qu'importe  à  un  créancier 
du  défunt  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'adition  (art.  783)  ?  Faudra-t-il  par  ce  qu'il 
aura  plu  au  testateur  d'enfouir  ses  dernières  volontés, 
que  le  créancier  perde  tous  ses  avantages  que  lui  ga- 
rantissait la  fixation  du  régime  de  la  succession?  Fau- 
dra-t-il que  son  hypothèque  privilégiée  (art.  21H-2H3) 
devienne  un  non-sens  (art.  2146),  parce  qu'il  aura  plu 
à  l'héritier  de  faire  rescinder  son  acceptation  pour  une 
cause  futile,  et  d'accepter  ensuite  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (Cod.  Nap.,  art.  2146)?  Faudra-t-il  que  le 
tiers-acquéreur  ou  le  créancier  hypothécaire,  qui  n'a 
pas  participé  au  dol,  voie  sa  propriété  ou  son  hypo- 
thèque s'évanouir,  parce  qu'il  y  aura  eu  entre  l'héritier 
et  un  étranger,  ou  même  entre  l'héritier  et  l'un  des 
intéressés  à  l'acceptation ,  une  manœuvre  ténébreuse 
qu'il  n'aura  pu  connaître  (art.  1 109,  883)  ?  Faudra-t-il, 
parce  qu'un  quatrième  vendeur  précédent  se  sera  lais- 
sé duper  de  plus  des  sept  douzièmes  de  la  valeur  de 
l'immeuble  vendu ,  ou  aura  été  victime  de  quelque 
trame  habile,  recouverte  avec  soin,  des  ombres  du 
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mystère,  faudra-t-il,  dis-je,  que  l'acquéreur  actuel 
qui  ne  le  connaît  même  pas  de  nom  le  plus  souvent  et 
qui  a  payé  son  vendeur  immédiat  avec  toutes  les  ap-. 
parences  de  la  sécurité,  soit  exposé  à  une  éviction 
inattendue  et  inévitable,  qu'elle  qu'ait  été  sa  vigilance 
au  moment  du  contrat?   , 

Si  les  textes  et  leur  histoire  autorisent  encore  de  pa- 
reilles théories,  cet  état  de  choses  n'est  qu'un  vestige 
de  la  protection  exagérée  dont  nos  pères  se  plaisaient 
à  entourer  la  famille...  Celui  qui  lit  avec  un  esprit 
philosophique  nos  recueils  de  jurisprudence  et  qui  en 
médite  le  sens  poUtique  et  moral  pour  tâcher  d'en  faire 
jaillir  l'idée  qui  préside  au  mouvement  judiciaire,  ne 
s'étonne  pas  longtemps  de  voir  la  raison  pratique  du 
magistrat  souvent  aux  prises  avec  l'enseignement  des 
facultés.  C'est  qu'en  effet  le  juge  est  quelquefois  dans 
la  nécessité  d'accommoder  les  textes  aux  besoins  du 
moment,  à  moins  d'être  injuste.  Le  droit  prétorien 
avait  l'avantage  de  se  développer  avec  les  nécessités 
sorties  de  la  succession  des  temps.  Chez  nous,  la  codi- 
fication rend  cette  voie  impossible,  et  cependant  il 
semble  que  les  textes  devraient  avoir  en  France,  plus 
encore  qu'à  Rome,  une  certaine  mobilité.  Il  faudrait 
que  le  législateur  fût  toujours  à  la  tête  de  sa  colonne. 
Mais,  loin  de  là  !  c'est  lui  qui  est  à  la  remorque  ;  on  le 
tire  de  tous  les  côtés  pour  lui  faire  dire  ce  à  quoi  il  n'a 
pas  pensé,  et  ce  à  quoi  il  n'aurait  même  pu  penser  à 
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l'époqae  où  il  a  élaboré  son  œuvre  1...  On  n'a  pas  son- 
gé que  l'homme  oublie  vite  le  passé  et  que,  sans  cesse 
préoccupés  de  ce  qui  peut  arriver,  nous  vivons  bien 
plus  dans  l'avenir  que  dans  le  présent.  Aussi,  voyez 
dans  quelle  anarchie  se  trouve  l'interprétation  du  Code 
civil.  Dix  systèmes  sur  la  prescription  du  droit  de  suc- 
cession, six  ou  sept  systèmes  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  cas  de  l'art.  800,  six  systèmes  sur  l'époque  à 
laquelle  les  inscriptions  n'ont -plus  besoin  d'être  renou- 
velées, quatre  systèmes  sur  la  Paulienne,  au  moins 
quatre  théories  sur  la  séparation  des  patrimoines,  sans 
compter  les  partisans  d'une  cinquième  qui  prétend 
qu'elle  a  volé  son  nom,  etc.,  etc.  !  Onja'est  d'accord 
sur...  rien...,  et  cependant  toute  cette  anarchie  ne 
cesse  pas  de  marcher  tant  bien  que  mal  !  Seulement, 
quand  viennent  les  temps  d'épidémies  sophistiques  : 
maladies  auxquelles  sont  sujettes  les  nations,  comme 
les  individus,  les  bonnes  traditions  s'obscurcissent  sous 
des  phrases  nuageuses.  \J imagination,  que  les  psycho- 
logues appellent  la  folle  du  logis,  prend  le  dessus..., 
les  origines  sont  abandonnées...  Le  professeur  n'a  plus 
son  influence...,  c'est  de  la  théorie...,  c'est  de  la  méta- 
physique.. . ,  c'est  de  la  quintessence  et  de  la  subtilité  1 . . . 
Ce  n'est  pas  de  la  bonne  pratique,  comme  en  fait  si 
bien  le  Journal  du  Palais  !  Et  alors,  il  se  forme  à  côté 
de  la  loi  une  opinion  qui  se  pose  sa  rivale  et  qui  finit 
Souvent  ^r  la  supplanter.  Un  arrêt  de  cassation  vaut 
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mieux  dans  un  procès  qu'un  texte  de  Code  civil  !  d'un 
autre  côté,  les  vieillards,  fidèles  aux  souvenirs  de  leur 
jeunesse,  voient  dans  l'œuvre  de  leur  idole  un  chef- 
d'œuvre  inimitable.  Toucher  à  V arche  sainte  serait  une 
abomination  à  leurs  yeux.  Ils  y  sont  d'autant  plus  atta- 
chés qu'elle  répond  moins  à  la  civilisation  et  aux 
besoins  nouveaux!...  Voilà  où  nous  en  sommes.  C'est 
une  raison  de  plus  pour  les  fidè'es  de  la  science  de  se 
cramponner  avec  toute  leur  énergie  aux  saines  doc- 
trines, afin  de-  pouvoir  combattre  avec  avantage  la 
légion  des  sophistes  qui  faussent  à  chaque  instant  la 
balance  du  droit,  en  y  jetant  le  poids  de  leurs  erreurs. 
Des  études  fortes  et  bien  dirigées  finiront  par  mettre  la 
lumière  à  la  place  du  chaos  ! 

221.  —  Pourquoi  donc  la  pratique  et  même  l'ensei- 
gnement académique  sont-ils  arrivés  à  exagérer  dans 
le  Code  le  filius  eryo  hœres  des  anciens  procureurs  en 
matière  de  saisine  ?  Ce  n'est  pas  assurément  parce  que 
les  textes  leur  donnent  raison.  Loin  de  là,  ils  les  con- 
damnent de  la  manière  la  plus  positive  (art.  775,  777, 
789,  793)  ;  mais  alors,  pourquoi  cette  théorie  nouvelle 
substituée,  on  ne  sait  comment,  à.  la  saisine  de  nos 
pères  (1)  ?  Ah  !  pourquoi  ?  C'est  parce  qu'il  existe  une 
cause  supérieure  qui  dirige  le  monde  juridique  à  son 

(1)  L*acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  27  juillet  1706,  qui  portait  que  tous  les 
héritiers  en  ligne  directe  devaient  être  présumés  héritiers  nécessaires,  a 
été  avec  raison  rejeté  par  tous  les  bons  auteurs  de  l'ancienne  jurisprudence. 
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insçu  :  cause  qui  n'est  pas  visible  pour  toutes  les  intel- 
ligences. Quand  on  médite  sur  le  développement  his- 
torique de  la  base  fondamentale  du  droit  de  succession, 
on  voit  que  sa  synthèse  marche,  depuis  longtemps, 
vers  un  nouvel  ordre  de  choses  commandé  par  Vinié- 
rêt  des  tiers.  La  saisine  coutumière  étant  un  obstacle, 
la  réaction  contre  elle  apparaît  partout,  s'insinue  par- 
tout, pour  effacer  toutes  les  inégalités  et  pour  pondérer 
et  protéger  les  intérêts  légitimes  contraires.  Ce  qui  se 
passe  dans  les  tribunaux  est  bon,  sans  doute,  sous 
beaucoup  de  rapports.  Saisir  les  successibles  de  piano, 
activement  et  passivement  sans  acceptation  de  leur 
part,  et  leur  réserver  la  faculté  de  renoncer  pendant 
trente  ans,  est  une  idée  féconde  en  conséquences  que 
le  législateur  aura  à  peser  un  jour  dans  sa  sagesse  et 
qu'il  adoptera  très-probablement,  sauf  à  en  mitiger  la 
rigueur,  en  déclarant  le  droit  de  renoncer  imprescrip- 
tible. Mais  cette  théorie  qui  est  parvenue  à  s'implanter 
dans  la  science,  en  dépit  des  textes  et  de  leur  histoire, 
est  en  avant  de  la  phase  historique  dans  laquelle  se 
trouve  encore  l'institution,  et  elle  n'est  pas  soutenable 
au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  la  loi  qui  nous 
régit.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  le  pubUc  a  droit  à 
une  large  protection,  la  famille  aussi  y  a  droit  éga- 
lement, et  que  mê(ne  eUe  doit  souvent  lui  être  pré- 
férée. 
Comme  l'a  fort  bien  dit  Vico,  la  société  civilisée  a 
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commencé  par  la  famille  (1)  qui  en  est  la  base  fonda- 
mentale ;  de  la  famille  elle  a  marché  à  la  commune 
qui  est  la  fédération  de  plusieurs  familles  ;  de  la  com- 
mufie  elle  a  marché  à  la  ciié  qui  est  la  fédération  de 
plusieurs  familles  et  de  plusieurs  communes  ;  delà  cité 
elle  a  marché  à  la  province  qui  est  la  fédération  de  plu- 
sieurs familles,  de  plusieurs  communes  et  de  plusieurs 
cités  ;  de  la  province  elle  a  marché  à  la  nation  qui  est 
la  fédération  de  plusieurs  familles,  de  plusieurs  com- 
munes, de  plusieurs  cités  et  de  plusieurs  provinces... 
Et...  elle  marche,  suivant  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, à  travers  tous  les  obstacles,  à...  rtinité,  qui  est 
la  fédération,  ou  plutôt  la  confusion  dans  le  sein  de 
Dieu,  des  familles,  des  communes,  des  cités,  des  pro- 
vinces et  des  nations  !  Voilà  la  foi  du  chrétien  appli- 
quée à  l'histoire  (2). 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  la  loi  coutumière  et 
le  Code  Napoléon,  appelés  à  jouer  leur  rôle  dans  cette 
vaste  synthèse,  aient  entouré  la  famille  d'une  grande 
protection,  et  qu'ils  n'aient  saisi  passivement  les  héri- 
tiers légitimes  du  défunt  que  sous  la  condition  par  eux 

(i)  Les  pasteurs,  les  patriarches  de  rAocien  Testament. 

(2)  II  n*y  a  encore  dans  TEurope  que  la  France  qui  soit  réellement  à  l'état 
de  nation,  et,  pour  que  la  pensée  du  chef  de  TEtat  ait  pu  se  faire  obéir  avec  la 
rapidité  de  la  sensation  électrique,  du  trône  au  garde  champêtre,  il  a  fallu  Té- 
pou  vantable  cataclysme  de  1793.  Les  autres  peuples  n*en  sont  encore  qu*à 
V Etat  provincial  fédératif,  bien  qu'ils  se  nomment  nations. 
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d'accepter  la  succession.  La  saisine  active,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  est  un  pas  fait  en  avant  du  droit 
romain,  mais  ce  n'est  qu'un  pas,  ce  n  est  pas  le  terme 
du  voyage.  La  saisine  passive  n'existe  pas  encore  pure 
et  simple,  de  plein  droite  dans  les  textes  législativement 
obligatoires,  bien  que  l'avenir  lui  appartienne  puisque 
la  révolution  est  déjà  accomplie  souterrainement  dans 
les  faits.  Il  ne  s'agira,  dans  un  avenir  qui  ne  saurait 
tarder  à  paraître,  que  de  la  légaliser  par  le  pouvoir 
législatif. 

Si  les  idées  fondamentales  du  droit  couturaier  n'oDt 
pu  se  maintenir  intactes,  au  contact  de  la  pratique,  et 
si  nos  jurisconsultes  eux-mêmes  ont  renversé  les  rôles, 
en  saisissant  les  successibles  passivement,  faute  de 
renonciation  dans  un  délai  déterminé,  n'allons  pas 
chercher  ailleurs  que  dans  la  marche  progressive  de 
l'esprit  humain  la  cause  de  ce  résultat.  Il  est  unique- 
ment dû  à  celte  loi  mystérieuse  de  l'humanité  d'après 
laquelle  les  institutions  des  peuples  gravitent  vers  un 
système  général  qui  est  appelé  dans  l'avenir  à  établir 
et  à  sauvegarder  par  des  garanties  sérieuses  les  droits 
légitimes  de  tous,  en  restreignant  les  droits.de  chacuu 
dans  les  limites  que  peut  comporter  une  sage  liberté. 
C'est  qu'en  effet,  l'homme  ne  peut  être  libre  en  société, 
qu'autant  qu'il  aliène  une  partie  de  son  indépendance; 
autrement,  il  serait  gêné  par  la  trop  grande  liberté  de 
ses  semblables. 
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Mais  cette  sage  restriction  de  la  liberté  ne  saurait 
être  que  l'œuvre  de  la  loi,  elle  ne  peut  être  l'œuvre  du 
magistrat,  malgré  son  imperium,  encore  moins,  celle 
de  rinterprète.  Or  la  loi  existante  est  une  institution 
fixe  fondée  sur  l'intérêt  des  hommes  comme  êtres  rai- 
sonnables et  comme  membres  de  la  société  organisée. 
Elle  doit  être  obéie,  tant  que  le  législateur  ne  croit 
pas  devoir  la  modifier.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition 
qu  elle  devient  «  le  fondement  de  la  liberté,  la  source 
«  de  toute  justice,  qu'en  elle  résident  l'âme  et  la  pen- 
«  sée  d'un  peuple,  qu'elle  est,  au  corps  social,  ce  que 
«  l'âme  est  au  corps  humain,  qu'elle  fait  jouer  les  res- 
«  sorts  qui  en  sont  comme  les  nerfs,  le  sang  et  les 
«  membres  (1).  »  Les  magistrats  et  les  interprètes  ne 
peuvent  être  que  des  ministres  et  des  organes  de  la 
loi. ...  «  Pour  être  libres,  il  faut  que  nous  soyons  tous 
«  esclaves  de  la  loi!  »  S'il  en  est  ainsi  (comment  douter 
de  ces  vérités  transmises  par  l'antiquité?)  pouvons-nous 
nous  dire  les  esclaves  de  la  loi ,  lorsque  nous  faisons 
du  successible  qui  se  tait  pendant  trente  ans  un  héritier 
nécessaire?  Non,  nous  ne  sommes  pas  les  esclaves  de 
la  loi,  quaud  la  loi  veut  que  l'héritier  ne  devienne  hé- 
ritier  qu'autant  qu'il  veut  bien  l'être  (art.  775)  !  Nous  ne 
devons  donc  pas  hésiter  à  reconnaître  Yabstension  de 
nos  pères,  comme  existant  encore,  au  moins  en  prin- 

(l)  CicÉRON,  Pro    luentio^  53. 
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cipe,  sauf  à  la  restreindre  dans  d'étroites  limites,  parce 
que,  sans  Pabstension,  comme  pivot  du  système,  et  sans 
f acceptation  comme  condition  de  la  saisine  passive 
(art.  777),  dans  une  théorie  qui  admet  la  prescriptibi- 
lité  du  droit  de  renoncer,  l'hérédité  volontaire  est  im- 
possible, et  que  les  textes  du  Code  Napoléon  séparés 
de  leurs  origines,  sont  d'indéchiffrables  énigmes 
(art.  724,  775,  777,  789,  793). 

222.  —  Méthode,  —  Passons  maintenant  à  un  autre 
ordre  d'idées.  Nous  avons  à  traiter  de  l'établissement 
et  des  effets  des  régimes  collectifs,  c'est-à-dire  du  béné- 
fice d'inventaire  et  de  l'administration  de  la  succession 
vacante.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  l'une  des  institu- 
tions embarrassées  de  notre  législation  civile,  et,  mal- 
gré l'excellente  étude  de  Tambour  sur  cette  matière, 
il  y  reste  encore  quelque  chose  à  glaner  pour  ceux  qui 
viendront  après  lui. 


CHAPITRE  m 

Du  Bénéfice  d'inventaire  ou  régime 
de  séparation  collective. 

SOMMAIRE. 

223.  —  Généralisation. 

224.  —  Division  du  chapitre  en  quatre  sections. 
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225.  —  Section  première.  —  Division  en  quatre  para- 
graphes. 


223.  —  Généralisation.  —  Nous  passons  au  régime 
successif  que  la  loi  appelle  le  bénéfice  d'inventaire  et 
que  nous  nommons  le  régime  de  séparation  collective, 
par  opposition  au  régime  de  confusion  ou  de  libre  dis- 
position  qui  résulte  de  l'acceptation  pure  et  simple. 
Nous  préférons  cette  dénomination  à  celle  du  législa- 
teur, parce  que,  sous  le  rapport  pratique  le  plus  impor- 
tant, le  bénéfice  d'inventaire  tel  que  nous  le  compre- 
nons dans  notre  droit,  a  la  plus  grande  affinité  avec  le 
régime  d'administration  comptable  ou  de  la  vacance 
(art.  81 1  et  suivants)  que  nous  devons  traiter  dans  le 
chapitre  suivant.  En  effet,  l'héritier  bénéficiaire  n'est, 
dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  et  les  légataires 
du  défunt,  qu'un  administrateur  de  sa  propre  chose.  Il 
leur  doit  un  compte  de  sa  gestion  suivant  les  règles  du 
régime  successif  dont  il  s'agit  :  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
de  rester,  dans  ses  rapports  avec  le  public,  avec  le  fisc 
et  avec  ses  co-héritiers,  le  continuateur  de  la  personne 
du  défunt. 

Cela  ne  va  pas  de  soi,  cependant.  Car  il  existe  de 
grandes  controverses  sur  la  nature  parfois  très-difficile 
à  saisir  et  sur  le  caractère  équivoque  de  l'héritier 
bénéficiaire. 


Digitized  by 


Google 


352  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N"  223 

Les  descendants  de  Pothier  en  font,  par  droit  de  suc- 
cession, un  héritier  qu'ils  disent  ne  différer  de  l'héritier 
pur  et  simple  qu'en  ce  qu'il  ne  serait  tenu  personnel- 
lement des  dettes  de  son  auteur  que  sur  les  biens  à  lui 
transmis  par  ce  dernier  (1).  Au  portique  de  leur  théorie, 
tout  s'annonce  devoir  aller  pour  le  mieux.  Chacun  y 
pourvoit  à  ses  intérêts.  D'un  côté,  c'est  le  bénéficiaire 
qui  fait  sa  propre  affaire  en  contimmteur  de  la  personne 
du  défunt;  de  l'autre,  ce  sont  les  créanciers  et  les  léga- 
taires qui  combattent  pour  obtenir  ce  qui  leur  est  dû 
par  le  patrimoine  héréditaire  séparé  avec  soin  du  patri- 
moine particulier  de  l'héritier  :  de  sorte  que  l'on  est 
tenté  de  croire  que  l'institution  fidèle  à  son  point  de 
départ  arrivera  à  sou  but  sans  difficulté.  11  n'en  est  rien 
cependant.  Car  si  nous  pénétrons  au  sanctuaire  du  sys- 
tème, nous  nous  apercevons  bien  vite  que  tout  cela 
n'est  que  pure  illusion,  et  que  la  nature  différente,  par- 
ticulière et  singulière  de  l'héritier  bénéficiaire  de  Fur- 
gole,  de  Lebrun  et  de  Pothier  est  loin  de  répondre  con- 
venablement à  la  notion  d'un  régime  individuel  sus- 
ceptible de  sauvegarder  et  de  protéger  ytilement  les 
intérêts  de  tous.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  nos  interprètes  modernes ,  comme  celui  de 
nos  anciens  maîtres,  aurait,  suivant  leur  sentiment, 
conservé  le  droit  de  libre  disposition  des  biens  héré- 

(1)  Demante,  tom.  III,  no»  114,  \U. 
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ditaires  sous  la  seule  peine  d'être  déchu  du  bénéfice  : 
de  sorte  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  seraient 
protégés  que  d'une  manière  illusoire,  faute  d'une  sanc- 
tion législative,  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  en  conflit 
avec  un  héritier  insolvable  ou  qui  chercherait  à  ruser 
avec  eux. 

D'autres  jurisconsultes,  au  contraire,  développant 
l'idée  émise  par  les  praticiens  du  XVP  siècle  auxquels 
Loyseau  reprochait  de  se  jeter  dans  une  fantasque 
imagination  de  séparation  des  patrimoines  en  cette  ma- 
tière, donnent  au  successible  qui  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire,  deux  têtes  bien  distinctes  :  Ftme  qu'ils  af- 
fectent aux  besoins  de  la  famille,  et  F  autre  au  service 
simultané  de  la  famille  et  des  créanciers  de  la  succes- 
sion lorsque  l'antagonisme  des  intérêts  n'y  met  pas 
d'obstacle  insurmontable.  Et  de  fait,  pour  peu  que  l'on 
se  donne  la  peine  de  remarquer  que  dans  le  régime  du 
bénéfice  d'inventaire  les  choses  se  passent  le  plus  sou- 
vent comme  si  le  défunt  était  encore  vivant,  on  est 
étonné  de  retrouver  au  fond  de  cette  institution  les 
souvenirs  que  l'on  croyait  éteints  depuis  longtemps,  de 
l'antique  magister  de  la  missio  in  possessionem  et  de  la 
separatio  bonorum  des  Romains. 

Entre  ces  deux  systèmes,  nous  n'hésitons  pas  à 
choisir  le  second,  malgré  les  objections  qu'on  peut  lui 
faire  au  point  de  vue  historique.  On  doit,  ce  nous 
semble,  l'accepter  de  préférence  au  crémier,  au  moins 
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transitoirement ,  en  attendant  une  réforme  absolument 
nécessaire  à  notre  sens  en  cette  matière,  parce  que, 
tout  défectueux  qu'il  est ,  il  a  cet  avantage  précieux 
dans  l'état  actuel  de  notre  société,  de  tempérer  ce  qu'il 
y  a  d'exagéré  en  faveur  de  la  famille  dans  la  théorie 
de  ceux  de  nos  interprètes  qui  suivent  les  encyclopé- 
distes du  XVIIP  siècle  :  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  si  l'on  y  regarde  de  près,  on  voit  que  le 
système  que  nous  adoptons  se  comporte  assez  bien 
sous  le  feu  des  textes  du  Code  Napoléon,  tandis  qu'on 
ne  saurait  toujours  en  dire  autant  de  son  rival,  quoi- 
qu'il soit  très-probable  que  les  rédacteurs  aient  voulu 
copier  Lebrun  et  Pothier.  Mais  leur  théorie  n'est  pas 
protectrice,  et  dès  lors  nous  ne  devons  nous  y  soumettre 
qu'autant  qu'elle  ne  met  pas  obstacle  à  la  protection  à 
laquelle  ont  droit  les  créanciers  de  la  succession  (1). 

224.  —  Méthode,  —  Nous  diviserons  ce  chapitre  en 
quatre  sections  : 

Dans  la  première,  nous  rechercherons  l'origine  du 
bénéfice  d'inventaire  et  les  transformations  que  cette 
institution  a  subies  dans  l'ancienne  jurisprudence,  pour 
ensuite  constata  son  véritable  caractère  sous  le  Code 


(1)  Voy.  cependant  Pothier,  Successions,  chap.  m,  secl.  3,  art.  2,  g  1«f,et 
FuKGOLE,  des  Testaments^  chap.  x,  sect.  3,  n»  63. 

D'après  nos  anciens,  le  bénéûce  d'inventaire  produit  bien  quelques  effets  de  li 
separatio  bonorum,  mais  il  n*en  résulte  pas  pour  cela  une  vraie  séparation  des 
patrimoines.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  l'héritier  se  trouve  parfois  ré- 
duit au  rôle  de  simple  administrateur. 
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Napoléon  et  voir  comment  s'établit  ce  régime,  comme 
aussi  dans  quels  cas  l'héritier  en  est  déchu. 

Dans  la  seconde,  nous  suivrons  l'héritier  bénéficiaire 
dans  ses  rapports  avec  ses  co-héritiers,  avec  le  public  en 
général,  avec  le  fisc  en  particulier,  et  avec  les  créanciers 
et  les  légataires  du  défunt. 

Dans  la  troisième,  nous  nous  occuperons  des  droits 
et  des  devoirs  de  ces  derniers,  soit  dans  leurs  rapports 
avec  l'héritier  bénéficiaire,  soit  dans  leurs  rapports 
entre  eux. 

La  quatrième  et  dernière  section  sera  consacrée  au 
compte  du  bénéfice  d'inventaire  dans  lequel  viennent 
se  résumer  toutes  les  opérations  de  ce  régime,  quoique 
dans  la  pratique  des  affaires,  ce  compte  ne  se  fasse  que 
très-rarement. 

SECTION  I". 

225.  —  Méthode.  —  Nous  subdiviserons  cette  sec- 
tion en  quatre  paragraphes  : 

Le  premier  sera  consacré  à  l'histoire  du  bénéfice  dont 
il  s'agit  ; 

Le  second,  à  sa  notion  sous  le  Code  Napoléon; 

Le  troisième,  à  l'établissement  du  régime  de  sépara- 
tion collective, 

Et  le  quatrième,  à  la  déchéance  du  bénéfice  que 
nous  traitons. 
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239.  --  L'interprétation  que  l'auteur  donne  aux  textes 
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romains  lui  paraît  plus  appropriée  aux  be- 
soins de  la  civilisation  actuelle. 

240.  —  Raisons  à  l'appui  du  système  des  anciens  prati- 

ciens. 

241.  —  Anciennejurisprudence  française.  Séparation  des 

patrimoines.  Système  de  Loyseau  rejeté  à  tort. 
La  question  se  représentera  dans  l'avenir. 


226.  —  Origine  du  bénéfice  (^inventaire.  —  Le  bé- 
néfice d'inventaire  ne  date  que  du  VP  siècle.  Son  orga- 
nisation résulta  d'une  constitution  de  Justinien  (1). 
Comment  cet  empereur  a-tril  été  amené  à  créer  cette 
institution?  Le  voici  : 

Nous  avons  vu  précédemment  (2)  que  Yadition  était 
un  acte  solennel,  un  actus  legitimus,  dans  les  institu- 
tions d'héritier  avec  crétion.  Or  les  actus  legitimi  ne 
comportaient  pas  de  restrictions  conditionnelles.  Ainsi, 
l'acquisition  de  l'hérédité  ne  pouvait,  pas  plus  que 
l'acquisition  du  domaine  par  la  mancipation,  se  faire 
sous  une  condition,  par  exemple  sous  celle-ci  :  Si  l'hé- 
rédité est  solvable.  L'acceptation  exigeait  donc  une 
volonté  certaine,  non  douteuse,  pure  et  simple,  et  elle 
a  conservé  toujours  ce  caractère,  même  après  la  dispa- 
rition des  formalités  solennelles  de  la  crétion  (3). 

(i)  L.  22  au  CodCf  De  jure  deliberandi, 

(2)  Suprà,  D»»  137  el  suiv. 

(3)  Voy.  cass.  5  février  1806.  Dalloz,  Rép.  K»  Succession,  n»  563.  De- 


Digitized  by  VjOOQIC 


358  TRiUTÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N*  226-227 

Vaditio  une  fois  faite  juridiquement,  opérait  une 
confusion  (mm  ftisio),  c'est-à-dire  la  fusion  de  la  per- 
sonne du  défunt  dans  celle  de  son  héritier,  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  devenait  une  seule  et  même  per- 
sonne avec  celle  de  son  auteur  :  de  là  cette  consé- 
quence que  toutes  les  obligations  actives  et  passives 
du  de  cujus  passaient  à  l'héritier  soumis  au  paiement 
des  dettes,  etiam  ultra  vires  bonorum.  In  jus  omnequad 
defunctus  habuit  (activé  et  passive)  succedit, 

227.  —  Ce  système  s'est  maintenu  dans  les  siècles 
suivants,  et  il  nous  régit  encore  aujourd'hui,  malgré 
les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  quelques 
philosophes  et  notamment  de  Wolff  (1). 

Ce  jurisconsulte  prétend  que  le  droit  de  représenter 
le  défunt  n'entraîne  pas  à  sa  suite  comme  une  consé- 
quence nécessaire,  l'obligation  par  l'héritier  de  payer 
toutes  les  dettes  de  son  auteur  :  attendu,  ditr-il,  que  si 
le  défunt  était  encore  vivant,  il  ne  saurait  payer  au- 
delà  de  ce  qu'il  posséderait,  et  qu'il  n'aurait  pas  le  pou- 
voir d'acquitter  ce  qu'il  devrait,  avec  le  bien  d'autrui. 

Sans  doute,  le  défunt  encore  vivant  ne  saurait  payer 
au-delà  de  ce  qu'il  posséderait,  et  il  ne  lui  serait  pas 


HOLOHBE,  Successions,  tom.  II.  n»  358.  L'acceptation  d^une  succession  n'est 
susceptible  d'aucune  moda/t/ë.Voy.FuRGOLE,  Testaments,  chap.  VH|Sect.rii, 
n«  94-97. 

(1)  Dejurenaturali.^^l.  VII,  §  968.  Mais  voy.  Furgole,  Testaments, 
chap.  vu,  sect.  1,  no  60. 
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permis  d'acquitter  sa  dette  avec  le  bien  du  prochain  ; 
mais  il  devrait  à  sou  créancier  tout  à  la  fois  ses  biens 
actuels  et  la  possibilité  de  sa  propre  personne ,  parce 
que  le  lien  résultant  de  Foblifjatio  l'astreindrait  par  une 
nécessité  juridique  à  exécuter  sa  promesse.  Or,  si  l'on 
admet  que  l'héritier  continue  la  personne  du  défunt  et 
qu'il  s'opère  une  fusion  des  deux  personnes  en  une 
seule,  cet  héritier  doit  par  une  conséquence  forcée  du 
principe,  non-seulement  la  possibilité  des  biens  qu'il 
a  pu  acquérir  par  droit  de  succession,  mais  encore  la 
possibilité  de  sa  propre  personne,  et  par  conséquent  la 
possibUité  de  ses  biens  propres,  présents  et  à  venir. 
L'utilité  pratique  exige  d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi  (1), 
et  le  bénéfice  d'inventaire  est  là  pour  répondre  aux 
objections  du  philosophe  allemand  :  Voilà  pourquoi 
Topinion  de  WolfF,  reproduite  par  TouUier,  est  restée 
isolée,  ou  à  peu  près  (2). 

Tel  est  le  droit  civil  dans  sa  pureté  primitive.  Il  ne 
connait  que  ^acceptation  pure  et  simple, 

228.  —  Mais  l'équité  est  appelée  à  tempérer  le  sys- 
tème, et  c'est  naturellement  au  préteur  à  im  corriger 
la  dureté.  En  conséquence,  le  magistral,  tout  en  res- 


(l)  Dans  le  système  contraire,  on  serait  sans  cesse  en  but  aux  chicanes  des 
héritiers  qui  voudraient  toujours  paraître  n*avoir  pas  recueilli  de  biens  dans 
Ifs  successions  qui  leur  seraient  déférées. 

p)  Yoy.  pourtant  Revue  critique,  tora.  U,  pag.  170,  Tart.  de  M.  Félix 
Berriat  St-Prix. 


Digitized  by 


Google 


360  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  228 

pectant  le  principe  de  la  transmission,  s'applique  à  en 
prévenir  les  abus  :  1"  par  le  droit  de  délibérer  ;  2*  par 
le  bénéfice  d'abstension  ;  3**  et  par  les  restitutions  en 
entier. 

Le  pouvoir  des  empereurs  païens  continue  son 
œuvre  commencée  (1),  en  octroyant  des  privilèges  par- 
ticuliers, personnels  d'abord,  collectifs  pour  partie 
ensuite  qui  n'attendent  que  le  législateur  chrétien  pour 
se  généraliser.  Enfin,  Justinien  met,  au  VP  siècle,  la 
main  à  l'édifice,  par  la  création  du  bénéfice  (Pinven- 
taire  que  le  droit  coutumier  et  le  Code  Napoléon 
accepteront  plus  tard,  modifié  toutefois  par  le  contact 
de  la  pratique  (2)  et  des  interprètes  (3),  en  attendant 
que  nos  descendants  le  modifient  un  jour  à  leur  tour  ; 
car  cette  institution,  telle  qu'elle  nous  est  parvenue,  à 


(1)  Voy.  Tambour,  §  2,  pag.  105  du  Bénéfice  d'inventaire.  Auxerre,  1856. 

(2)  Avant  le  XVI«  siècle,  le  bénéfice  dMnvenlaire  s'ctail  resserré  d^une  njanière 
remarquable,  au  rapport  de  Loyseau,  «  puisque  les  anciens  praticiens  de  France 
«  étaient  si  loin  de  considérer  rhéritier  bénéficiaire  comme  un  curateur  aux  biens 
«  vacants,  qu'ils  le  chargeaient  de  bailler  caution,  non-seulement  de  bien  ad- 
a  ministrer  les  biens  de  la  succession,  mais  purement  et  disertement  caution  do 
«  payer  les  dettes  du  défunt  jusque  à  la  concurrence  des  biens  tant  meubles  que 
«  immeubles  contenus  en  Tinventaire.  »  (Loyseau,  Du  déguerpissement, 
liv.  n,  chap.  III,  no  19).  Il  y  a  loin,  de  là,  à  la  séparation  des  patrimoines  qui 
domine  aujourd'hui  cette  matière.  Ce  système  de  nos  pères  mérite  qu'on  y  fasse 
attention,  si  jamais  on  revise  le  Code  Napoléon.  Il  couperait  court  à  bien  des 
embarras. 

(3)  «Mais  le  bon  Justinian  ne  pensa  jamais  à  ce  désordre!  Ce  ont  été  les 
fl  inierprèteSf  etc.  »  (Loyseau,  loco  cit.,  n»  16)  avec  le  sens  qu'ils  ont  donné 
à  la  loi  â2,  §  9,  au  Code,  De  jure  deliberandi. 
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travers  les  âges,  n'est  plus  en  rapport  avec  nos  mœurs 
et  avec  les  besoins  de  la  civilisation  moderne  (1). 

229.  —  Réflexions  philosophiques.  — C'est  ainsi  que 
s'opère  le  travail  de  l'humanité.  «  Tout  s'amasse  pour 
«  se  disperser,  tout  s'élève  pour  périr.  »  Mais  celui  de 
qui  tout  émane,  et  auquel  tout  aboutit,  n'en  demeure 
pas  moins  un  mystère  impénétrable  (2).  «  Par  sa  vo- 
tt  lonté,  la  mort  engendre  la  vie,  et  toujours,  l'édifice 
«  nouveau  a  un  caractère  de  perfection  »  ou,  tout  au 
moins,  renferme  le  germe  d'une  perfection  k  qui  man- 
«  quait  à  l'édifice  tombé.  Avec  l'action  du  temps,  les 
tt  diversités  de  toute  nature  s'eflacent  et  disparaissent; 
«  les  considérations  relatives  s'affaiblissent  et  la  raison 
«  universelle  triomphe  (3).  » 

(1)  Voy.  notre  brochure  de  1851  sur  les  réformes  que  nous  proposions,  en  ce 
qui  toactie  le  droit  de  succession,  n<»  37  et  suiv.  Infrà,  tom.  V,  m  fine.  Le  béné- 
fice dinventaire  est  une  institution  à  conserver,  mais  qui  demande  à  être  remaniée. 

(2)  L'ignorance  savante  conclut  à  savoir  qu'elle  ne  sait  le  tout  de  rien,  bien 
que  c«  que  nous  possédons  de  science  soit  suflisant  pour  nous  conduire.  Mais 
les  causes  causales  (causœ  causales)  sont  au-delà  du  cercle  de  notre  intelli- 
gence !...  Il  fallait  bien  laisser  quelque  chose  à  la  foi  de  Tètre borné.  Autrement, 
il  n'y  aurait  eu  pour  lui  aucun  mérite  à  croire,  puisqu'il  n'aurait  pas  eu  d'ef- 
forts à  faire  pour  s'élever  à  la  contemplation  de  la  vérité.  Il  est  vrai  que  ceux 
qui  sont  en  train  d'aller  de  l'ignorance  naturelle  à  l'ignorance  savante,  font  les 
entendus.  Mais  ils  n'agissent  ainsi  que  pour  réussir  dans  le  monde.  Au  fond, 
ils  en  savent  encore  moins  que  ceux  ((u'on  appelle  savants,  puisqu'ils  préten- 
dent savoir  quelque  chose  (voy.  Pascal,  pensée  xxix).  Malgré  tout  ce  que  la 
théorie  du  succès  a  de  séduisant  en  pratique,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
damnée comme  ne  reposant  que  sur  une  base  fausse.  Il  a  toujours  été,  et  il  sera 
toujours  vrai  de  dire  avec  les  Pères  de  l'Eglise,  que  le  seul  moyen  de  nous 
remplir  des  rayons  de  la  justice,  consiste  à  nous  désemplir  de  nous-mêmes. 

(3)  Tal'lier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  tom.  III,  pag.  114. 
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Les  institutions  civiles  de  même  que  les  institutions 
politiques  ont  le  temps  de  leur  développement  comme 
celui  de  leur  réaction;  c'est  ce  que  l'histoire  du  droit 
démontre  jusqu'à  l'évidence.  11  est  surtout  remarquable 
que,  quand  l'idée  progressive  abandonne  une  nation, 
l'historien  ne  manque  jamais  de  la  retrouver  chez  une 
autre  où  elle  doit  continuer  sa  carrière  :  quelquefois, 
en  reprenant  les  choses  de  plus  haut,  pour  faire  des 
conquêtes  nouvelles.  Elle  peut  sommeiller  longtemps 
et  il  y  a  des  phases  historiques  dans  lesquelles  on  serait 
tenté  de  la  croire  morte.  Mais,  il  n'en  est  rien,  son  tra- 
vail souterrain  ne  cesse  pas  pour  cela,  et,  même  par- 
fois, il  est  d'autant  plus  actif  qu'on  s'en  aperçoit  moins. 
L'incubation  du  Moyen- Age  a  préparé  la  Renaissance, 
et  la  Renaissance  a  préparé  la  civilisation  moderne  qui 
en  prépare  une  autre.  La  génération  qui  nous  pousse 
se  promet  bien  de  prétendre,  à  son  tour,  qtie  nous  ne 
sommes  que  des  ignorants  en  législation  :  ce  qui  ne 
sera  certes  pas  dénué  de  toute  espèce  de  fondement. 
Car,  il  faut  l'avouer ,  la  puissance  outrée  que  le  fait 
accompli,  triomphant  sur  toute  la  ligne,  acquiert  de 
nos  jours  avec  sa  nouvelle  règle  posterior  tempm^e,  po- 
tiorjure,  est  bien  de  nature  à  nous  mériter  quelques 
bons  coups  de  martinet  de  la  part  de  ceux  qui  seront 
appelés  à  nous  juger  plus  tard.  Il  est  pour  le  moins 
douteux  qu'un  siècle,  dans  lequel  Thémis  se  contente 
le  plus  souvent  d^ouvrir  un  dictionnaire  pour  y  trouver 
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la  datQ  de  son  dernier  arrêt,  puisse  servir  de  modèle  à 
ceux  qui  le  suivront.  Nous  ne  travaillons  plus  comme 
le  faisaient  nos  maîtres  du  XVP  siècle,  et  c'est  en 
grande  partie  à  la  codification  et  aux  arrétistes  qu'il 
fant  en  imputer  la  cause.  A  force  de  favoriser  la  pa- 
resse, on  nous  a  fait  perdre  l'amour  des  études  sérieu- 
ses. L'originalité  et  l'initiative  deviennent  choses  de 
plus  en  plus  rares  à  l'époque  de  scepticisme  où  nous 
vivons.  Nous  tournons  au  rapport,  au  lieu  de  discuter 
les  origines  et  d'embrasser  avec  ardeur  l'espérance 
d'être  réellement  utiles  aux  progrès  de  la  science,  en 
faisant  des  efforts  pour  agrandir  le  cercle  de  la  pensée. 
Mais  nous  aimons  mieux  être  des  encyclopédistes  de 
palais  que  des  initiateurs,  parce  que  nous  savons  par 
expérience  que  la  tâche  de  ces  derniers  est  ingrate, 
et  que  le  siècle  n'a  de  faveurs  que  pour  ceux  qui  le 
dispensent  de  la  méditation  (1). 

C'est  cependant  en  vain  que  les  réactions  s'efforcent 
de  loin  en  loin  d'entraver  la  marche  de  l'esprit  humain 
et  qu'elles  tentent  de  faire  revivre  le  passé. 

L'avarxr.  est  là,  avec  sa  loi  inflexible  qui  se  sert  même 
du  mal  qu'elles  font  en  apparence  au  développement 
des  institutions,  comme  d'un  bien  relatif  au  profit  du 


(1)  Les  manuels  de  renseignement,  et  les  codes  annotés  des  arrêts  de  la  veille, 
ainsi  que  les  compilations  qui  dispensent  de  toute  contention  d*esprit,  sont 
plus  recherchés  par  la  librairie  que  les  ouvrages  sérieux!...  On  veut  savoir  vite 
sans  travail  au  risque  de  n*effleurer  que  les  surfaces!... 
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présent,  et  comme  d'un  enseignement  utile,  par  consé- 
quent comme  d'un  hienabsolu  au  profit  de  l'avenir (1;. 

C'est  que  si  Dieu  a  permis  à  l'homme  de  s'agiter  en 
tout  sens,  dans  le  cercle  qu'il  lui  a  tracé,  en  l'associant 
à  une  partie  de  son  libre  arbitre,  et  s'il  lui  a  donné  la 
gloire  de  marcher  sans  cesse  vers  le  but  qu'il  lui  a  assi- 
gné, tout  en  lui  refusant  celle  de  l'atteindre  jamais.... 
C'est  que,  dis-je,  il  s'est  réservé  de  le  conduire  par  une 
influence  mystérieuse  à  l'accompUssement  de  ses  des- 
seins. Fiat  volontas  sua!  l'intelligence  de  l'homme 
s'arrête  là.  «  Toutes  les  grandeurs  humaines,  dit  Bos- 
«  suet,  élèvent  jusqu'au  ciel  le  magnifique  témoignage 
«  de  leur  jiéant,  mais  elles  ne  s'avisent  jamais  de  se 
c(  mesurer  à  leur  cercueil  qui  seul,  pourtant,  les  mesure 
«  au  juste  !  » 

230.  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  adou- 
cissements à  Pipsum  jus  qui  ont  précédé  et  amené  le  bé- 
néfice d'inventaire.  Cette  histoire  nous  entraînerait  trop 
loin;  elle  n'aurait  d'ailleurs  d'intérêt  que  pour  les 
adeptes  de  la  science  et  ceux-ci  la  connaissent  mieux 
que  nous.  11  nous  suflira  donc  de  dire  avec  M.  Bres- 
solles  «  que  le  bénéfice  d'inventaire  est  une  énergique 


(1)  On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  observation,  la  loi  du  23  mars  1855,  rela- 
tive à  la  transcription.  Tant  que  son  art.  6  existera,  il  sera  impossible  A^knn 
la  véritable  synthèse  des  privilèges  sur  les  immeubles,  et  pourtant,  cette  loi, 
toute  insuffisante  qu'elle  est,  contient  plusieurs  bonnes  innovations  au  droit 
antérieur.  Mais  le  vendeur  n'y  est  pas  protégé,  et  c'est  ce  qui  fera  un  jour 
écrouler  lo  nouvel  édifice  !.... 
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«  protestation  contre  les  rigueurs  de  factus  legitimus 
«  romain  et  qu'A  se  lie  intimement  au  droit  des  restitua 
«  tions  en  entier.  Car,  ainsi  que  le  montrent  Gaïus  et 
«  les  Institutes,  si  Justinien  n'a  fait  qu'étendre  le  res- 
«  crit  de  Gordien,  celui-ci  a  bien  évidemment  pris  pour 
«  exemple  le  rescrit  d'Adrien  :  d'où  il  suit  qu'on  peut 
«  considérer  le  bénéfice  d'inventaire,  comme  une  res- 
«  titution  anticipée,  ou  comme  un  préservatif  contre 
«  le  mal  dont  la  restitution  réelle  n'eût  pu  être  que  le 
«remède  (1).  » 

Cela  posé,  résumons  les  bases  de  la  législation  du 
Bas-Empire  sur  cette  matière  importante  : 

231.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  eSt  l'institution 
favorite  de  Justinien.  On  voit  que  Sa  Majesté  Impériale 
se  complaît  dans  son  œuvre.  11  en  expose  les  motifs 
avec  emphase  dans  la  constitution  rapportée  au  Code 
sous  le  titre  ;  De  jure  deliberandi  (2). 

Il  est  fort  douteux  que  les  nombreux  créanciers 
qu'elle  a  ruinés,  sans  compter  ceux  qu'elle  est  appelée 
à  miner  encore  dans  l'avenir,  aient  partagé  ou  parta- 
gent l'enthousiasme  de  son  auteur  :  mais  enfin,  elle 


(1)  Htvue  de  législation,  tom.  IX,  pag.  57,  n»  20.  Voy.  Tambour,  pag.  11 
et  soÎT.  pag.  105,  g  2.  pag.  106,  sect.  5.  Le  droit  antérieur  à  Justinien  est  traité 
par  cet  auteur,  a^ec  détails. 

(t)  L.'ii.  God.  hoc  tiiulo.  L'empereur  a  conservé  le  jus  deliberandi  par 
rtspect  pour  Tantiquité.  Mais  ceux  qui  y  recouraient,  durent  perdre  les  avan- 
tages du  bénéfice  d*in^entaire  (Voy.  L.  22,  ^  13-U,  nov.  1,  cap.  2).  Le  jus 
dtliberandi  n*a  plus  au  V1«  siècle  Timportance  qu*il  avait  précédemment. 
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nous  régit  aujourd'hui,  quoique  bien  modifiée  par  le 
Code  Napoléon,  et,  à  ce  titre,  elle  a  droit  à  notre  res- 
pect. Elle  présente,  d'ailleurs  des  avantages  qu'on  ne 
saurait  méconnaître. 

231  bis,  —  Or  donc,  l'empereur  de  Constantinople 
avisa  un  jour  que  la  législation  en  vigueur,  malgré  le 
droit  de  délibét*e7\  malgré  le  bénéfice  (Fabstension,  et 
malgré  les  restitutions  en  entier,'  sans  compter  le  privi- 
lège des  militaires  et  la  faculté  de  pactiser  avec  les 
créanciers  du  défunt^  pour  n'être  pas  tenus  des  dettes 
ulirà  vires  bonorum,  n'accordait  pas  aux  successibles 
une  protection  suffisante,  et  qu'il  arrivait  souvent  qu'un 
héritier  qui  avait  accepté  la  succession  se  trouvât  tout- 
à-coup  exposé  à  l'action  de  créanciers  inconnus  au 
moment  de  ïadition.  En  conséquence,  il  résolut  de 
combler  cette  lacune,  et,  à  cet  effet,  s' autorisant  de 
quelques  rescrits  de  ses  prédécesseurs,  il  organisa 
le  bénéfice  d'inventaire  :  Remedium  inventarii. 

Au  moyen  de  cette  institution,  l'héritier  put  désor- 
mais se  mettre  à  l'abri  de  tout  préjudice.  Seulement  il 
fut  astreint  à  remplir  certaines  formalités  prescrites 
dans  l'intérêt  des  légataires  et  des  créanciers  du  défunt. 

232.  —  Confection  de  l'inventaire  (1).  —  Pour  jouir 
des  bienfaits  de  la  constitution  impériale,  il  est  néces- 


(i)  Voy.  Tambour,  sect.  i*'*,  §  i-â,  pag.  115.  Sur  ce  qui  se  pratiquait  dans 
le  droit  coutumier,  voy.  Perrière  sur  Tart.  ^7  de  la  coutume  de  Paris. 
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saire  que  le  successible  fasse  dresser  un  inventaire^  sui- 
vant les  formalités  requises.  Il  doit  commencer  cet 
inventaire  dans  les  trente  jours,  à  partir  du  moment 
où  il  sait  que  l'hérédité  lui  est  déférée,  et  le  terminer 
dans  les  soixante  jours  suivants.  Toutefois,  les  délais 
ci-dessus  ne  sont  pas  tellement  obligatoires,  qu'il  ne 
puisse  utilement  commencer  et  terminer  cet  acte  indis- 
pensable, dans  les  trois  mois  du  jour  où  il  acquiert  la 
connaissance  de  la  délation  de  l'hérédité,  lors  même 
que  les  opérations  n'ont  pas  été  commencées  dans  le 
premier  mois. 

Voilà  pour  l'héritier  qui  habite  la  province  où  sont 
situés  les  biens  héréditaires,  ou  tout  au  moins  la  plus 
grande  partie  de  ces  biens.  Celui  qui  n'est  pas  sur  les 
lieux,  c'est-à-dire  qui  habite  une  autre  province,  jouit 
d'un  délai  plus  long.  La  loi  lui  accorde  une  année,  à 
partir  du  décès,  pour  commencer  et  terminer  l'inven- 
taire (1). 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  succession,  doit  être 
décrit  dans  cet  acte  :  les  meubles  et  les  immeubles,  soit 
qu'il  ne  les  ait  eus  entre  les  mains  qu'à  titre  de  dépôt, 
de  gage  ou  de  précaire  (2). 

L'héritier  agira  très-sagement,  dit  un  interprète, 
s'il  fait  consigner  dans  l'inventaire  ses  réserves  et  pro- 

(1)  L.  ^,  §g  2-3,  au  code  De  jure  deliberandû 
(t)  Argum.  de  la  loi  19,  ff.  De  petUione  hœred. 
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testations  contre  les  omissions  qui  pourraient  s'y  ren- 
contrer. Car  elles  peuvent  être  utiles,  non-seulement 
pour  que  Ton  ne  puisse  lui  faire  plus  tard  un  reproche 
de  mauvaise  foi,  mais  encore  afin  que  les  créanciers 
puissent  rétablir  à  la  masse  les  objets  omis  (i). 

C'est  un  bon  conseil  que  les  notaires  de  nos  jours  ne 
manquent  jamais  de  suivre,  bien  que  dans  notre  légis- 
lation, les  réserves  soient  de  droit  dans  les  actes  de  la 
nature  de  celui  qui  nous  occupe  et  que,  par  conséquent, 
elles  soient  à  la  rigueur  inutiles. 

233.  —  L'inventaire  se  dresse  suivant  les  formalités 
requises,  en  présence  des  tabellions  (2)  et  autres  per- 
sonnes nécessaires  (3),  c'est-à-dire  en  présence  des 
créanciers  et  des  légataires  ou  de  ceux  qui  gèrent  leurs 
affaires  [aut  pro  eis  agentium)  :  lesquels  doivent  être 
convoqués  aux  lieu  et  jour  où  se  fait  l'inventaire.  Si 
quelques-uns  manquent  à  l'appel,  ils  sont  remplacés 
par  trois  habitants  de  la  localité.  Ces  derniers  doivent 
être  des  citoyens  aisés  (locupletes)  et  connus  pour  des 
hommes  honorables. 


(1)  MoNTicuLUS,  Traité  du  bénéfice  dHnv,^  cap.  8,  n«  53. 

(3)  Suh  prœsentià  tahulariorum,  dit  la  loi  22,  g  2.  La  présence  de  plusieurs 
labellions  était-elle  nécessaire?  Tiraqueau  ayant  remarqué  que  souvent  le  plu- 
riel était  pris  dans  les  textes  pour  le  singulier  (slsceperit  liberos,  n»  SU), 
ropinion  commune  des  docteurs  est  qu*un  seul  tabellion  suffit.  Voy.  Zoezius 
sur  le  titre  au  Digeste  De  jure  deliberandi,  n°  7. 

(3)  L.  22,  g  2. 
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L*acte  est  signé  par  Théritier  qui  affirme  qu'il  ne 
connaît  pas  d'autres  valeurs  actives  et  passives  que 
celles  qui  ont  été  inventoriées,  et  qu'il  a  agi  de  bonne 
foi  dans  l'opération.  S'il  ne  sait  écrire  son  nom,  il  y 
appose  de  sa  main  le  signe  dé  la  croix,  et  il  requiert  les 
tabellions,  en  présence  des  témoins,  de  faire  mention 
de  cette  circonstance  :  le  tout,  sans  préjudice  du  ser- 
ment des  témoins  et  de  la  question  à  donner  aux 
esclaves,  pour  mieux  rechercher  et  constater  la  vérité. 

On  voit  combien  l'empereur  craint  les  fraudes,  et 
avec  quelsoin  méticuleux  il  cherche  à  les  éviter. 

Les  tabellions  n'ont  pas  sa  confiance  à  un  degré  suf- 
fisant pour  qu'il  ose  s'en  rapporter  à  eux.  Tabulants 
soiis....  non  credimus  (1). 

234.  —  Voyons  maintenant  les  effets  de  l'inven- 
taire ainsi  confectionné  (2).  ils  sont  nombreux,  mais  ils 
se  résument  dans  cette  idée  :  que  t héritier  est  mis  à 
fabri  des  inconvénients  de  F  acquisition  de  Fhérédité,  en 
même  temps  qi^il  profite  de  ses  avantages,  le  cas  échéant. 

Or,  les  avantages  qui  résultent  pour  Théritier  de 


(1)  Voy.  laNovelle  i,  cap.  11.  La  formule  du  serment  des  tëmoins  y  est 
rapportée.  En  France,  Tapposition  du  signe  de  la  croix  sur  la  minute  de  Tin- 
veotaire  est  tombée  en  désuétude.  Il  en  a  été  de  même  de  Fart.  128  de  l'ordon- 
nance de  1629  qui  exigeait  le  scellé^  la  présence  du  substitut  du  procureur 
général  et  la  convocation  des  créanciers  de  la  succession,  (Voy.  à  cet  ^rd 
FERRiÈnE,  Paris,  art.  342,  glose  1,  g  1,  et  Furgole,  Testaments,  chap.  x, 
sect.  3,  nw  23-25). 

(2)  Voy.  Tambour,  pag.  117,  g  2. 

Il  2i 
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Tacquisition  de  Thérédité,  se  ramènent  à  un  seul  qui 
les  comprend  tous,  à  savoir,  que  hœres  in  jus  et  domi- 
nium  omfiium  rerum  hcereditariarum  succedit  (i). 

Il  n'est  pas  douteux  que  Théritier  qui  fait  inventaire 
profite  de  cet  avantage,  tout  aussi  bien  que  celui  qui 
n'a  pas  pris  cette  précaution.  Ainsi  Théritier  bénéfi- 
ciaire se  confond,  sous  ce  rapport  très-important,  avec 
l'héritier  pur  et  simple,  mais  il  en  difiëre  sous  plusieurs 
autres. 

l""  Il  ne  peut  être  inquiété  ni  par  les  créanciers  ni 
par  les  légataires,  ni  par  toute  autre  personne,  tant 
que  durent  les  opérations  de  l'inventaire.  L'exercice 
des  actions  réelles  et  personnelles  est  suspendu  pen- 
dant les  délais  fixés  pour  la  confection  de  cet  acte  :  ces 
délais  étant  accordés  à  l'héritier  pour  délibérer  (2). 

2*  Il  n'est  tmu  envers  les  créanciers  et  les  légataires, 
que  jttsqt/à  concurrence  de  t hérédité  :  déduction  faite 
des  dépenses  nécessaires  au  nombre  desquelles  figu- 
rent celles  occasionnées  par  les  funérailles  du  testa- 


(1)  FuRGOLE  (Testaments,  chap.x.sect.  3,  n»  61)  et  la  loi  37,  ff.  De  acquir 
hœred.  Sous  ce  rapport,  rhéritierbéDéficiaire  est  un  véritable  héritier. /{e  verâ, 
hœres  est.  Ce  D*est  que  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  du  défunt,  i 
regard  desquels  il  n'est  qu'un  administrateur  comptable,  qu'il  cesse  de  repré- 
senter le  défunt  dans  toute  l'étendue  du  mot. 

(2)  L.  2Î,  §  i,  au  God.  De  jure  delib.  et  g  11.  Il  peut  poursuivre  les  dâ)i- 
teors  de  la  succession  pendant  les  dâais,  mais  on  ne  peut  rétorquer  le  bénéfice 
contre  lui  pour  le  poursuivre  eodem  tempore.  Pérèze,  au  Code,  De  jure 
deliherandi,  n«  il 
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leur  (1),  par  Tinsinuation  du  testament  et  par  la 
confection  de  Tinventaire  (2).  Il  s'en  rembourse  par 
voie  de  rétention. 

3*  Il  conserve  le  bénéfice  de  la  falcidie.  En  consé- 
quence^  il  a  le  droit  de  retenir  le  quart  sur  chacun  des 
legs  qui,  réunis,  dépassent  les  neuf  douzièmes  de  la 
succession  (3),  tandis  que  rhéritier  qui  ne  fait  pas  in- 
ventaire, est  privé  de  ce  bénéfice  par  Justinien  (4). 
L'empereur  va  même  plus  loin  ;  car  il  considère  celui 
qui  ne  fait  pas  inventaire,  comme  tenu  des  legs  uitrà 
vires,  c'est-à-dire  d'une  charge  qui  est  nulle,  eu  tant 
qu'elle  outrepasse  l'hérédité  !  Il  le  traite  comme  ayant 
en  quelque  sorte  soustrait  les  objets  de  l'hérédité, 
faute  par  lui  de  pouvoir  prouver  par  un  inventaire, 
l'importance  de  la  succession  qu'il  a  recueillie  :  le  dé- 
funt ne  devant  pas  être  présumé  à  ses  yeux  avoir 
grevé  ses  biens  de  legs  supérieurs  à  leur  valeur  (5). 

(1)  L.  23,  Cod.  De  iestam. 

(2)  L.  22,  g  9,  Cod.  De  jure  delih.  Les  interprètes  considèrent  avec  raison 
comme  devant  être  rangés  parmi  les  dépenses  nécessaires,  les  frais  exposés 
par  rhéritier  pour  repousser  les  prétentions  injustes  de  ceux  qui  viennent  reven- 
diquer rhérédité  ou  quelques  biens  qui  en  dépendent.  Fachin,  liv.  VI, 
chap.  XXIX.  PÉRÈzfi,  toc.  cit,  n»  il,  vin. 

(3)  LL.  i,  7,  Cod.  ad,  leg.  falcidiam,  L.  22,  g  4.  Cod.  De  jure  delib, 

(4)  L.  1.  Cod.  ad,  kgem  falcidiam, 

(5)  Quo  (inventario)  non  observato,  solida  legata  praestet,  etsi  fines  hœre- 
ditarios  excédant. 

L.  7.  Cod.  ad.  leg.  fàlcid.,  Novel.  1,  cap.  2. 
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4''  L^éritier  pur  et  simple  confond  dans  sa  personne 
les  actions  qu'il  avait  contre  le  défunt,  et  réciproque- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  même  de  riiéritier  bénéficiaire. 
L'obligation  contractée  par  le  de  cujus  envers  lui  ne 
s'éteint  pas  par  la  confusion  :  de  sorte  que  dans  le 
concours  des  créanciers,  l'héritier  bénéficiaire  obtient 
la  collocation  qu'il  aurait  si  le  défunt  était  encore  vi- 
vant (1). 

S""  L'héritier  bénéficiaire  est  autorisé  à  payer  indis- 
tinctement les  créanciers  et  légataires  qui,  les  premiers, 
exercent  des  poursuites  contre  lui,  sans  avoir  à  s'in- 
quiéter du  point  de  savoir  s'ils  doivent  venir  en  ordre 
utile.  Les  questions  de  préférence  ne  le  regardent  pas. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  les  créanciers  préférables 
peuvent  répéter  contre  ceux  qui  ont  été  ainsi  désinté- 
ressés, ce  qu'ils  ont  reçu  indûment,  si,  en  définitive, 
les  biens  de  la  succession  ne  suffisent  pas  pour  acquit- 
ter toutes  les  dettes  (2). 

6*  Il  a  le  pouvoir  exhorbitant  de  libérer  de  l'action 


(i)  L.  7,  Cod.  De  pactis.  L.  22,  g  9.  Cod.  De  jure  deliherandi.  La  réci- 
proque est-elle  vraie?  La  dette  contractée  par  Théritier  envers  le  défunt,  con- 
tinue-t-eUe  de  subsister,  ou,  au  contraire,  est-elle  éteinte  par  la  confusion  ? 
Elle  continue  de  subsister,  d*après  les  interprètes.  Voy.  notanunent  Pérèze, 
loco  cit.,  n«  H,  III. 

(2)  L.  22,  g  i,  God.  De  jure  deliberandû  G*est  Torigine  des  art.  808  et  809 
du  Code  Napoléon.  Comment  comprendrait-on,  en  présence  de  cette  origine,  que 
les  paiements  puissent  être  définitifs?...  (Voy.  tn/'rà,  n^*  378  et  suiv.où  la  ques- 
tion du  recours  est  discutée).  Dans  Tancienne  jurisprudence,  cette  eondietio 
ex  lege  durait  trente  ans. 


Digitized  by 


Google 


N*  234  ÉTUDE  IV.  BÉNÉFICE  d'iNVENTAIRE.  373 

hypothécaire  les  choses  héréditaires,  en  les  vendant 
pour  payer  les  dettes  et  les  legs  (1).  Ainsi,  le  droit  de 
suite  n'existe  plus.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
droit  de  préférence,  puisque  si  Théritier  ne  trouve  pas 
dans  la  succession  de  quoi  payer  les  créanciers  hypo- 
thécaires, ces  derniers  peuvent  exercer  suivant  leurs 
rangs  respectifs,  un  recours  utile,  contre  ceux  qui  ont 
été  désintéressés  à  leur  préjudice  (2). 

7*  Les  docteurs  ont  tiré  du  §  6  de  la  loi  22,  une 
conséquence  très  importante  qui  est  Torigine  première 
de  l'art.  802-1*  du  Code  Napoléon.  Elle  consiste  en  ce 
que  l'héritier  bénéficiaire  peut  payer  les  créanciers  en 
argent,  ou  en  leur  abandonnant  les  biens  en  paie- 
ment (3).  Justinien  s'y  sert  en  effet  de  la  disjonctive 
veL  II  résulte  de  là  que  les  créanciers,  même  malgré 
eux,  peuvent  recevoir  une  chose  qui  ne  leur  est  pas 
due,  à  la  place  d'une  autre  qui  leur  serait  due.  Car,  si 
au  lieu  d'argent  il  ne  se  trouve  dans  la  succession  que 
des  biens  dont  personne  ne  veut  se  porter  acheteur. 


(1)  L.  22,  ^  5,  8.  God.  ioc.ct/.  Les  auteurs  da  Gode  Napoléon  ont  rejeté  avec 
raison  cette  manière  de  procéder  (Voy.  Tambour,  pag.  124,  111).  Cette  espèce 
de  purge  d^hypothèques,  valable  sous  la  condition  de  remploi  du  prix  à  désin- 
téresser les  créanciers  et  les  légataires,  avait  pour  objet  de  soustraire  Théritier 
&  des  recours  en  garantie.  La  Paulienne  était  admise  en  cas  de  fraude, 

(2)  Voy.  sur  ce  point  Tambour,  pag.  124,  111, 176,  n«  11,  et  à  cet  égard, 
PoTHiER,  Success,,  cbap.  m,  sect.  3,  art.  2,  £  5,  6. 

(3)  Voy.  Fachin,  controv.  Liv.  IV,  cap.  39.  Voy.  pourtant  Tambour,  p.  125 
qaï  rejette  le  système  que  nous  adoptons. 
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et  si  rhéritier  peut  se  débarrasser  des  poursuites  en  les 
donnant  en  paiement,  il  est  clair  que  les  créanciers 
sont  obligés  de  les  accepter,  à  moins  de  renoncer  à 
tirer  quelque  chose  de  leurs  créances. 

Toutefois,  ce  paiement  en  nature  ne  peut  avoir  lieu 
que  autant  qu'il  n'existe  pas  d'argent  dans  la  succes- 
sion (1). 

235.  —  Quant  aux  créanciers  et  aux  légataires,  il 
leur  est  toujours  permis  de  critiquer  l'inventaire  et  de 
prouver  qu'il  ne  présente  pas  la  véritable  situation  de 
l'hérédité. 

Si  l'héritier  est  convaincu  d'avoir  enlevé,  caché  ou 
distrait  quelques  objets  héréditaires,  il  encourt  une 
peine  qui  est  du  double  de  leur  valeur  et  dont  le  pro- 
duit augmente  la  masse  active  de  la  succession.  Les 
Romains  n'ont  pas  connu  ce  que  nous  appelons  la  dé^ 
chéance  du  bénéfice  d^ inventaire  (2). 

236.  —  Telles  sont  les  bases  de  cette  institution 
dans  le  droit  du  VI*  siècle.  Elles  sont  simples  en  elles- 
mêmes,  si  l'on  s'en  tient  rigoureusement  aux  textes  et 
si  on  ne  leur  donne  pas  une  extension  qui  n'a  proba- 
blement jamais  été  dans  l'intention  de  leur  créateur. 
Mais  ces  textes  portent  en  eux  le  germe  d'une  difficulté 
d'interprétation  dont  les  commentateurs  vont  s'empa- 

(1)  Voy.  Vauthentique  hoc  nisi,  Cod.  De  solutionibus. 

(2)  L.  22,  g  10,  loc.  oit. 
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rer  pour  changer  la  face  du  bénéfice  ^  et  faire  de 
rhéritier  bénéficiaire,  une  espèce  de  chauve^ouris, 
c'est-à-dire  un  être  douteux,  à  double  face,  qui  devien- 
dra héritier  à  Tégard  des  uns,  et  un  simple  adminis- 
trateur comptable  à  l'égard  des  autres  :  de  telle  sorte 
qu'à  la  suite  des  âges,  nous  serons  autorisé  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon,  à  nommer  le  bénéfice  d'inventaire, 
le  régime  successif  de  la  séparation  collective.  Comment 
ce  changement  a-t^-il  pu  s'opérer  ?  Le  voici  : 

237.  —  Les  docteurs,  en  se  laissant  aller  au-delà  de 
l'idée  fondamentale  de  Justinien,  ont  vu  dans  les  textes 
une  sorte  de  possession  de  biens  ou  plutôt  de  séparation 
des  patrimoines,  et  peu  à  peu  la  pratique  a  sanctionné 
leur  opinion.  La  difficulté  consistait  à  savoir  si  le  §  9 
de  la  loi  22  au  Code  De  jure  deliberandi,  avait  réelle- 
ment voulu  fonder  un  régime  de  séparation  entre  le 
patrimoine  du  défunt  et  celui  de  l'héritier,  ou  si  au 
contraire  les  deux  patrimoines  ne  devaient  pas  être 
confondus  juridiquement,  comme  sous  le  régime  de 
l'acceptation  pure  et  simple,  sauf  toutefois  que  par 
une  faveur  spéciale  et  par  exception  à  la  règle  de  la 
confusion,  l'héritier  bénéficiaire  qui  ne  devait  être 
tenu  que  pro  modo  emolumenti,  n'était  pas  privé  du 
droit  de  réclamer  les  créances  qu'il  pouvait  avoir 
contre  le  défunt. 

Cette  question  n'a  plus  sans  doute  pour  nous  l'inté- 
rêt qu'elle  avait  autrefois,  puisque  les  textes  du  droit 
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romain  ont  cessé  d'être  obligatoires  et  que  le  Code  a 
tranché  la  difficulté  dans  l'art.  802  ;  mais  elle  n'en  a 
pas  moins  une  haute  importance  pour  l'histoire  du 
développement  de  l'institution  que  nous  cherchons  à 
expliquer. 

238.  —  Si  l'on  suit  avec  attention  les  commenta- 
teurs du  droit  romain  en  celte  matière,  on  les  voit 
tâtonner  dans  leur  marche.  Us  n'ont  pas  cette  allure 
branche  et  décidée,  toujours  si  désirable  quand  il  s'agit 
de  poser  les  bases  fondamentales  d'un  système.  Cujas 
et  Doneau  eux-mêmes,  auxquels  on  ne  saurait  assuré- 
ment faire  un  reproche  de  timidité,  se  contentent  de 
consigner  en  passant  la  décision  de  la  loi  précitée,  sans 
l'accompagner  des  réflexions  qu'elle'  devrait  provo- 
quer (1).  Les  autres  interprètes,  venant  après  eux,  ont 
suivi  leur  exemple.  On  les  voit  cependant  toucher  lé- 
gèrement la  question,  mais  c'est  uniquement  pour  dire 
que  la  confection  de  l'inventaire  entraîne  avec  elle 
quamdam  bonorum  possessionem,  vel  potiùs  separatio- 
nem,  dont  la  conclusion  aboutit  à  faire  considérer  l'hé- 
ritier dans  ses  rapports  avec  les  créanciers,  comme  si 
l'adidon  n'avait  pas  eu  heu  (2).  Pothier,  dans  ses  tra- 
vaux sur  le  droit  romain,  marche  plus  franchement 


(1)  Voy.  CujAS  sur  la  loi  22,  au  Code  De  jure  de/tberondt,  lettre  E,  m  fine. 
Doneau,  tom.  IX,  pag.  iOO,  n»  11. 

(2)  Yoy.  notamment  Zoesius,  sur  le  titre  au  Digeste,  De  jure  deliberandi, 
mil. 
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dans  ce  système.  Mais  malgré  la  pratique  attestée  en 
France  par  Loysean,  sa  théorie  de  séparation  s'em- 
brouille dans  son  traité  des  successions  en  droit  fran- 
çais, de  sorte  que  l'héritier  bénéficiaire  y  devient  un 
être  très-nuageux.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  paragraphe 
particulier  qu'il  a  consacré  à  cette  matière  dans  ses 
Pandectes,  fait  voir  que  dans  son  opinion  il  n'était  pas 
douteux,  contrairement  à  l'opinion  de  Loyseau,  qu'une 
séparation  des  patrimoines  résultât  ipso  jure  du  béné- 
fice d'inventaire  (1). 

Cette  opinion  peut  paraître  hasardée,  et  s'il  nous  est 
permis  de  donner  notre  avis  malgré  l'insuffisance  de 
nos  connaissances  en  droit  romain,  nous  serions  tenté 
de  croire  qu'elle  est  loin  de  s'appuyer  sur  des  textes 
bien  décisifs.  Il  nous  est  difficile  de  penser  qu'en  insti- 
tuant le  bénéfice  d'inventaire,  Justinien  ait  eu  le  des- 
sein bien  arrêté  de  changer  la  face  du  droit  en  matière 
de  confusion  des  patrimoines  et  d'organiser,  cPune 
part,  une  séparation  ipso  jure  sous  l'unique  condition 
imposée  à  l'héritier  de  faire  inventaire,  et  d  autre  part, 
une  autre  séparation  des  patrimoines  dans  les  titres  au 
Digeste  et  au  Code  qui  traitent  de  la  separatio  bonorum 
relative  aux  créanciers  de  la  succession. 

Dans  cette  hypothèse,  il  n'aurait  pas  manqué,  avec 
sa  prolixité  habituelle,  de  dire  que  la  separatio  bonorum 

(1)  Pandectes,  lib.  XXVIII,  tit.  vin,  g  2. 
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résultait  de  piano  de  la  confection  de  l'inventaire  (1). 
Son  silence  à  cet  égard  nous  semble  un  puissant  argu- 
ment en  faveur  de  la  confusion.  De  ce  que  rhéritier 
bénéficiaire  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'hérédité,  in  tantùm  creditoribus  hœreditariis 
teneatur,  quantum  res  ad  eum  devolutœ  valeant,  et  de 
ce  qu'il  lui  est  permis  de  répéter  les  créances  qu'il  peut 
avoir  contre  la  succession,  il  ne  résulte  en  aucune 
façon  qu'il  ne  soit  pas  obligé  aux  dettes  sur  ses  biens 
propres,  dans  les  limites  de  son  obligation  restreinte. 
C'est  donc  un  système  de  confusion  limitée  dans  ses 
conséquences  que  Justinien  a  voulu  établir  en  créant 
le  bénéfice  d'inventaire,  et  non  pas  un  système  de  sé- 
paration des  patrimoines.  Il  semble  que  l'obligation 
personnelle  de  payer  les  dettes  et  les  legs  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  valeur  des  biens  héréditaires, 
n'entraîne  pas  comme  une  conséquence  nécessaire  l'é- 
tablissement (fwne  separatio  bonorum  proprement  dite. 
239.  —  Ce  système  nous  parait  fondé  en  raison,  et 
il  serait  certainement  bien  mieux  approprié  aux  besoins 
de  la  civilisation  moderne  que  celui  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui. Il  aurait  cet  avantage  immense  de  supprimer 


(1)  11  faut  noter  que  la  separatio  bonorum  ne  s*opérait  que  dans  le  cours  de 
la  mmio  in  possessionem.  Au  cas  du  bénéfice  dMnventaire,  il  pouvait  très-, 
bien  ne  pas  exister  à'indefensus  ou  de  déconfit  C*est  même  ce  qui  a  dû  arriver 
le  plus  souvent  :  rhéritier  n'acceptant  bénéficiairement  que  quand  il  est  solvable 
et  que  la  succession  est  d'une  solvabilité  douteuse. 
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d'un  trait  de  plume  toutes  les  formalités  du  bénéfice 
d'inventaire  qui  sont  onéreuses  pour  les  créanciers  et 
très-génantes  pour  l'héritier.  Il  est  remarquable  que  la 
Cour  de  cassation  fait  dans  ses  arrêts  tantôt  de  la  sépa- 
ration collective,  et  tantôt  de  la  confusion  restreinte. 
Mais  une  telle  manière  d'envisager  la  chose  est  inad- 
missible. La  jurisprudence  a  grand  besoin  d'être  disci- 
plinée en  cette  matière,  comme  nous  le  démontrerons 
plus  tard  en  exposant  notre  théorie. 

240.  —  Cependant  le  système  de  nos  anciens  prati- 
ciens n'est  pas  sans  quelque  fondement,  et  malgré  les 
raisons  puissantes  que  Loyseau  faisait  valoir  contre 
eux  au  commencement  du  XVII"  siècle,  avec  son  im- 
mense talent  de  discussion,  comme  aussi,  malgré  les 
lois  qui  semblent  fortifier  son  opinion,  on  peut  douter 
que  Juslinien  n'ait  voulu,  en  créant  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, n'étabUr  qu'xm  système  de  confusion  res- 
treinte. Car  l'empereur  a  étendu  le  rescrit  de  Gordien, 
et  d*après  ce  rescrit  les  miUtaires  n'étaient  pas  tenus, 
sur  leurs  biens  propres,  des  dettes  du  défunt  dont  ils 
avaient  imprudemment  accepté  la  succession.  D'un 
autre  côté,  la  loi  22,  §  9,  au  Code  De  jure  deliberandi, 
décide  implicitement  que  la  confusion  n'a  pas  Ueu  au 
cas  particulier.  Suivant  la  même  loi,  §  10,  /a  peine  du 
double  se  réunit  à  la  masse  des  biens  héréditaires  (1). 

(1)  Yoy.  Tambour,  pag.  120,  et  Pérèzb,  sur  le  titre  De  jure  delib-^  au  Code. 
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Ces  textes  accusent  des  idées  de  séparation  des  patri- 
moines semblables  à  celles  que  les  praticiens  y  ont 
vues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Texcellente  dissertation  de  Loy- 
seau  restera  comme  un  jalon  posé  pour  la  révision  fu- 
ture du  Code  Napoléon  ;  car  la  théorie  qui  s'y  trouve 
développée  mérite  à  tous  égards  d'appeler  l'attention 
du  législateur  à  venir. 

241.  —  Ancienne  jurisprudence  française  (1).  —  Dans 
Y  ancienne  jurisprudence  française,  le  bénéfice  d'inven- 
taire finit  par  devenir  une  institution  très-obscure  dont 
se  plaignent  les  jurisconsultes,  sans  cependant  oser 
rompre  avec  la  cause  du  mal  que  la  plupart  d'entre 
eux  ne  paraissent  pas  même  avoir  aperçue. 

La  séparation  des  patrimoines  que  les  interprètes  du 
droit  romain  ont  cru  voir  dans  les  textes  du  VI*  siècle, 
s'organise  peu  à  peu  dans  la  pratique,  s' embarrassant 
toutefois  d'une  foule  de  réticences  et  d'éléments  hété- 
rogènes. Elle  finit  par  se  faire  accepter  comme  un  ar- 
ticle de  foi,  pour  s'insinuer  plus  tard  dans  le  Code  Na- 
poléon comme  un  fait  accompli. 

L'héritier  bénéficiaire  y  devient,  on  ne  sait  à  quelle 
époque,  une  espèce  de  curateur  aux  biens,  un  adminis- 
trateur de  sa  propre  chose  dans  l'intérêt  d'autrui,  et  on 
le  considère  conmie  renonçant  dans  ses  rapports  avec 

(1)  Voy.  Tambour,  pag.  145  cl  suiv.,  et  sect.  iv,  pag.  171  à  193. 
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les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt,  et  comme 
acceptant  dans  ceux  qu'il  peut  avoir  avec  ses  co- 
héritiers (1). 

En  vain  Loyseau  fait  entendre  sa  grande  voix  pour 
démontrer  que  la  confusion  des  patrimoines  devrait 
s'opérer  aussi  bien  dans  le  bénéfice  d'inventaire  que 
dans  l'acceptation  pure  et  simple,  qu'il  n'existe  aucune 
raison  sérieuse  pour  refuser  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession le  pouvoir  d'agir  contre  l'héritier  bénéficiaire 
par  Y  action  personnelle,  sauf  par  lui  à  prouver  que  les 
biens  qui  lui  ont  été  transmis,  ne  valent  pas  ce  qu'on 
lui  demande....; 

Il  a  beau  s'écrier  :  «  Et  encore  que  notoirement  le 
«  contraire  se  pratique  dans  la  plupart  des  provinces 
«  de  France,  je  puis  dire  que  c'est  par  erreur,  s'il  m'est 
<t  permis  de  le  disputer  par  raison,  et  de  laisser  arrière 
a  toute  opinion  préjugée....  » 

En  vain,  il  s'acharne  à  démontrer  que  le  système 


(1)  Ce  point  y  est  toutefois  vivement  controversé,  notamment  sur  la  question 
de  savoir  s*il  doit  le  rapport  à  la  succession,  et  par  conséquent  à  ses  co-succes- 
sibles,  des  choses  qu'il  a  pu  percevoir  à  titre  gratuit  du  decujus.  (Yoy.  Lebrun, 
Successions,  liv.  III,  chap.  iv,  n<»  25,  33.)  Le  Code  Napoléon  a  tranché  la  dif- 
ficulté en  Tobligeant  au  rapport.  Dés  lors  il  n*est  pas  douteux  que  Théritier  bé- 
néficiaire est  un  véritable  héritier  à  Tégard  de  ses  co-partageants  (Cod.  Nap., 
art.  843).  Yoy.  Tarrét  du  20  avril  1682,  rapporté  avec  une  longue  dissertation 
dans  Tancien  Journal  du  Palais,  édition  de  1713,  pag.  327  et  suiv.  Les  arré- 
listes  de  cette  époque  empilaient  moins  d'arrêts  que  ceux  de  nos  jours,  mais  la 
science  n'y  perdait  pas  pour  cela.  Voy.  aussi  sur  celte  célèbre  question,  Furgole, 
des  Testaments,  chap.  x,  sect.  3,  n^*  70  et  suiv. 
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suivi  n'a  de  fondement  que  dans  l'imagination  des  in- 
terprètes :  «  Qu'il  faut  couper  la  broche  aux  longueurs 
«  et  subterfuges  qui  surviennent  journellement,  à 
<(  défaut  de  pouvoir  directement  user  de  contrainte 
«  (personnelle)  contre  les  héritiers  bénéficiaires....  »  on 
ne  l'écoute  pas!...  et  sa  magnifique  dissertation  reste 
sans  écho.  On  ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  lui 
répondre,  si  ce  n'est  pour  dire  en  passant,  lorsque  Toc- 
casion  s'en  présente,  que  W  Charles  Loyseau  est  d'un 
avis  contraire  à  l'opinion  commune  (1)....  Pourquoi 
cette  indifférence  sur  une  question  aussi  consi- 
dérable? ' 

C'est  parce  qu'il  était  déjà  trop  tard  pour  que  la  pra- 
tique pût  être  ramenée  aux  véritables  principes  de  la 
matière,  lorsque  le  successeur  de  Demoulin  pulilia  son 
célèbre  traité  du  déguerpissement,  La  séparation  collec- 
tive des  patrimoines,  à  demi-reconnue  par  les  com- 
mentateurs de  Tribonien,  avait  déjà  fait  trop  de  pro- 
grès dans  les  faits,  et  ces  progrès...,  elle  les  devait, 
non  pas  à  sa  valeur  intrinsèque,  car  elle  vaut  peu  par 
elle-même  et  elle  disparaîtra  un  jour,  mais  bien  à  l'es- 
prit de  nos  pères  qui  acceptaient  avec  empressement 
tout  ce  qui  dans  la  législation  pouvait  favoriser  la 
famille,  sans  beaucoup  se  préoccuper  de  ce  que  pou- 


(i)  Voy.  Cependant  Forgole,  Testaments,  chap.  x,  sect.  3»  n»  68,  où  il 
combat  les  partisans  de  l'opinion  de  Loysean. 
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vadt  devenir  le  public.  Or,  le  système  de  Loyseau  expo- 
sait Fhéritier  bénéficiaire,  susceptible  d'être  exécuté 
au  prorata  de  son  émolument  sur  ses  propres  biens  pour 
les  dettes  du  défunt,  à  ne  pouvoir  récupérer  toujours 
sur  le  décret  et  sur  la  discussion  générale  de  la  succes- 
sion (opérations  pleines  d'inconnu  et  d'imprévu)  tout 
ce  qu'il  aurait  été  personnellement  contrjsdnt  de  payer 
aux  créanciers  et  aux  légataires  du  de  cujus.  Voilà  la 
véritable  cause  du  rejet  de  sa  théorie  et  pourquoi  la 
séparation  des  patrimoines  qui  divisait  les  intérêts  en 
deux  masses  ayant  peu  de  points  de  contact  entre  elles 
finit  par  l'emporter  au  palais  (1). 

Cette  question  capitale  se  représentera  un  jour,  lors- 
qu'on révisera  le  Code  civil,  et  Loyseau  aura  raison. 
11  lui  aura  été  donné,  comme  à  bien  d'autres  hommes 
de  génie,  de  n'avoir  pas  été  compris  par  son  siècle. 


(i)  Observations  de  Gochin  sur  le  système  de  Loyseau.  «  Le  célèbre  Loyseau, 
«  dit-il,  dans  son  iOO«  mémoire  pour  M.  le  duc  de  Richelieu  (tom.  Y,  éd.  de 
«  \  788,  pag.  357),  a  prétendu  que  Théritier  bénéficiaire  était  tenu  personnelle- 
«  ment  des  dettes  du  défunt,  en  sorte  qu*il  pouvait  être  poursuivi  sur  ses  pro- 
•  près  biens  par  les  créanciers  de  la  succession.  Presque  tous  les  auteurs  se 
«  sont  soulevés  contre  cette  opinion,  et  la  jurisprudence  Ta  solennellement  con- 
c  damnée.  Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  se  venger  que  sur  les  biens  de 
«  la  succession  bénéficiaire.  Tous  les  biens  personnels  de  l'héritier  sont 
t  affranchis  de  leurs  poursuites,  et  s*ils  faisaient  quelques  saisies  sur  les 
«  biens  particuliers  de  Théritier,  on  en  obtiendrait  à  l'instant  pleine  et  entière 
c  main  levée.  L'héritier  bénéficiaire  est,  en  quelque  manière,  considéré  comme 
«  étranger  aux  biens  de  la  succession.  Il  ne  faut  pas  raisonner  à  Tégard  des 
c  héritiers  bénéficiaires,  par  les  règles  établies  à  l'égard  des  héritiers  en  général, 
t  C'est  une  espèce  toute  singulière  qui  a  ses  règles  à  part.  »  Yoy.  aussi  la 
dissertation  de  Furgole,  Testaments,  chap.  x,  section  3,  n<«  60  et  suiv. 
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Seulement,  on  prendra  quelques  précautions  pour  em- 
pêcher rinconvénient  de  se  produire. 

Cela  dit  sur  r histoire,  nous  passons  à  la  théorie  que 
nous  croyons  être  celle  du  Code  Napoléon. 


§2. 

NOTION  DU  BÉNÉnCE  D'INVENTAIRE  SOUS  LE  CODE  NAPOLÉON. 
SOMMAIRE. 

242.  -  -  Notion  du  bénéflce  d'inventaire  sous  le  Gode. 

243.  —  Quels  sont  les  successeurs  qui  peuvent  réclamer 

le  bénéflce  d'inventaire?  Résumé  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  successeurs  aux  biens 
sont  obligés  au  paiement  des  dettes  ultra 
vires.  Dissentiments  avec  M.  Demolombe  et 
avec  la  Cour  de  cassation. 

244.  —  Conclusion. 

245.  —  Il  n'y  a  que  les  successeurs  à  la  personne^  qui 

ont  besoin  du  bénéflce  d'inventaire. 

246.  —  Sous  le  Gode^  l'héritier  pur  et  simple  n'exclut 

pas  l'héritier  bénéflciaire. 

247.  —  L'obligation  imposée  par  le  défunt  à  ses  héri- 

tiers d'accepter  sa  succession  purement  et 
simplement  est-elle  licite?... 

248.  —  Quid  ?  si  la  prohibition  d'accepter  sous  bénéfice 

d'inventaire  est  la  condition  d'un  legs?  i*^ 
système. 

249.  —  Second  système,  adopté  par  l'auteur. 
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250.  —  Les  héritiers  seuls  peuvent  renoncer  à  la  faculté 

d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

251.  —  La  prohibition  de  Taire  inventaire  serait  réputée 

non  écrite. 


242.  —  Notion  du  bénéfice  sous  le  Code  Napoléon.  — 
Le  bénéfice  d'inventaire  est  le  régime  sous  lequel 
l'héritier,  en  remplissant  les  conditions  que  la  loi  lui 
impose,  acquiert  l'avantage  de  ne  pas  confondre  ses 
biens  et  ses  dettes  avec  les  biens  et  les  dettes  du  dé- 
funt (art;  802)  (1). 

Cette  séparation  des  patrimoines  a  pour  consé- 
quences : 

1*  De  mettre  l'héritier  et  ses  biens  propres  à  Tabri 
de  toute  poursuite  personnelle  de  la  part  des  créanciers 
de  la  succession  ; 

2*  De  protéger  ces  derniers  contre  la  mauvaise  ad- 
ministration possible  et  beaucoup  trop  fréquente  de 
l'héritier,  dont  le  droit  de  hbre  disposition  est  restreint 
par  des  formalités  prescrites  dans  un  intérêt  collectif. 
C'est  en  cela  surtout  que  notre  système  dont  le  but 
est  de  concilier  utilement  les  intérêts  de  la  famille  avec 


(1)  Voy.  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  tom.  V,  g  612.  a  Le  bénéfice  d*mventaire 
«  s*opposaDt  à  la  confusion  des  patrimoines,  la  séparation  qui  en  résulte  entre 
6  la  masse  des  biens  du  défunt  et  celle  de  Théritier,  t»t  un  point  fixe  dont  on 
€  peut  dire  que  dépend  toute  la  matière.  »  Lebrun,  Success,,  liv.  III , 
chap.  IV,  n«  22.  Tout  notre  travail  n*est  que  le  développement  de  cette  pensée. 
U  25 
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ceux  du  public,  diffère  de  l'ordre  d'idées  admis  par  les 
jurisconsultes  qui  ont  suivi  les  traditions  de  Pothier. 
Le  bénéfice  d'myentaire  n'est  pas,  dans  notre  manière 
de  voir,  uniquement  conçu  dans  l'intérêt  de  l'héritier, 
il  a  aussi  pour  objet  la  protection  du  public.  Il  résulte 
de  là  que  le  successible  ne  pourra  y  renoncer  d'une 
manière  absolue  si  les  créanciers  ont  pour  conserver  les 
avantages  qui  en  résultent  à  leur  profit,  iniérêt  à  main- 
tenir le  régime  auquel  il  s^est  soumis  lui-même.  L'im- 
muabilité  du  régime  successif  est  la  plus  précieuse 
garantie  des  tiers,  et,  autoriser  l'héritier  à  passer,  sui- 
vant son  caprice,  d'un  régime  à  un  autre,  est  à  notre 
sens  une  idée  fausse  qui  est  en  grande  partie  la  cause 
des  malaises  qu'on  remarque  souvent  dans  le  jeu  de 
cette  institution  aux  prises  avec  les  faits; 

S""  Enfin,  d'assurer  aux  créanciers  et  aux  légataires 
du  défimt,  les  dividendes  qui  peuvent  leur  revenir 
d'après  la  répartition  générale  de  la  succession  (Cod. 
Nap.,  art.  809).  Sous  ce  rapport  encore,  nos  idées  s'é- 
cartent de  la  jurisprudence  des  arrêts  et  même  de 
l'enseignement  de  plusieurs  de  nos  professeurs  les  plus 
distingués. 

Le  tout,  sans  que  le  bénéficiaire  puisse  être  aucune- 
ment privé  des  avantages  attachés  à  sa  qualité  de 
représentant  juridique  du  défunt,  en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  de  famille. 

Ainsi,  dans  le  régime  que  nous  appelons  le  régime 
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de  séparation  collective,  l'héritier  qui  s'y  trouve  soumis, 
a  une  double  qualité  : 

!•  C'est  un  héritier  pur  et  simple  dans  ses  rapports 
avec  ses  co-héritiers,  et  même  avec  le  pubUc  en  géné- 
ral, sauf  toutefois  la  restriction  indispensable  qui 
limite  son  droit  de  libre  disposition  dans  l'intérêt  des 
créanciers  séparés  (art.  805-806). 

2*  Dans  ses  rapports  avec  ces  derniers,  il  n'est  en 
général  qu'un  administrateur  de  sa  propre  chose,  qu'un 
préposé  à  l'administration,  àla  comptabilité,  sans  pour 
cela  être  chargé  à  vrai  dire  de  la  liquidation  de  la 
succession  restée  debout  et  non  confondue  avec  son 
propre  patrimoine,  comme  si  le  défimt  était  encore 
vivant. 

Cela  posé,  voyons  quels  sont  ceux  qui  peuvent  ré- 
clamer le  bénéfice  d'inventaire. 

243.  —  Demander  quels  sont  les  successeurs  qui 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire,  c'est  deman- 
der quels  sont  ceux  qui  sont  tenus  des  dettes  ultra  vires 
bonorum  (1).  Or,  la  loi  parfaitement  d'accord  avec  les 
précédents  historiques,  ne  l'offre  qu'aux  héritiers  du 
sançy  suivant  la  règle  :  Dieu  seul  fait  les  héritiers^  puis- 


(1)  Tambour  prétend  cependant  (pag.  437  et  438)  qu^on  pourrait  n*ètre  tenu 
que  inirà  vires  et  n*en  avoir  pas  moins  droit  au  bénéfice  d'inventaire.  Cette 
opinion  nous  semble  devoir  être  rejetée  ;  dès  que  le  motif  principal  pour  lequel 
a  été  créée  Tinstitution,  ne  se  rencontre  pas,  à  quoi  bon  recourir  au  bénéfice 
dlnventaire?  L'inventaire  est  toujours  utile  aux  successeurs  aux  biens.  Mais 
le  bénéfice  des  art.  793  et  suiv.  du  Code  Napoléon  ne  leur  est  pas  applicable. 
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que  Tart.  793  dispose  textuellement  :  «  La  déclaraiùm 
«  dun  héritier  (1)  q^/il  n'entend  prendre  cette  qtialité 
«  que  sous  bénéfice  dinventaire,  etc...  »  Concluons  que 
les  légataires  universels  et  tous  les  autres  successeurs 
aux  biens  n*ont  aucunement  besoin  de  recourir  aux 
dispositions  de  la  section  III  du  titre  des  successions 
pour  se  mettre  à  Fabri  de  la  poursuite  in  infinùum, 
des  créanciers.  N'étant  pas  héritiers  y  Tinstitution  ne  leur 
est  pas  applicable.  Elle  n*a  été  faite  par  Justinien  que 
pour  les  successeurs  à  la  personne,  et  non  pas  pour  les 
successeurs  aux  biens  seulement. 

Nous  nous  séparons  ici  de  l'enseignement  de  M.  De- 
molombe  qui  s'est  enrôlé  en  cette  matière,  sous  l'éten- 
dard des  novateurs Que,  dans  la  magistrature,  on 

se  méprenne  sur  le  sens  juridique  du  mot  personnelle^ 
meîit  qui  se  lit  dans  les  art.  1009  et  1012  du  Code  Na- 
poléon, et  qu'on  lui  donne  la  puissance  et  la  portée 
du  levier  d' Archimède,  pour  battre  en  brèche,  à  l'aide 
de  quelques  textes  mal  interprétés,  et,  dans  je  ne  sais 
quel  intérêt  étranger  à  la  science,  l'ancienne  règle  : 
Dieu  seul  fait  les  héritiers,  cela  ne  doit  pas  nous  éton- 
ner à  l'époque  oîi  nous  vivons.  Quand  l'erreur  est  au 
sommet  du  triangle,  les  bas-côtés  doivent  s'en  res- 


(1)  Ce  mot,  héritier  ne  peut  s'entendre  ici  que  de  rhéritier  légitime  mcee$- 
SOT  juris,  puisque  dans  Tancienne  jurisprudence  les  successeurs  aux  biens 
n'étaient  pas  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  en  ce  sens  qu'il  leur  était  inutile. 
(Voy.  Lebrun,  Sucee$$,y  Ut.  III,  cbap.  iv,  n«  10). 
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sentir,  sauf  au  vent,  s'il  vient  à  tourner,  à  emporter  la 
feuille  et  la  décision...  (1);  mais  qu'un  professeiir  de  la 
bonne  école,  qu'un  jurisconsulte  aussi  judicieux  que 
celui  dont  nous  venons  de  citer  le  nom,  renie  les  tra- 
ditions de  nos  anciens  maîtres  sur  l'une  des  bases 
fondamentales  de  notre  droit  national,  et  que  nous  le 
voyions  s'égarer  dans  je  ne  sais  quel  avenir  inconnu 
dont  ]a  prétention  est  de  détrôner  Dieu  lui-même  pour 
y  substituer  le  suffrage  de  la  passion  humaine  qui  se 
cache  dans  un  testament  ou  dans  un  contrat  de  ma- 
riage; c'est  ce  que  nous  comprenons  plus  difficile- 
ment (2). 

Encore  une  fois,  non  :  les  succe^eurs  aux  biens  ne 
sont  pas  obligés  au  paiement  des  dettes  ultra  vires  bo- 
noruniy  quoiqu'ils  en  soient  tenus  personnellement, 
directement  et  sans  circuit  d'actions  intrà  vires  ou 
propter  rem. 

!•  «  Parce  que  les  acquéreurs  d'universalités  de 
«t  biens,  comme  le  disait  Loyseau,  ne  sont  tenus  des 
a  dettes  de  leurs  auteurs  que  par  voie  de  déduction  (3).  » 


(1)  Cass.  13  août  1851.  Devill.;  1851, 1-657,  et  la  note  de  Tarrâtiste.  Les 
denx  légions  de  jurisconsultes  qui  sont  d'opinions  contndres  y  flgarent.  Voy. 
aussi  Angers,  1<'  mai  1867,  Gii%eUe  des  Tribunaux  du  5  du  même  mois, 
rfi  12491  et  M.  Deholombe,  Success,,  tom.  III,  n«M15  et  suiv. 

(2)  11  n*y  a  que  M.  Vazeille,  art.  793,  n»  9 et  M.  Demolombe,  5ttcce««ion«, 
tom.  I,  n»  160,  qui  soient  en  dissentiment  avec  Topinion  généralement  admise 
en  ce  qui  concerne  les  successeurs  irréguliers. 

(3)  Voy.  la  dissertation  de  M.  Félix  Beuuat  St-Piux  (Rtume  critique, 
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Or,  comment  cette  déduction  serait-elle  possible, 
quand  l'actif  est  absorbé  ?  On  ne  fait  pas  réflexion  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  plus  de  légataire  ou  de  suc- 
cesseur universel,  puisqu'en  fait  il  n'y  a  plus  de  biens. 
Que  peut-il  rester  dans  cette  hypothèse?  Rien,  ce 
nous  semble,  si  ce  n'est  un  successeur  nomine,  sednon 
re,  c'est-à-dire,  un  successeur  désonnais  libéré  de  la 
contribution  aux  dettes.  Est-ce  que  le  patrimoine  d'un 
individu  reste,  après  l'acceptation  des  successeurs  ap- 
pelés, la  représentation  de  sa  personnalité  juridique?  Si 
cela  est  vrai  dans  le  temps  de  làjacens  heereditas,  cela 
cesse  de  l'être  avec  la  cause  qui  lui  donne  naissance. 
Hcereditas  adita,  jàm  non  est  hcereditaSy  sed  patrimo- 
nium  hceredis  !  Cela  paraît  évident.  Or,  si  le  patrimoine 
transmis  au  légataire  qui  succède  aux  biens  seulement, 
sans  être  le  continuateur  de  la  personne  du  défunt. 


1852,  tom.  II,  pag.  167  et  469),  et  Demante,  tom.  m,  n^Si  hiê,  FV,  i  la  note. 
Il  est  si  vrai  que  les  auteurs  du  Code  n*ont  entendu  innover  en  rien  en  matière 
de  contributions  aux  dettes,  que  Treilhard  en  présentant  le  titre  des  successions 
au  Corps  législatif,  disait  :  «  Le  projet  règle  la  proportion  dans  laquelle  les 
c  co-héritiers  et  les  légataires  per  universitaiem  contribuent  entr*eux  au 
•  paiement  des  dettes.  Il  conserve  au  surplus,  les  droits  des  créanciers  sur  tous 
«  les  biens  de  la  succession,  et  les  règles  proposées  n*ayant  d*ailleurs  rien  que 
a  de  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  je  puis,  je  dois  me 
«  dispenser  d^entrer  dans  une  plus  longue  explication.  > 

Comment  un  pareil  fait  historique  est-il  resté  sans  influence  sur  Tesprit  de 
MM.  Demolohbe,  Nicias  Gaillard  ,  de  la  Cour  de  cassation  et  de  celle  d'An- 
gers. La  solution  que  la  jurisprudence  donne  à  la  question,  annonce  une  pro- 
fonde altération  du  sentiment  juridique,  en  France.  Un  légataire  obligé  de  payer 
au-delà  de  ce  qui  lui  a  été  laissé,  c'est-à-dire  de  restituer  ce  qu'U  n'a  pas  reçu, 
est  quelque  chose  qui  heurte  le  bon  sens  ! 
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vient  à  se  trouver  par  la  défalcation  du  passif,  réduit 
à  zéro,  il  n'y  a  plus  de  légataire  I  Comment  pourrait-il 
être  tenu  des  dettes  du  défunt  y  ultra  vires  en  cette  qua- 
lité? Il  nous  parait  donc  certain  que  M.  Demolombe 
et  la  Cour  suprême  se  sont  trompés.  D'ailleurs  toute 
rhistoire  se  dresse  contre  les  théories  nouvelles  que 
Ton  prétend  substituer  à  celles  de  nos  anciens  maîtres. 
Est-ce  que  les  successeurs  aux  biens  ont  jamais  été  des 
successores  juris  (1)?  Sans  doute,  ils  peuvent  avoir  en 
personne ,  à  répondre  aux  créanciers  et  aux  héritiers 
légitimes,  qjiand  vient  le  moment  de  la  contribution 
aux  dettes  ;  «  mais  ce  ne  peut  toujours  être  qu'en  qua- 
<c  lité  d'acquéreurs  d'une  masse  de  biens,  et  unique- 
«  ment  parce  que  leur  droit  doit  se  restreindre  à  l'actif 
«  net  y  au  lieu  d'absorber  l'actif  brut.  »  S'ils  sont  tenus 
des  dettes,  c'est  parce  qu'elles  sont  une  charge  des 
biens  (2).  Comment  la  volonté  de  l'homme  pourrait- 
elle  jamais  faire  du  sang  d'héritier  continuateur  de  la 
personne  du  défunt,  dans  un  pays  où  l'on  tient  pour 
règle  que  Dieu  seul  fait  les  héritiers?  Est-ce  que  la 
puissance  héréditaire  comme  toutes  les  autres  puis- 
Ci)  Voy.  PoTHiEB,  Suceess.,  chap.  v,  art.  3,  n<»l. 

(2)  PoTHiER,  Suece9S.j  chap.  v,  art.  3,  n»  1.  «  lU  peuvent,  en  abandon- 
«  nani  les  biens,  se  décharger  des  dettes.  Ils  ne  sont  tenus  que  par  voie 
«  de  diminution  et  de  retranchement  qui  ne  se  peut  faire  qu'à  proportion 
«  de  l'émolument  qu'ils  reçoivent,  »  (Voy.  Ricard,  no»  1508-1511.  Traité 
des  donations). 
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sances,  ne  vient  pas  de  Dieu  set^/,  suivant  le  texte  fonnel 
de  rEcriture  ?  On  ne  réfléchit  pas  que  les  Romains,  eu 
élevant  la  volonté  du  testateur  à  la  dignité  de  législa- 
trice, et  en  lui  reconnaissant  le  pouvoir  surnaturel  de 
créer  des  successeurs  à  la  personne  par  testament, 
n'ont  été  que  des  sophistes  en  cette  matière,  et  que  ce 
n'est  pas  pour  rien  que  le  spiritualisme  de  nos  pères 
s'est  hâté,  à  cet  égard,  de  rentrer  dans  la  voie  que  lui 
indiquaient  les  lois  de  la  nature.  Au  surplus,  les 
Romains,  quoique  enclins  à  donner  à  l'homme  un 
pouvoir  qu'il  ne  saurait  avoir,  se  sont  bien  gardés 
d'assimiler  les  légataires  partiaires  aux  héritiers  insti- 
tués, et  nous  avons  été  bien  surpris  de  voir  M.  Nicias 
Gaillard  chercher  à  établir  le  contraire,  lors  de  l'arrêt 
de  cassation  du  13  août  1851.  La  vérité  est,  que  ses 
conjectures  sur  la  loi  128  De  regulisjuris  n'ont  aucune 
espèce  de  fondement,  en  ce  qui  touche  les  légataires 
partiaires  (1). 
Sa  dissertation,  quelque  remarquable  qu'elle  soit, 


(1)  Yoy.  Gaîus  II,  §  254,  sur  la  stipulation  pro parte.  Voj,  Revue  critiquej 
tom.  n,  pag.  362-363.  S'il  est  vrai  qu'au  moyen  de  cette  stipulation,  le  lé- 
gataire partiaire  coutribuait  avec  rhéritier  au  paiement  des  dettes,  il  est  vrai 
aussi  que  son  insolvabilité  restait  à  la  charge  de  ce  dernier.  A  Rome,  le  léga- 
taire dont  il  s*agit  n*était  qu'un  créancier  que  Théritier  avait  le  choix  ou  de 
satisfaire  en  nature,  ou  de  payer  en  estimation  de  la  part  léguée  :  de  sorte  que 
Faction  communi  dividundo  ne  lui  était  même  pas  applicable  (L.  26,  g  2,  ff. 
De  légat.,  i°).  Voy.  Pothier,  Pandectes,  XXX-455,  etsurtout  M.  Etienne  sur 
le  g  5  du  titre  xxm,  lib.  II  des  Instit.  de  Just.  De  fideicom,  hœredit.  et  Du- 
CAURROY,  Institutes  expliquées,  tom.  II,  n<>  276. 
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ne  saurait  donc  avoir  d'influence  sur  la  question.  Mbis 
qu'un  jurisconsulte  comme  M.  Demolombe  vienne 
sous  le  Gode  civil  lui  prêter  l'appui  de  sa  puissante 
autorité,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  laisser  passer 
sans  protestation. 

2*  «  Parce  que  le  testateur,  en  faisant  un  legs  uni- 
«  versel  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être 
«  (art.  1002),  ne  peut  être  censé  vouloir  infliger  une 
a  perte,  et  que  le  légataire  qui  accepte  ne  peut  pas 
et  davantage  de  son  côté  être  censé  vouloir  subir  un 
c<  préjudice,  n 

3"  «  Parce  que  le  testateur  ne  pourrait  pas,  lors 
a  même  qu'il  le  voudrait,  grever  le  légataire  d'une 
«  charge  supérieure  à  l'émolument  légué.  »  Une  loi 
qui  autoriserait  dépareilles  dispositions  serait  réprouvée 
par  la  morale  et  même  par  le  bon  sens!...  (1) 

4*  «  Parce  que  la  fiction  romaine  de  la  continuation 
«  de  la  personne,  n'a  jamais  été  étendue  aux  légataires, r^ 
bien  qu'en  ait  pu  penser  M.  Nicias  Gaillard,  à  la  suite 
de  quelques  noms  propres  peu  compétents  en  sembla- 
ble matière.  Il  n'y  a  pas  de  système  si  bien  établi  qui 
n'ait  ses  dissidents,  et  il  n'y  a  pas  à  argumenter  de 
l'exception  à  la  règle. 


(1)  Il  était  de  principe  en  droit  romain,  que  la  charge  ne  pouvait  excéder 
rémolament  légué,  placei  non  plus  posse  rogari  qttem  restituere ,  quàm 
quantum  et  relictum  est  (L.  lii,  g  3,  ff.  De  légat.  Voy.  aussi  L.  1,  §  17, 
ff.  Ad  5.  C.  trebell.  et  Inst.  iusi.De  sing.  Reb.,  g  1). 
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Le  Code  Napoléon  l'a  si  bien  compris  ainsi,  «  qu'il 
«a  assimilé  les  héritiers  institués  à  des  légataire 
«  (art.  1002),  et  non  pas  les  légataires  à  des  héritiers 
a  légitimes.  » 

Un  mot  était  susceptible  de  jeter  quelque  doute 
sur  cette  vérité  certaine,  dans  l'art.  108  du  projet  de 
l'an  VIII  qui  portait  au  titre  des  donations  :  Le  léga- 
taire universel  est  tenu  gomme  l'héritier,  personnelle- 
ment pour  sa  part  et  portion  et  hypothécairement  pour 
le  tout,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  dona- 
teur, et  ces  mots,  comme  P héritier,  ont  disparu  de  la 
rédaction  définitive  !  Pourquoi  cela  ?  Si  ce  n'est,  parce 
que  les  partisans  du  système  romain,  pratiqué  dans  le 
midi  de  la  France,  sont  restés  en  minorité  au  Conseil 
d'Etat,  et  parce  qu'on  a  voulu  faire  droit  au  vœu  du 
Tribunat  qui  est  le  véritable  auteur  de  l'art.  1002, 
«  pour  annoncer  bien  précisément  quil  n'y  aurait  désor^ 
«  mais  aucune  différence  entre  la  dénomination  dhérir- 
a  tier  contenue  au  testament,  et  celle  de  légataire  :  afin 
a  que  tous  les  effets  particulièrement  attachés  par  les 
a  lois  romaines  au  titre  (^héritier  fussent  entièrement 
a  DÉTRUITS  (1).  »  Ainsi,  le  droit  coutumier  l'a,  comme 
cela  devait  être,  emporté  sur  le  droit  romain,  lors  de 
la  ci*éation  de  Tart.  1002  du  Code  Napoléon.  Cet  argu- 


(1)  Observations  du  Tribunat  sur  la  sect.  3,  liv.  in,  lit.  n,  DmatUmê  et 
Testaments, 
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ment  est  décisif,  suivant  nous,  en  faveur  de  la  thèse 
que  nous  soutenons  (1). 

Quant  à  l'argument  de  texte  que  M.  Demolombe 
regarde  comme  Técuyer  tranchant  de  son  triomphe  et 
qu'il  croit  tirer  des  art.  1009  et  1012  où  il  est  dit  que 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  tenus 
personnellement  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
il  n'a  pas  de  portée  sérieuse  au  procès.  En  effet, 
et  une  part,  on  peut  être  ienn  personnellement  sans  être 
obligé  ultra  vires;  et  une  obligation  qui  consiste  à 
payer  au-delà  de  ce  qu'on  reçoit,  ne  saurait,  ce  me 
semble,  se  présumer.  Il  faudrait  un  texte  pour  la  con- 
sacrer, et  ce  texte,  où  est-il?...  La  règle  ubi  eadem 
ratio,  idem  jus  (en  admettant  même  un  instant  les  idées 
de  notre  contradicteur),  ne  s'applique  jamais  par  ana- 
logie danif  les  matières  où  il  s'agit  d'imposer  des  obli- 
gations onéreuses.  Vautre  part^  M.'  Demolombe  qui 
connaît  si  bien  le  droit  coutumier,  sans  préjudice  du 
droit  romain,  oublie  au  cas  particulier  que  nos  pères, 
dans  ime  langue  juridique  un  peu  équivoque,  je  l'a- 
voue, reconnaissaient  trois  classes  (factions  personnelles: 
!•  les  pures  ou  purement  personnelles  :  expressions  qui 
se  retrouvent  dans  la  loi  de  1838  sur  la  compétence 
des  juges  de  paix  ;  2*  les  actions  simplement  person- 
nelles ob  rem  :  actiones  personales  in  rem  sanptœ;  3*  Et 

(1)  Voy.  la  Revue  pratique^  tom.  XII,  pag.  250. 
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Jes  personnelles  réelles  proprement  dites  telles  que  les 
actions  de  violence,  de  dol  et  les  actions  résolutoires- 
N'arrive-t-il  pas  à  chaque  instant  dans  le  droit  coutu^ 
mier,  qu'on  peut  être  tenu  de  l'action  personnelle  ob 
rem  y  sans  être  pour  cela  tenu  de  lajowre  personnelle? 
Ainsi,  dire  que  je  suis  tenu  personnellement  comme 
légataire,  cela  ne  veut  pas  dire  en  bonne  philologie  que 
je  suis  obligé  personnellement  pour  le  tout  comme  un 
héritier  légitime  siœcessor  juris  :  cela  dans  le  langage 
de  nos  anciens  auteurs,  et  par  suite  des  rédacteurs  du 
Code  qui  les  ont  copiés,  veut  tout  simplement  dire  que 
je  puis  être  actionné  en  personne,  directement  par  les 
créanciers  du  défunt,  sans  qu'ils  se  trouvent  forcés 
d'agir  d'abord  contre  l'héritier,  comme  cela  se  prati- 
quait dans  le  principe  (1).  C'est  ce  que  Loyseau  expli- 
que par  ces  mote  qui  condamnent  M.  Demolombe  : 
a  Les  légataires  universels  sont  tenus  personali  actiane 
a  in  rem  scriptà,  en  tant  et  pour  autant  qu'ils  sont 
«  détenteurs  des  biens  héréditaires  :  comme  la  suoces- 
a  sion  étant  débitrice,  et  non  emc.  » 

C'est  l'action  que  Lebrun  appelait  la  personnelle 
imparfaite. ...y  personnelle  y  en   tant  qu'elle  pouvait 


(1)  Avant  le  XVI*  siècle,  les  crëanciers  de  la  succession  ne  pouvaient  |tts 
même  s'adresser  aux  légataires  de  quotité  pour  obtenir  leur  paiement.  Il»  n'a- 
vaient â^aetion  que  contre  les  héritiers.  Ce  n*eât  que  plus  tard  que  la  juris- 
prudence les  a  admis  à  faire  valoir  leurs  droits,  directement  contre  les  succes- 
seurs aux  biens  par  la  personalis  actio  in  rem  scripta  (Yoy.  suprà,  tom.  I*'^, 
m  108.) 
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s'exercer  directement,  en  personne,  contre  le  légataire 
partiaire....;  imparfaite  en  ce  sens  qu'elle  ne  le  privait 
pas  du  droit  de  se  débarrasser  des  poursuites,  en  dé- 
laissant l'héritage  qu'il  pouvait  n'avoir  pas  d'intérêt  à 
conserver  (1). 

C'est  l'action  que  Ricard  appelait  Faction  ob  rem,  ej 
c'est  sans  aucun  doute  cette  action  personnelle  impar- 
faite que  les  auteurs  du  Code  ont  reproduite  dans  les 
art.  1009  et  1012  du  Code  Napoléon.  Ainsi,  nous  avons 
deux  sortes  d'actions  personnelles  dans  nos  lois  :  1*"  les 
pures  personnelles  parfaites  dont  M.  Demolombe  charge 
gratuitement  les  successeurs  aux  biens  ;  2*  et  la  per- 
sonnelle imparfaite  j  c'est-à-dire  l'action  ob  rem  de 
Loyseau,  de  Ricard,  de  Lebrun  et  de  Pothier,  ou  Pactio 
personalis  in  rem  scripta  :  laquelle  n'a  jamais  été  et 
n'est  pas  encore  un  obstacle  au  délaissement,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  confusion  réelle  des  paMmoines  (2)  ou 


(4)  Succession»,  Hv.  IV,  chap.  ii,  sect.  l'«,  no  3.  Voy.  Répertoire  de  Mer- 
lin, K'  Légataire^  §  7,  art.  l»»",  n»  2. 

(2)  S*il  y  avait  eu  du  mélange,  dit  Loyseau,  «  on  pourrait  prétendre  qu'ils 
«  sont  tenus  pour  le  tout.  >  —  Ce  serait  une  question  de  fait  à  apprécier  ;  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  une  question  (Vexigibilité  avec  une  question  d'exécu- 
tion. Gela  est  évident.  G*est  cependant  ce  que  Ton  fait  bien  souvent  dans  ces 
matières  que  Ton  ne  peut  bien  connaître  qu*en  les  suivant  avec  une  attention 
soutenue  à  travers  les  âges  et  les  textes  dont  la  rédaction 'laisse  beaucoup  à 
désirer.  Voilà  pourquoi  la  jurisprudence  en  est  arrivée  à  retrancher,  au  risque 
de  heurter  le  bon  sens,  la  négation  de  la  loi  lli,  g  3,  ff.  De  Legatis,  1»  pour 
condamner  le  légataire  universel  à  payer  avec  son  propre  bien  aux  légataires 
particuliers  plus  qu*il  ne  lui  a  été  légué  !  (Angers,  1«<^  mai  1867,  précité).  Mais 
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que  le  successeur  ne  se  soit  spécialement  obligé  per- 
sonnellement à  payer  les  créanciers  etiam  ultra  vires 
bonorum. 

244.  —  Il  est  donc  certain,  malgré  les  vives  contro- 
verses de  récole  et  du  palais  à  cet  égard,  que  les  suc- 
cesseurs aux  biens  ne  sont  jamais  tenus  ou  obligés  de 
piano  au  paiement  des  dettes  comme  des  continuateurs 
de  la  personne  du  défunt,  et  que  par  conséquent  le 
bénéfice  d'inventaire  leur  est  complètement  inutile. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  successeurs  aux  biens 
per  universitatem  ne  sont  pas  tenus  personnellement  sur 
leurs  propres  biens  des  dettes  et  legs  du  défunt  jusqu'à 
concurrence  de  leur  émolument  :  l'action  qui  pè§e  sur 
eux  étant  toujours  limitée  à  la  chose  ou  aux  choses  qui 
leur  ont  été  transmises.  Il  est  impossible  d'admettre  à 
cet  égard  l'opinion  contraire  de  Tambour  qui  leur  im- 
pose sous  ce  rapport  une  obUgation  sans  cause.  Toute 
l'histoire  se  dresse  contre  cette  échappatoire  inadmis- 
sible (1). 

245.  —  Les  successeurs  à  la  personne,  c'est-à-dire 
les  héritiers  du  sang  (nous  ne  comprenons  pas  parmi 
eux,  malgré  le  sentiment  contraire  de  M.  Demolombe, 


voy.  tn/rà,  tom.  III,  d»'  43  et  15,  le  remède  que  Doneau  composait  d^à  au 
XVI*  siècle  en  prévision  de  Tépidémie  sophistique  du  XIX«  siècle  en  cette  ma- 
tière. 

(1)  Voy.  Tambour,  au  Bénéfice  d'inventaire,  pag.  43i.  Mais  Toy.  9uprà, 
tom.  I,  no  108. 


Digitized  by 


Google 


N*  245  ÉTUDE  IV.  BÉNÉFICE  d'iNVENTAIRE.  399 

les  successeurs  particuliers  dont  il  est  question  dans  les 
art.  747, 351,  352  et  766  du'  Code  Napoléon,  qui  n'ont 
pas  à  nos  yeux  le  caractère  exigé  sous  le  point  de  vue 
qui  nous  occupe  en  ce  moment)  (1),  peuvent  réclamer  le 
bénéfice  d^inventaire.  La  faculté  d'accepter  bénéficiai' 

,  rement  appartient  individuellement  à  chacun  des  suc- 
cessibles,  quand  même  l'hérédité  a  déjà  été  acceptée 

*  purement  et  simplement  par  quelques-uns  d'entre 
eux.  Elle  dure  aussi  longtemps  que  le  droit  d'option 
lui-même,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans  (art.  789),  à 
moins  que  le  successible  qui  veut  user  du  bénéfice 
n'ait  fait  acte  d'héritier ^  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
qu'il  n'ait  été  condamné  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  par  un  jugement  irréformable  (art.  797-800)  (2). 


(1)  Si  les  successeurs  aux  biens  étaient  soumis  à  la  pure  action  personnelle 
etiam  tUtrà  vires  banorum,  comme  le  veut  M.  Dbholoiibe,  la  distinction  que 
le  Code  Napoléon  a  faite  entre  Yobligaiion  et  la  contribution  aux  dettes, 
serait  un  non  sens.,. 

(2)  Dans  Tancienne  jurisprudence  coutumiérQ,  on  n'accordait  des  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  que  dans  Tannée  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ce  délai 
passé,  il  fallait  se  faire  relever  de  la  déchéance.  Mais  cet  usage  tomba  en  désué- 
tude ;  de  sorte  que  l'hérilier  qui  ne  s'était  pas  immiscé  avait  fini  par  être  reçu 
au  bénéfice  pendant  trente  ans  (Rousseau  de  Lacombe,  V^  Bénéfice  d'inven- 
taire).  Le  Code  Napoléon  n'a  donc  fait,  sous  ce  rapport,  que  continuer  ce  qui 
existait  avant  lui.  On  voit,  par  cette  remarque,  combien  est  peu  fondée  la  théorie 
de  Chabot,  de  Dalloz  et  de  Marcadé  sur  l'art.  789,  lorsque  ces  jurisconsultes 
déclarent  imprescriptible  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Non ,  ce  n'est  pas  cela.  Le  bénéfice  dont  il  s'agit  est  une  conséquence  du 

droit  d'opter  entre  les  divers  régimes  successif.  Eh  bien  !  quand  on  ne  peut  plus 
opter  defectu  actionis  (art.  789),  on  ne  peut  plus  évidemment  opter  pour  le  bé- 
néfice d'inventaire. 
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246.  —  Sous  le  Code  Napoléon,  à  la  différence  de  ce 
qui  se  passait  autrefois  dans  les  pays  coutiuniers  qui 
n'aimaient  pas  le  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier  pur 
et  simple  n'exclut  jamais  celui  qui  se  contente  d'ac- 
cepter bénéficiairement. 

247.  —  Quidjuris,  si  le  défunt  avait,  par  son  testa- 
ment,  imposé  à  ses  héritiers  légitimes  l'obligation  d'ac- 
cepter sa  succession  purement  et  simplement,  ces  der- 
niers pourraient-ils  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire? 

Cette  question  est  controversée  depuis  des  siècles. 
Cujas  la  tranchait  sans  difiiculté  en  faveur  de  la  vali- 
dité de  la  disposition  :  Et  sine  controversiâ,  verum  est 

posse  etiam  hœredi  interdici  confectionem  inventarii 

alioquin,  ut  non  sit  hceres  (1). 

Cependant  cette  opinion  de  notre  grand  interprète 
ne  parvint  pas  à  s'implanter  au  palais.  On  considéra 
généralement,  et  l'on  doit  encore,  suivant  nous,  consi- 
dérer la  faculté  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  comme 
dérivant  de  la  loi  seule  et  comme  étant  par  consé- 
quent en  dehors  de  la  volonté  de  l'homme.  Le  droit 
de  délibérer  et  le  bénéfice  d'inventaire  sont  d^ ordre  pu- 
blic, d'oîi  il  suit  que  les  successibles  ne  sauraient  en 
être  privés  sans  un  fait  de  leur  propre  volonté.  En 


(1)  GuJAS,  sur  le  titre  au  God.  De  jure  deliberandij  lettre  B,  in  fine,  par 
argument  inexact  de  la  L.  13,  au  God.,  g  1«^  arbitr,  tutel.  Vo^^  Ducaurroy, 
BoNNiER  et  RousTAiN,  tom.  II,  no  563,  et  Furgole,  Teslaments,  chap.  x, 
sect.  3,  n«  79,  où  il  combat  Giyas  et  Van-Gyphen. 
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France,  on  tient  pour  règle  qtie  «  n^est  héritier  pur  et 
a  simple,  n'est  héritier  bénéficiaire,  n^est  renonçant,  n'est 
«  légataire  qui  ne  veut.  »  Il  faut  donc  décider  que  la 
prohibition  faite  purement  et  simplement  par  le  défunt 
à  ses  héritiers  légitimes  d'accepter  la  succession  béné- 
fîciairement,  est  réputée  non  écrite  (art.  900). 

248.  —  Mais  si  la  prohibition  est  la  condition  d'un 
legs,  la  question  devient  plus  délicate.  Supposons  que 
le  testateur  se  soit  exprimé  de  la  manière  suivante  : 
J'institue  Paul  mon  légataire  universel  si  mes  héritiers 
naturels  n'acceptent  pas  ma  succession  purement  et  sim- 
plement. 

Cette  hypothèse  est  plus  favorable  que  la  première  à 
l'opinion  des  jurisconsultes  qui  pensent  qu'il  n'y  a  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  la  loi  ni  à  l'ordre 
public  dans  la  prohibition  qui  nous  occupe. 

Les  commentateurs  du  Code  Napoléon  ne  sont  guère 
plus  d'accord  sur  cette  difficulté  que  les  interprètes  du 
droit  romain  et  du  droit  coutumier.  11  y  a  même  trois 
opinions  sur  la  question.  Mais  dans  notre  système,  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ceux  qui  pensent  que  le 
bénéfice  d'inventaire  est  applicable  aux  successeurs 
appelés  par  la  volonté  de  l'homme  et  qui  réputeirt  va- 
lable la  condition  dont  il  s'agit  à  l'égard  sinon  des  hé- 
ritiers légitimes,  au  moins  des  successeurs  testamen- 
taires :  le  testateur  ayant  pu  suivant  eux  subordonner 

l'institution  d'héritier  à  la  condition  d'accepter  pure- 
n  26 
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ment  et  simplement  ou  sans  bénéfice  d'inventaire  (1). 
Parcourons  les  deux  autres  opinions  les  seules  sérieuses 
à  notre  sens. 

Premier  système.  —  Delvincourt  (2)  retourne  à  l'opi- 
nion de  Cujas  et  de  Peregrinus  (3).  En  conséquence  il  dé- 
clare la  prohibition  licite  comme  ne  touchant  qu'à  l'in- 
térêt privé,  sauf  toutefois  qu'il  la  considère  comme  non 
avenue  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  interdits. 

M.  Duranton  adopte  cette  manière  de  voir,  et  allant 
plus  loin  que  son  maître,  il  rejette  l'exception  de  Del- 
vincourt relative  aux  mineurs  et  aux  interdits.  Mais 
en  ce  qui  touche  les  légitimaires,  il  concède  que  l'héri- 
tier à  réserve  ne  saurait  être  privé  par  le  testateur  de 
là  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  (4). 
M.  Dalloz  dit  que  c'est  juste  (5). 

249.  —  Second  système,  —  Nous  pensons  avec 
Merlin  (6),  Chabot  (7),  Maleville  (8),  Zachariae  (9), 


(1)  Bressoles,  Revue  de  législation,  tom.XVU,  pag.53.  Ducauiu)Oy,Bor- 
MiER  et  RousTAiN,  tom.  II,  no  563.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  tom.  H, 
pag.  310. 

(2)  Tom.  Il,  pag.  90,  note  8. 

(3)  De  fideicommissiSy  art.  2,  n»  76. 
(i)  Tom.  VU,  n*  45. 

(5)  Vo.  Succession,  n®»  709-710. 

(6)  Réperi.,  F*  Ugs,  secl.  3,  §  3. 

(7)  Art.  77i,  no  15. 

(8)  Art.  794. 

(9)  8  612. 
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Bcileux  (1),  Tambour  (2),  VazeiUe  (3),  Poujol  (4), 
MM.  Aubry  et  Rau  (5),  Demante  (6)  et  M.  Demo- 
lombe  (7),  qu'aucune  disposition  particulière  de  l'hom- 
me,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  ne  peut  in- 
tea^dire  à  im  successible  quelconque  soit  directement, 
soit  indirectement,  la  faculté  légale  d'accepter  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire. 

1"  Parce  que  on  le  décidait  ainsi  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  même  dans  les  pays  coutumiers  où 
l'héritier  majeur  qui  acceptait  purement  et  simple- 
ment, jouissait  du  privilège  exorbitant  d'exclure  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  en  hgne  collatérale  :  ce  qui,  à  raison 
du  peu  de  faveur  accordé  au  bénéfice  d'inventaire, 
semblait  devoir  faire  pencher  la  balance  du  côté  de 
Cujas  (8).  Or  rien  ne  prouve  que  le  Code  ait  voulu  in- 


(1)  Art.  793. 

(2)  Du  bénéfice  d'inventaire,  pag.  273,  i22,  438,  i39. 

(3)  Art.  793,  n»  2. 

(4)  Art.  793. 

(5)  Sur  Zachariœ,  tom.  IV,  §  612,  !<>,  pag.  270,  note  3. 

(6)  Tom.  m,  n«  114  bis,  II. 

(7)  Success.,  tom.  III,  n«  126-127. 

(8)  Voy.  à  c«t  égard  d'EsPEissES,  tom.  II,  part,  m,  secl.  2,  pag.  425,  m  24. 
Lebrun,  Success.,  liv.  III,  cbap.  iv,  n»  5.  Gharondas,  Réponses,  liv,  IX, 
n»  70,  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs.  Pothier,  5uccess.,  chap.  m,  art.  2, 
g  2.  FuRGOLE,  des  Testaments,  chap.  x,  sect.  3.  n»  79  et  chap.  xi,  n«  146. 
Henrys,  tom.  I,  pag.  753.  Dissertation,  Leur  doctrine  a  été  résumée  par  De- 
mante,  tom.  m,  n»  114  bis,  I.  Voy.  toutefois,  Rousseau  de  la  Combe,  V» 
Héritier,  n®  2,  et  Montvallon,  des  Successions,  chap.  iv,  art.  11  par  arg.  de 
la  loi  114,  tr.  g  14,  de  legatU  !<>. 
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nover  en  cette  matière.  Au  contraire,  le  bénéfice  d'in- 
ventaire est  vu  aujourd'hui  assez  favorablement. 

2*  Parce  que  (c'est  la  raison  décisive)  la  faculté 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  accor- 
dée anxsuecessiblespar  la  volonté  présumée  du  défunt, 
mais  par  la  disposition  de  la  loi  elle-même  (art.  774). 
Ils  peuvent  donc  l'exercer  en  dépit  de  leur  auteur.  Le 
testateur  ne  peut  ordonner  que  les  lois  n'auront  pas 
lieu  en  son  testament  (1).  On  ne  saurait  priver  une 
personne  d'un  bénéfice  introduit  en  sa  faveur,  sans  un 
acte  de  sa  volonté  (2). 

3*  Enfin,  parce  qu'il  y  a  quelque  chose  de  contraire 
à  la  délicatesse,  et  par  conséquent  à  la  morale,  à  au- 
toriser un  testateur  à  tendre  un  piège  à  ses  héritiers. 

Concluons  de  là  que  le  legs  universel  fait  par  le  dé- 
funt, pour  le  cas  oh  ses  héritiers  légitimes  contrevien- 
draient à  sa  défense  d'accepter  bénéficiairement, 
serait  nul  et  sans  effet.  Car,  dit  d'Espeisses,  «  puisque 
c(  le  privilège  de  faire  inventaire  a  été  introduit^  non 
«  en  faveur  du  testateur  mais  bien  de  son  héritier,  il 
«  s'en  suit  que  le  testateur  ne  Ta  pu  valablement  dé- 
c(  fendre,  ni  par  conséquent  indire  des  peines  à  son 
«  héritier,  au  cas  qu'il  se  serve  de  son  droit  (3).  » 

(1)  Nel&o  potesf  in  testàmeûfo  suo  cavere,  ne  leges  in  suo  festamento  locaoi 
habeânt  (L.  55,  £f.  de  légat.  1»). 

(2)  Indultom  a  jure  beneficium  non  est  alieui  auferenduofr. 

(3)  Yoy.  ZACHARiiG,  l  612  et  L.  55,  (T.  De  règulis  furis.  NulUa  videiur 
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250.  —  Mais  si  le  défunt  ne  peut  interdire  à  ses  hé* 
ritiers  la  faculté  d'accepter  sa  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  est  bien  évident  que  les  héritiers  eux- 
mêmes,  maîtres  de  leurs  droits,  peuvent  y  renoncer, 
soit  expressément  soit  tacitement,  avant  la  fixation 
définitive  du  régime  successif  :  à  supposer  toutefois 
que  cette  renonciation  ait  eu  lieu  à  une  époque  posté- 
rieure au  décès  (1). 

Ainsi,  en  acceptant  purement  et  simplement,  ou,  ce 
qui  revient  au  même ,  en  laissant  passer  en  force  de 
chose  jugée  un  jugement  qui  le  condamne  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  le  successible  se  prive  de  la 
faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  (2). 

251.  —  Ajoutons,  avant  de  passer  à  l'établissement 
du  régime  de  séparation  collective,  que  la  prohibition 
de  faire  inventaire  serait  réputée  non  écrite  bien  qu'on 
ait  prétendu  le  contraire.  Comment  serait-il  possible 
que  Je  bénéfice  d'inventaire  pût  exister  sans  inven- 
taire? 

Ce  serait  donner  toute  licence  à  la  fraude  !...  ce  qui 
est  bien  évidemment  impossible.  Mais  il  n*y  a  pas  opi- 


dolo  faeere  qui  suo  jure  utitur,  Voy.  aussi  Tambour,  pag.  275,  du  Bénéfice 
^inventaire,  Deholombb,  Success.,  tom.  III,  n«  126. 

(i)  Arg.  des  art.  791, 1133.  Nous  pensons  que  le  régime  une  fois  fixé  léga- 
lenent,  est  immu/^le,  si  les  crévaciers  ont  intérêt  à  le  maintenir  en  ce  qu*il 
peut  aToir  d'avantageux  pour  eux. 

(2)  God.  Nap.,  art.  800.. 
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nion  si  étrange  qu'elle  soit,  qui  ne  puisse  invoquer  en 
sa  faveur  le  nom  de  quelque  docteur  1 . . . 

Il  est  cependant  deux  cas  exceptionnels  où  le  béné- 
fice peut  exister  sans  inventaire  :  c'est  !•  le  cas  réglé 
par  l'art.  782  du  Code  Napoléon  et  celui  de  minorité 
ou  d'interdiction.  Mais  cela  n'a  lieu  que  pour  un  temps, 
jusqu'à  la  majorité,  s'il  s'agit  d'un  mineur,  ou  jusqu'à 
la  mainlevée  de  l'interdiction,  s'il  s'agit  d'un  interdit, 
et  sauf  le  recours  des  créanciers  contre  les  tuteurs  qui 
auraient  méconnu  leurs  devoirs,  en  ne  faisant  pastw- 
ventaire  ;  2"  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  782,  il 
doit  être  dressé  un  inventaire  dans  le  plus  bref  délai 
possible ,  et  si  les  successibles  dissidents  n'y  procèdent 
pas  conformément  aux  art.  793  et  794,  ils  s'exposent 
à  la  déchéance  et  à  des  dommages  et  intérêts  envers 
les  créanciers,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  question  de 
savoir  si  le  de  cujus  peut  interdire  à  son  héritier  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  et  l'obliger  à  accepter  purement 
et  simplement  ou  à  renoncer,  n'a  pas  de  rapport  avec 
celle  qui  consiste  à  rechercher  si  le  défunt  a  le  pouvoir 
d'assurer  à  son  héritier  les  avantages  de  l'acceptation 
bénéficiaire  en  le  dispensant  de  faire  inventaire  (1). 


(1)  Voy.  Tambour,  pag.  27i.  Bressoles,  Revue  de  législation,  tom.  XV11, 
1843,  pag.  54,  n«  58.  Demolombe,  tom.  m,  Success.,  n««  126-127  et  les  au- 
teurs qu'il  cite. 
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§3. 

tTÀBLISSEHBNT  DU  RÉGIME  DE  SÉPARATION  COLLECTIVE. 
SOMlfAIRE. 

252.  —  Etablissement  du  régime  de  séparation  collective. 

253.  —  Mauvaise  pratique  en  ce  qui  concerne  les  inca- 

pables. 

254.  —  Conditions  de  rétablissement  du  régime  dont  il 

s'agit. 

255.  —  La  déclaration  au  greffe  peut  être  faite  par  un 

mandataire  même  sous  seing-privé. 

256.  —  De  la  publicité  de  l'acceptation  bénéficiaire. 

257.  —  Nécessité  de  faire  inventaire.... 

258.  —  A  moins  d'un  inventaire  antérieur. 

259.  —  L'inventaire  fait  avant  la  mort  ne  suffit  pas. 

260.  -—  L'inventaire  est  remplacé  par  un  procès-verbal 

de  carence. 

261.  —  Notion  de  l'inventaire  après  décès. 

262.  ^  Du  choix  du  notaire  instrumentaire. 

263.  —  Des  choses  à  inventorier  avec  distinction. 

264.  —  Renvoi  au  Gode  de  procédure  pour  les  formalités 

et  pour  les  parties  requérantes. 

265.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  soient 

convoqués  à  l'inventaire. 

266.  —  La  loi  veut  que  l'inventaire  soit  fidèle  et  exact 

267.  —  La  déchéance  serait-elle  encourue  si  l'inventaire 

était  déclaré  nul,  pour  vice  de  forme? 
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268.  —  La  faculté  de  faire  inventaire  dure  trente  ans. 

268  bis.  —  L'art.  795  est  étranger  à  l'hypottièse  où  la 
succession  passe  à  un  successibledu  S""  degré 
par  suite  delà  renonciation  du  premier  saisi. 


252.  —  Etablissement  du  régime  de  séparation  collec- 
tive. —  Le  régime  de  séparation  collective  ne  s'établit 
gi/à  certaines  conditions.  Pour  jouir  des  faveurs  de  la 
loi,  il  faut  obéir  à  ses  prescriptions.  Il  est  évident  que 
dans  l'intention  des  auteurs  du  Code,  l'acceptation 
bénéficiaire  ne  doit  jamais  exister  de  plein  droit,  sans 
la  déclaration  ordonnée  par  Tart.  793,  même  au  cas 
de  minorité  et  d'interdiction  (art.  461)  (1). 

253.  —  Il  arrive  cependant  tous  les  jours,  qu'un 
mineur  est  condamné  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
à  la  requête  d'un  créancier  de  la  succession,  bien  que 
le  conseil  de  famille  n'ait  pas  été  convoqué  pour  déci- 
der si  la  succession  doit  être  acceptée  ou  répudiée,  et 
bien  que  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  793  n'ait 
pas  été  faite  au  greffe. 

Cette  pratique  est  à  côté  des  art.  461  et  793  et  des 
principes  de  l'abstension  posés  dans  l'art.  775.  Dans 
tous  les  cas,  il  nous  semble  que  le  jugement  est  un 
non-sens,  s'il  n'y  a  pas  ultérieurement  acceptation  dans 

(1)  ZAGHARIiE,  g  6iâ,  3». 
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les  termes  de  la  loi.  Car,  à  supposer  qu'il  acquière 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'en  résulte  en  aucune 
façon,  que  le  mineur  soit  nécessairement  devenu  héri- 
riiiet'  bénéficiaire,  même  à  l'égard  du  demandeur,  si  le 
conseil  de  famiUe  décide  ensuite  que  la  succession  sera 
répudiée,  et  si  elle  l'est  en  effet,  puisque  l'exception 
de  l'art.  800  d'après  laquelle  le  successible  forclos  de 
son  abstension  est  considéré  comme  acceptant  défini- 
tif, ne  concerne  et  ne  peut  concerner  que  Je  successible 
condamné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  et  jamais 
celui  qui  comme  le  mineur  ne  peut  pas  l'être  (art.  461). 

La  demande  en  condamnation  formée  contre  le  mi- 
neur ou  contre  l'interdit,  en  qiuzlitéd'lhéritier  bénéficiaire 
avant  la  déclaration  à  faire  au  greffe  (art.  793],  ne 
peut  s'adresser  en  réalité  qu'à  l'être  moral  hérédité 
provisoirement  représenté  par  le  successible  saisi. 
Elle  n'est  qu'une  tentative  ou  une  simple  mise  en 
demeure  judiciaire  signifiée  au  tuteur,  à  l'effet  de  le 
mettre  dans  la  nécessité  de  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille et  d'y  faire  prendre  un  parti  sur  l'acceptation  ou 
la  répudiation. 

Lorsque  ce  cas  se  présente,  les  tribunaux  devraient 
surseoir  à  l'adjudication  des  conclusions,  jusqu'après 
la  décision  du  conseil  de  famille  que  le  demandeur  a 
du  reste  le  droit  de  provoquer,  comme  intéressé  à  faire 
fixer  la  qualité  de  son  adversaire.  On  agit  bien  ainsi  à 
l'égard  des  procès  qui  intéressent  les  communes,  en  ce 
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qui  touche  rautorisation  administrative;  pourquoi 
met-on  de  côté  les  textes  du  Code  Napoléon  quand  il 
s*agit  des  mineurs  ?  Est-ce  que  le  défaut  de  déclaration 
n'est  pas  susceptible  de  préjudicier  aux  tiers  que  la  loi  a 
voulu  avertir  par  l'art.  793?  est-ce  que  par  conséquent 
le  tuteur  ne  serait  pas  en  faute,  et  ne  s'exposerait  pas 
à  des  dommages  et  intérêts?  Evidemment,  il  devrait 
réparer  le  préjudice  qu'il  aurait  pu  causer  par  l'oubli 
et  par  l'inobiservation  de  ses  devoirs  (1  ). 

Il  n'existe  qu'un  seul  cas,  dans  nos  lois,  où  le  béné- 
fice d'inventaire  est  forcé.  C'est  celui  aîile  successible 
venant  à  décéder  sans  avoir  pris  un  parti,  ses  héritiers 
ne  sont  pas  d'accord  entr'eux  sur  le  point  de  savoir  si 
la  succession  sera  acceptée  ou  répudiée  (art.  782).  Le 
législateur  voulant  éviter  les  embarras  résultant  du 
concours  simultané  de  plusieurs  régimes  successifs, 
décide  par  exception  à  l'art.  775,  que  la  succession 
doit  être  acceptée  par  tous  sous  bénéfice  ^inventaire. 
Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  condamner  hic  et 
nunclQS  successibles  en  qnalité  d'héritiers  bénéficiaires, 
lors  même  qn'il  n'a  encore  été  fait  au  greffe  aucune 
déclaration,  suivant  l'art.  793,  et  ordonner  qu'en  cas 
d'obstination  de  la  part  des  récalcitrants,  le  jugement 
sera  transcrit  sur  le  registre  des  renonciations  à  succes- 
sions pour  tenir  lieu  de  la  déclaration  prescrite.  Il  im- 

(1)  Voy.  Tambour»  du  Bénéfice  iVinventaire,  pag.  418. 
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porte  en  effet  que  le  public  sache  que  Thérédité  est 
soumise  au  régime  de  séparation  collective  et  que  par 
conséquent  le  droit  de  libre  disposition  des  biens  n'ap- 
partient aux  successibles  saisis  que  restreint  par  des 
formalités  prescrites  dans  P  intérêt  collectif  (art.  805-806). 
Cependant  on  suit  pour  les  incapables,  dans  les  tri- 
bunaux, une  jurisprudence  plus  expéditive  que  la 
Cour  de  cassation  autorise  (1).  Elle  consiste  à  dire  que 
le  mineur  et  l'interdit  ne  pouvant  devenir  héritiers 
purs  et  simples  ni  par  leur  volonté  directe  ou  indirecte, 
ni  par  celle  de  leurs  tuteurs,  peuvent  être  considérés 
de  piano,  comme  s'ils  étaient  des  héritiers  bénéficiaires, 
sans  déclaration  d'acceptation  au  greffe,  suivant 
Fart.  793  :  de  sorte  que  les  créanciers  du  défunt  ob- 
tiennent sans  autre  forme  de  procès  journellement 
contre  eux  des  jugements  par  défaut  dans  lesquels  ils 
sont  condamnés  en  la  qualité  qu'on  leur  suppose  gra- 
tuitement. Cette  pratique  nous  paraît  contraire  à  tous 
les  principes  de  la  matière.  En  effet  !•  elle  suppose  que 
le  mineur  est  saisi  passivement  sans  acceptation  de  sa 


(1)  Gass.  10inail841.DEViLLENEUVE,  1841, 1  522.  Cass.  11  décembre  1854. 
Devill.  1865, 1-277.  Nîmes,  21  juiUet  1852.  Devill.1853,  IMW.  Roupd,  24 
janvier  1845.  Devill.  1846, 11-^9.  Vazeille,  art.  793,  n»  6.  Zacharlc-àubrt 
e(  Rau,  tom.  V,  g  612  2o  et  note  7. 

Voy.  dans  notre  sens.  Tambour,  pag.  418.  Deholombe,  Succets.,  tom.  III, 
n«  133  et  Fenet,  tom.  IV,  pag.  382.  La  proposition  a  été  faite  par  le  tribunal 
de  Metz  de  dispenser  les  minears  de  la  déclaration  dont  il  s*agit  ;  mais  elle  n*a 
pas  été  admise  par  les  rédacteurs  du  Gode. 
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part  :  ce  qui  heurte  de  front  les  art.  775  et  777  du 
Code  Napoléon  ;  2*  le  jugement  qui  condamne  le  mi- 
neur ne  saurait  lui  imprimer  la  qualité  indélélHle 
(^héritier  bénéficiaire.  Il  n'empêcherait  pas  le  tuteur  de 
renoncer  valablement,  en  suivaut  les  formalités  pres- 
crites ;  et  dans  cette  hypothèse,  la  renonciation  ferait 
considérer  l'incapable  comme  totalement  étranger  à 
la  succession  (art.  785).  Contre  qui  dans  ce  cas  se  pour- 
suivrait l'exécution  du  jugement?  ce  ne  pourrait  être 
que  contre  un  curateur  à  la  succession  vacante  (1).  11 
est  vrai  que  si  l'hérédité  est  réellement  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  par  le  tuteur,  la  sentence  pourra 
produire  son  effet  ordinaire  ;  mais  alors,  pourquoi  ne 
pas  exiger  cette  acceptation  régulière  avant  le  juge- 
ment ?  Quand  la  loi  veut  que  le  mineur  ne  puisse  ac- 
cepter la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
elle  fait  bien  entendre  par  là  que  les  tribunaux  ne 
pourront  le  condamner  en  cette  qualité  qu'autant  que 
son  tuteur  aura  valablement  accepté  la  succession,  c'est- 
à-dire,  avec  une  autorisation  du  conseil  de  famille  et 
une  déclaration  au  greffe,  suivant  Vart.  793.  L'autori- 
sation du  tribunal  est  impuissante  pour  suppléer  la 
délibération  du  conseil  de  famille;  cela  nous  parait 
certain  (2). 

(1)  Yoy.  cependant  M.  Demolombe,  Succets,,  tom.  n,  n»  334. 

(2)  Voy.  Grenoble,  6  décembre  1842.  Jteviu..,  1M3,  U-4t90. 
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254.  —  Nous  disons  donc  que  le  régime  de  sépara- 
tion collective  ne  s'établit  quà  certaines  conditions. 
Examinons  ces  conditions  séparément. 

I.  U héritier  doit  déclarer  expressément  qu'il  entend 
rC accepter  la  succession  qui  lui  est  déférée  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Pour  jouir  du  bénéfice,  il  faut  le  ré- 
clamer. On  n'est  jamais  héritier  bénéficiaire  malgré  soi, 
si  ce  n'est  au  cas  de  l'art.  782  du  Code  Napoléon. 

25B.  —  Le  successible  peut  faire  cette  déclaration 
en  personne,  ou  par  un  mandataire  spécial  (1).  La  loi 
n'exige  pas  que  la  procuration  soit  authentique  :  ce  qui 
cependant  aurait,  ce  nous  semble,  dû  être  exigé  pour 
garantir  la  liberté  de  l'héritier.  Mais  les  auteurs  du 
Code  ne  semblent  s'être  préoccupés  que  du  public  dans 
les  formalités  du  greffe  qu'ils  ont  prescrites  tant  pour 
la  renonciation  que  pour  l'établissement  dn  régime 
de  séparation  collective,  et  dès  lors,  l'acceptation  béné- 
ficiaire régulièrement  inscrite  sur  le  registre  des  renon- 
ciations, en  vertu  d'ira  mandat  sous  seing-privé,  est 
valable  {3!). 

S'il  s'agit  d'une  succession  échue  à  un  nrineur  on  à 
un  interdit,  la  déclaration  prescrite  par  les  art.  461  et 
793  est  faite  par  le  tuteur  autorisé  à  accepter  par  une 

(1)  Arg.  de  Tart.  1988. 

(2)  DuRANTON,  tom.  vu,  D0 17.  Zachablb.  §  612,  3*.  Dbmolombb,  lom.  III, 
n»  134.  Yoy.  pourtant  Chabot,  art.  793,  n®  4,  et  Fouquet,  Encyclopédie  du 
droit  :  K»  Bénéfice  d^inventaire,  n«  40, 
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délibération  du  conseil  de  famille  qui  n'a  besoin  d'être 
ni  motivée  ni  homologuée  (1). 

256.  —  II.  La  déclaration  est  reçue  par  le  greffier  du 
tribu?ial  de  première  instance  dans  F  arrondissement  du- 
quel  la  succession  s'est  ouverte  et  inscrite  sur  le  registre 
des  renonciations. 

Les  choses  ne  se  passaient  point  ainsi  avant  la  Révo- 
lution. Les  héritiers  qui  voulaient  jouir  du  bénéfice, 
étaient  astreints  à  prendre  (moyennant  finance)  des 
lettres  de  Chancellerie.  Ces  lettres,  après  insinuation, 
étaient  entérinées  par  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  (2).  Ainsi  le  bénéfice  d'inventaire  n'était 
pas  alors  de  droit  commun.  Il  ne  s'accordait  que  par  le 
bon  plaisir  du  Prince,  et  le  Prince  n'avait  garde  de 
l'octroyer  contre  ses  intérêts. 

Cependant,  certains  Parlements  n'exigeaient  pas  les 
lettres  de  la  Chancellerie,  et  ils  regardaient  les  édits 
rendus  sur  cette  matière,  comme  purement -ffwr5aMj:  (3). 
Il  suffisait  dans  leurs  ressorts,  que  l'héritier  déclarât  à  la 
fin  de  l'inventaire  ou  même  postérieurement,  qu'il 
n'acceptait  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'ai-t.  793  du  Code  Napoléon  a  remplacé  l'ancienne 


(1)  DuRANTON,  tom.  m,  n»  577.  Toulouse,  11  juin  1S29.  Devill.,  1829,  II, 
pag.  28i. 

^2)  Déclaration  du  20  mars  1708.  Parlement  de  Paris,  26  mai  1728. 

(3)  Rousseau  de  la  Combe,  V^  Bénéfice  d^ inventaire. 
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législation  déjà  abrogée  dans  le  droit  intermédiaire  (1), 
par  un  système  qui  a  la  publicité  pour  base.  La  loi  a 
voulu  avec  raison  que  la  fixation  de  ce  régime  fût  por- 
tée à  la  connaissance  de  tous,  afin  notamment  que  le 
public  fût  averti  de  la  renonciation  du  successible  au 
droit  de  disposer  des  biens  sans  aucune  formalité  de 
justice  (art.  805-806)  (2). 

Le  mode  de  publicité  adopté  fait  en  même  temps 
savoir  aux  créanciers  et  aux  légataii'es  que  la  siicces- 
sion  est  administrée  dans  un  intérêt  collectif  et  qu'ils 
ont  à  surveiller  la  gestion  de  l'héritier  considéré  daas 
ses  rapports  avec  eux,  comme  wi  administrateur  comp- 
table (Cod.  Nap.,  art.  803). 

Quoique  cette  publicité  laisse  beaucoup  à  désirer  à 
raison  de  son  peu  d'énergie,  il  est  à  regretter  que  le 
législateur  se  soit  cru  dispensé  d'agir  de  même  à  l'égard 
de  l'établissement  du  régime  de  confusion.  Il  aurait 
coupé  court  à  bien  des  procès  très-souvent  difiBcîles  à 
juger  en  matière  (^acceptation  pure  et  simple  tacite. 

On  sent  qu'en  présence  de  motifs  aussi  sérieux,  les 
formalilés  prescrites  par  l'art.  793  sont  substantielles. 
Si  donc  elles  ne  sont  pas  exactement  remplies,  l'héri- 
tier n'est  pas  censé  avoir  fixé  le  régime  successif  et  par 

(1)  Loi  du  7  septembre  1790,  art.  21. 

(2)  Dans  le  système  du  VI*  siècle,  riiéritier  béDéficiaire  n*avait  le  droit  de 
libre  disposition,  qu*à  la  condition  de  faire  servir  les  prix  de  ventes  à  Tacquitte- 
ment  des  charges  de  la  succession  (arg.  delà  loi  22,^  5-8,  Cod.  De  jure  delib. 
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conséquent  les  créanciers  peuvent  le  forclôre  de  son 
abstension  aux  termes  des  art.  797  et  800  du  Code 
Napoléon,  à  l'effet  de  fixer  eux-mêmes  le  régime  par 
un  jugement  qui,  s'il  acquiert  l'autorité  de  la  chose 
jugée  amènera  le  régime  de  confusion  ou  de  libre  dis- 
position. 

Concluons  de  là  :  1"  Qu'ime  acceptation  bénéficiaire 
reçue  par  le  greffier  d'un  tribunal  autre  que  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  peut  produire  aucon 
effet.  Quand  il  s'agit  (Foetus  legitimus,  il  faut  obéir 
ponctuellement  aux  prescripticms  de  la  loi  si  Ton  veut 
jouir  de  ses  bienfaits  ; 

^  Qu'elle  est  également  nulle  si  elle  est  inscrite 
même  au  greffe  de  l'ouverture,  sur  un  registre  mitre 
que  celui  des  renonciations.  Nous  avons  déjà  remarqué 
que  ce  moyen  de  publicité  fait  l'office  des  registres 
d'inscriptions  tenus  dans  les  conservations  d'hypothè- 
ques. Or  une  inscription  de  simple  hypothèque  opérée 
sur  le  registre  des  transcriptions  par  exemple,  et  non 
pas  sur  le  registre  des  inscriptions,  ne  serait  pas  vala- 
ble (1). 

257.  —  III.  De  C obligation  de  faire  inventaire  (arti- 
cle 794). 

La  déclaration  réguUèrement  faite  par  l'héritier  qu'il 


(1)  Cette  solution  est  un  peu  dure.  Il  est  douteux  qu^eHe  serait  suivie  dans 
toute  sa  rigueur  quoique  juridique.  Les  faits  exercent  toujours  de  Tempire  sur 
Tespritdujuge. 
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entend  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire  et  par  consé* 
quent  se  soumettre  aux  devoirs  et  aux  obligations  que 
lui  impose  ce  régime,  ne  sufBt  pas  à  elle  seule  pour 
fixer  définitivement  le  régime  de  séparation  collective  \ 
elle  doit  de  plus  être  précédée  ou  suivie  d'un  mv^/a/re 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession  dressé  suivant 
les  formes  tracées  par  la  loi  sur  la  procédure  et  dans 
les  délais  déterminés  à  cet  eifet.  Le  bénéfice  d'inventaire 
ne  saurait  exister  sans  inventaire  ! . . . 

Ainsi,  en  acceptant  bénéficiairement,  l'héritier  s'o- 
blige à  faire  inventaire.  Cet  acte  est  l'une  des  condi- 
tions essentielles  à  l'établissement  du  régime  de  sépara- 
tion collective.  Rien  ne  peut  en  dispenser,  pas  même  la 
volonté  exprimée  à  cet  égard  par  le  défunt.  Toute 
clause  de  testament  contraire  serait  réputée  non  écrite 
(art.  900). 

258.  —  Du  reste,  si  l'inventaire  a  été  régulièrement 
dressé  par  un  co-héiitier,  ou  par  toute  autre  personne 
ayant  qualité  pour  le  requérir,  l'héritier  bénéficiaire 
peut  s'en  servir.  On  le  décidait  ainsi  dans  f  ancien  droite 
parce  que  l'inventaire  est  un  acte  public  solennel,  et 
qu'un  second  n'ajouterait  rien  au  premier.  Cependant 
l'héritier  fera  sagement  de  le  contrôler  par  un  récole- 
ment  (1). 


(1)  Voy.  Lebbun,  liv.  lll,  chap.  iv,  n»  13.  Chabot,  art.  795,  n®  2.  Zacha- 
BLE,  g  612. 

Il  27 
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259.  —  Que  décider  si  le  défunt  avait  lui-même, 
avant  sa  mort,  procédé  à  un  inventaire  fidèle  et  exact 
de  sa  fortune?... 

Cet  inventaire  ne  pourrait  servir  que  de  renseigne- 
ment. Un  nouvel  inventaire,  ou  tout  au  moins  un 
récolement  qui  en  tiendrait  lieu  serait  indispensable  ; 
car  l'inventaire  fait  parle  défunt  peut  ne  pas  constater 
la  véritable  situation  de  la  succession,  au  moment  de 
son  ouverture.  L'inventaire  dont  il  est  question  dans 
l'art.  794  du  Code  Napoléon,  doit  être  nécessairement 
fait  après  le  décès  (1). 

260.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  mobilier  dans  la 
succession,  l'inventaire  est  remplacé  par  un  procès- 
verbal  de  carence  (Cod.  de  procéd.,  art.  924).  La  noto- 
riété publique  que  le  défimt  n'a  laissé  aucun  meu^ble 
serait  insuffisante  (2). 

261.  —  Notion  de  Pinventaire.  —  L'inventaire  après 
décès  est  im  acte  notarié  constatant  en  détail  l'exis- 
tence, le  nombre  et  la  nature  des  effets  mobiliers  avec 
leur  estimation,  et  de  plus  avec  la  description  et  l'ana- 
lyse succincte  des  titres  et  papiers  utiles  qui  se  trouvent 
dans  la  succession. 


(1)  Lebrun,  loco  ciU  L'inventaire  après  faillite  est  réglé  par  les  art.  479 
à  483  du  Code  de  commerce. 

(2)  Lebrun,  loco  et/.,  no  li.  Pothier,  chap.  m,  art.  2,  g  3.  Zacharlc, 
g  612.  Demolombe,  nM37.  Voy.  Cass.,  11  juin  1844.  Devill.,  1844,I-&31. 
Paris,  12  décembre  1833.  Deyill.,  1834, 11-182. 
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262.  —  Le  choix  du  notaire  appartient  en  principe 
aux  héritiers.  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  juge 
prononce  (1);  mais  il  ne  doit  pas  nécessairement  donner 
la  préférence  à  celui  des  notaires  proposés  qui  repré- 
sente les  intérêts  les  plus  considérables,  ainsi  que  le 
décident  quelques  auteurs.  Quand  la  justice  est  saisie, 
elle  a  toujours  ses  allures  franches  pour  départager  les 
parties.  Aussi,  comme  ces  sortes  de  débats  sont  le  plus 
souvent  bien  moins  le  fait  des  intéressés  que  celui  des 
officiers  ministériels,  on  se  décide  assez  souvent  dans 
certains  sièges,  à  ne  nommer  ni  l'un  ni  l'autre  de  ceux 
proposés. 

Lorsqu'il  y  a  une  veuve  survivante,  c'est  son  notaire 
que  l'on  charge  de  procéder  à  l'inventaire.  Il  y  a  à  cet 
égard  des  usages  de  notariat  que  le  temps  a  consacrés. 

La  prisée  des  choses  susceptibles  d'être  estimées  doit 
se  faire  suivant  leur  juste  valeur  et  sans  crue  (2). 


(1)  Ces  sortes  d'affaires  se  vident  en  référé,  devant  le  président  du  siège  ou 
devant  le  juge  qui  le  remplace  (Cod.  procéd.  art.  935).  Voy.  Carré,  n»  3132,  et 
Dalloz,  Répert.,  F<>  Success.,  n<>  728,  nouv.  édit. 

(2)  Cod.  procéd.,  art.  943.  La  crue  d'autrefois  est  supprimée.  La  crue  était 
une  plu9-valîie  du  quart  ou  du  huitième  que  dans  quelques  pays  et  dans  cer- 
tains cas,  on  ajoutait  à  la  prisée  faite  par  Tofficier  public  qui*y  avait  procédé. 
L*édit  de  février  1556  de  Henri  II  rendant  les  huissiers-priseurs  responsables 
de  leurs  prisées,  et  les  meubles  ne  pouvant  être  vendus  au-dessous  de  Testima- 
tion  sans  une  ordonnance  de  justice,  Tusage  s'était  introduit  de  faire  des  prisées 
à  bas  prix.  Pour  rétablir  l'équilibre,  on  ajoutait  ce  qu'on  appelait  la  crue,  et 
l'héritier  devait  compte  et  de  Vestimation  et  de  la  crue.  Gela  n'existe  plus  au- 
jourd'hui. Voy.  le  Répertoire  de  Merlin,  F®  Crue,  Dalloz,  V  Succeas,, 
no  722. 
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Quant  aux  immeubles,  il  n'est  pas  nécessaire  en 
droit  français,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  à 
Rome,  de  les  décrire.  II  suffit  d'en  inventorier  les 
titres  (1). 

263,  —  S'il  se  trouve  au  domicile  du  défunt  des  ef- 
fets appartenant  à  autrui,  on  doit  les  inventorier  par 
distinction.  Le  notaire  n'est  pas  juge  des  demandes  en 
restitution  qui  viendraient  à  se  produire  dans  le  cours 
des  opérations.  Les  incidents  qui  surgissent  à  cet  égard 
se  règlent  provisoirement  par  des  ordonnances  de  ré- 
féré (Cod.  procéd.,  art.  944). 

264.  —  Les  règles  relatives  aux  personnes  qui  peu- 
vent requérir  l'inventaire  et  y  assister,  étant  tracées 
par  le  Gode  de  procédure  (art.  941  et  suivante),  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Notons  seulement 
en  passant  gue  le  légataire  universel  de  l'art.  1006  du 
Code  Napoléon  qui  fait  inventaire,  n'est  pas  tenu  d'y 
appeler  la  famille  non  réservataire  (2).  Cette  décision 
doit  être  approuvée,  parce  que  l'intérêt  que  pourraient 
y  avoir  les  hâitiers  du  sang  est  étranger  aux  créanciers 
de  la  succession  (3). 

Remarquons  encore  que  le  législateur  français  n'a 


(1)  L^opinioQ  de  Bartbole  qui  exigeait  la  description  et  restimatiaQ  des  im- 
meubles n*a  pas  été  suivie.  (Voy.  Lebrun,  Suceas.y  liv.  III,  chap.iv,B«  17.) 

(2)  Cass.,  16  janvier  1839.  Devill.,  1839. 1-264,  et  la  note. 

(3)  Voy.  Demolombe,  tom.  III,  n»  U2. 
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pas  poussé  aussi  loin  que  Justinien  les  précautions 
contre  la  fraude.  Nos  lois  n'exigent  même  pas  la  petite 
garantie  du  serment  de  toutes  les  parties  requérantes  (1). 
Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  en  possession  réelle  des 
objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la  maison 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient,  qui  doivent  afiirmer 
sous  serment  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner,  ni 
su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  (Cod.  procéd., 
art.  943,  8'). 

265.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  de 
la  succession  soient  convoqués  à  l'inventaire.  Il  peut  se 
faire  hors  de  leur  présence.  On  agite  même  la  question 
de  savoir  s'ils  ont  le  droit  d'y  assister.  Toutefois,  on 
s'accorde  aujourd'hui  à  leur  reconnaître  ce  droit  s'ils 
ont  requis  l'apposition  des  scellés  (Cod.  proc,  art.  909) 
ou  s'ils  se  sont  opposés  à  leur  levée  (Cod.  procéd., 
art.  932)  (2). 


(1)  Petite,  parce  que  malheureusement  cette  qualification  lui  convient  trop 
souvent.  Le  serment  est  pourtant  un  acte  reli|^eux  de  la  plus  haute  importance. 
Mais  le  relâchement  des  mœurs  a  fait  qu^on  n*y  attache  plus  que  peu  de  prix. 
Oui^  suivant  Tenquéte!  nan^  suivant  la  contre-enquête!  0  preuve  testimo- 
niale !..... 

(9)  La  loi  a  voulu  consacrer  le  système  de  Pothier,  Success,,  chap.  m,  g  3. 
■  Lorsque  les  créanciers  se  sont  fait  connaître,  puta  en  s^opposant  aux  scellés, 
f  rinventaire  doit  se  faire  avec  eux  ou  eux  dûment  appelés.  »  Voy.  à  cet  égard 
Amiens,  25  février  1809.  Devill.,  à  sa  date.  Carré,  d9  ZUi,  Tambour, 
pag.228.  Demolombe,  Success.,  tom.in,  n^  lil.  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
les  créanciers  et  les  légataires  connus  et  inconnus  étaient  appelés,  les  uns  à  do- 
micile, les  autres  par  affiches  publiques  ;  ce  qui  était  assurément  très-sage  et 
conforme  à  la  loi  22,  De  jure  deliberandi.  Mais  dans  le$  pays  couêumiers. 
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266.  —  La  loi  n'exige  pas  que  Tinventaire  soit  pré- 
cédé d'une  apposition  de  scellés,  quoique  la  prudence 
commande  souvent  cette  mesure  :  surtout  lorsque  la 
maison  obituaire  est  habitée  par  les  successibles  (1). 
Mais  le  Code  exige  : 

!•  Que  rinventaire  soit  fidèle,  c'est-à-dire  fait  de 
bonne  foi  par  l'héritier  qui  le  requiert ; 

2'*  Qu'il  soit  exact,  c'esirà-dire  qu'il  présente  autant 
que  possible  le  véritable  état  de  la  succession  (2).  D 
pourrait  être  inexact,  quoique  fidèle.  Dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  pas  de  déchéance;  mais  le  devoir  de  l'héritier 
serait  de  consigner  dans  un  acte  additionnel  les  choses 
omises. 

Sa  négUgence  sous  ce  rapport  pourrait,  suivant 
les  circonstances ,  être  assimilée  à  une  faute  lourde 
équipollente  à  dol,  et  le  faire  considérer  comme  infidèle. 
Car  il  doit  être  de  bonne  foi  non-seulement  au  moment 
de  l'inventaire,  mais  encore  pendant  tout  le  temps 


on  aurait  craint  de  gêner  la  famille,  toigours  entourée  des  attentions  les  plus  dé- 
licates. Le  légataire  universel  lui-même  qui  n*avait  pas  encore  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs  (Part.  1006  du  Code  Napoléon  n'existait  pas),  ne  pouvait  as- 
sister à  rinventaire. 

Voy.  Merlin,  Répertoire^  V^  Inventaire,  §  4,  n»  6.  Dalloz,  n"  729  et 
suiv.,  V^  Succe$sion. 

(1)  Art.  810.  L^art.  28  de  l'ordonnance  de  1627  exigeait  cette  formalité.  Hais 
dès  longtemps  avant  le  Code,  cette  disposition  était  tombée  en  désuétude.  Po- 
THiER,  Suceess,,  chap.  m,  art.  2,  §  3.  Voy.  Dalloz,  Répert.^  V^  Suceess.» 
n»  732,  et  les  auteurs  quUl  cite. 

(2)  Voy.  Demante,  tom.  III,  V9  116  bis,  ii. 
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qu'il  se  trouve  chargé  de  radministration  des  aifaires 
de  la  succession  (1). 

267.  —  Quid,  si  l'inventaire  était  déclaré  nul  pour 
vice  de  forme? 

L'héritier  n'encourrait  pas  pour  cela  la  déchéance. 
Seulement  ce  serait  le  cas  d'en  faire  un  nouveau  :  les 
frais  du  premier  acte  restant  à  la  charge  du  successible, 
sauf  son  recours  contre  le  notaire  (2).  Il  ne  faut  pas 
pousser  les  choses  au-delà  des  justes  bornes.  La  dé- 
chéance n'est  encourue  qu'autant  qu'il  y  a  dol. 

268.  —  L'art.  794  dont  nous  nous  occupons,  ajoute 
que  l'inventaire  doit  être  fait  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi.  On  veut  dire  seulement  par  là  que  l'héritier 
peut  être  contraint  de  prendre  quaUté  à  l'expiration 
des  trois  mois  et  quarante  jours  de  l'art.  795  qui  les 
fait  courir  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  Mais 
le  délai  fatal  n'est  que  celui  fixé  par  l'art.  789  à  trente 
ans  qui  commencent  à  courir  de  la  même  époque  et 
non  pas  à  compter  du  jour  où  le  successible  a  su  que 
l'hérédité  lui  était  déférée. 


(1)  Voy.  FuRGOLE,  TestamentSy  chap.  m,  sect.  6,  n»  i69.  Pothieb,  Suc-- 
ceêsioru,  chap.  m,  art.  2,  g  3.  Chabot,  art.  801,  d«  3.  Bilhard,  n»  125. 
Dalloz,  loc.  cit,,  no  719. 

(2)  Dkmolohbe,  n«  143,  Suecess.f  tom.  m.  Tambour,  pag.  230.  Dehante, 
tom.  III,  no  116  bis,  Vazeille,  art.  794,  n*  8. 

Voy.  pourtant  Chabot,  art.  794,  n«  5.  Fouet  de  Conflans,  art.  794,  n»  2. 
Limoges,  3  janvier  1820.  Sirey-Deyill.,  tom.  VI,  pag.  477.  Mais  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit.  On  ne  doit  les  prononcer  qu*en  vertu  de  textes  précis. 
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Il  peut  donc  faire  inventaire  et  se  porter  héritier  bé- 
négciaire  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  purement  et  sim- 
plement, ou  tant  qu'il  n'a  pas  ou  qu'il  n'est  pas  réputé 
avoir  renoiyîé,  aux  termes  de  l'art.  789  précité.  Le  lec- 
teur ne  perd  pas  de  vue  que  dans  notre  système  l'ahs- 
tension  trentenaire  conclut  à  la  déchéance  du  droù 
d* accepter,  et  que  par  conséquent  le  successible  devient 
étranger  à  la  succession  (1). 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  délais  de 
l'art.  795  peuvent  être  invoqués  aussi  bien  par  les  re- 
présentants des  mineurs  et  des  interdits  que  par  des 
majeurs.  Comme  la  succession  déférée  à  un  mineur  ou 
à  un  interdit  peut  être  répudiée,  ils  ont  intérêt  à  s'é- 
clairer sur  le  parti  qu'il  conviendra  de  prendre  (ar- 
ticles 461-509). 

268  bis.  —  Quid,  si  la  succession  passe  à  un  succes- 
sible du  deuxième  degré  par  suite  de  la  renonciation 
du  premier  saisi?  Les  trois  mois  et  quarante  jours  cou- 
rent-ils à  partir  du  décès  ou  seulement  à  partir  de  la 
renonciation? 

L'art.  795  est  étranger  à  cette  hypothèse.  Nous  pen- 
sons que  les  délais  dont  il  s'agit  dans  cet  article  ne  sau- 
raient raisonnablement  courir  qu'à  partir  de  la  renon- 
ciation qui  est  réputée  connue  de  lui,  puisqu'elle  est 


(i)  Arg.  de  Tart.  801  combiné  avec  Tart.  794.  Voy.  Gaas.,  16  avril  1839. 
Devill,  1839, 1-264.  Dalloz,  V^&weenUm,  n»  790. 
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publique.  Tant  que  le  premier  degré  n'a  pas  renoncé, 
le  second  ne  sait  réellement  pas  qu'il  est  appelé  à  l'hé- 
rédité. Comment  dans  cette  position  pourraiiril  opter 
entre  l'acceptation  ou  la  renonciation  ?  11  n'est  donc 
p&s  possible  de  le  frapper  d'une  déchéance,  alors  que 
sa  vocation  est  encore  subordonnée  à  la  condition  sus- 
pensive de  la  renonciation  du  premier  degré  (a^g.  de 
l'art.  2257)  (1). 


§4. 

DE  LÀ  DÉCHÉANCE  DU  BÉNÉFICE  D* INVENTAIRE. 
SOMMAIRE. 

269.  —  Du  cas  où  le  successible  est  privé  de  la  faculté 

d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

270.  —  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  faire 

prononcer  la  déchéance? 

271.  —  Obscurité  de  la  nature  de  Théritier  bénéficiaire, 

parmi  les  anciens  jurisconsultes  français. 


(1)  Voy.  DuRANTON,  tom.  VI,  n»  470.  Demolombe,  Succeas. ,iom.  II,  n»  269. 
Cependant  ces  deux  jurisconsultes  ne  font  courir  le  délai  que  du  jour  où  Théri- 
tier  a  eu  conmmaance  de  la  renonciation. 

Mais  le  délai  part  de  la  renonciation,  sauf  au  successible  du  second  degré  à 
invoquer  le  bénéQce  de  Tart.  799.  ZACHARiiS-ÀUBRY  et  Rau,  J  612,  B.  BfAR- 
CADÉ,  art.  795.  Vazbille,  art.  795,  n«  2.  ZACHARiiE-MASEÉ  et  Vergé,  tom.  II, 
pag.  319.  Bblost  sur  Chabot,  art.  795,  observ.  1'*. 


Digitized  by 


Google 


426  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  îT  269 

272.  —  La  séparation  des  patrimoines  qui  résulte  du  bé- 

né&ce>  a  été  organisée  par  le  (k)de  civil  tout 
à  la  fois  dans  l'intérêt  de  Théritier  et  dans 
celui  des  créanciers  de  la  succession. 

273.  —  Base  du  système.  La  séparation  collective  des 

patrimoines  résulte  deplano^  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. Quatre  systèmes  sur  ce  point. 

274.  —  Dissentiment  avec  Marcadé  et  M.  Pout. 

275.  —  Dissentiment  avec  M.  Demolombe.  Son  système 

est  le  plus  logique,  et  si  Ton  n'adoptait  pas 
celui  de  cette  étude^  c'est  à  lui  qu'il  faudrait 
se  rattacher.  Mais  il  ne  protège  pas  les  créan-- 
ciers  du  défunt. 

276.  —  L'établissement  du  régime  dont  il  s'agit,  rend-il 

exigibles  les  créances  à  terme  ? 

277.  •—  Est-il  un  obstacle  au  principe  de  la  division  des 

créances  des  dettes  ? 

278.  —  Du  concours  des  régimes  de  confusion  et  de  sé- 

paration collective. 

279.  —  Conséquences  des  principes  posés  dans  les  nu- 

méros précédents.  ImmuabilUé  du  régime 
successif. 

280.  —  Principe  général  des  déchéances. 

281.  —  Application  l*"  au  compromis;  2"*  a  la  transaction. 

282.  —  3'  A  la  vente  sans  formalités. 

283.  —  i""  A  l'hypothèque  des  biens  de  la  succession. 

284.  —  La  renonciation  au  bénéfice  peut  être  tacite. 

285.  —  Quid,  au  cas  de  la  vente  de  l'hérédité  bénéfi- 

ciaire? 

286.  —  Quid^  au  cas  de  cession  de  droits  successifs  par 

Tacceptant  purementà  l'héritier  bénéficiaire  ? 
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les  inscriptions  de  Tari.  2Mi  produisent-elles 
leur  effet  dans  cette  hypothèse? 

287.  —  Quid,  au  cas  de  rétrocession  ?... 

288.  —  L'héritier  qui  exerce  le  retrait  successoral  est-il 

déchu  du  bénéfice? 

289.  —  Déchéance  pour  omission  ou  recelé.  Droit  romain. 

290.  —  Code  iVlapo/eon.iVbfton  de  cet  événement  juridique. 

291.  —  Suite.  Dissentiment  avec  Marcadé. 

292.  —  La  déchéance  peut-elle  être  encourue  par  les  mi- 

neurs et  les  interdits  capables  de  dol  ?  dissen- 
timent avec  M.  Troplong  et  avec  plusieurs 
jurisconsultes. 

293.  —  Du  cas  où  le  receleur  ou  Vexpilaieur  est  seul  hé- 

ritier; réfutation  de  la  théorie  de  Delvincourt. 

294.  —  Quid,  au  cas  de  recelé  par  la  femme  mariée?... 

295.  —  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal^  et  qui 

a  encouru  la  déchéance,  peutrcUe  être  exécu- 
tée sur  ses  biens  dotaux,  à  défaut  de  para- 
phemaux  suffisants  ?  Premières  incertitudes 
de  la  Cour  de  cassation  sur  la  question. 

296.  —  L'héritier  bénéficiaire  déchu  doit  les  legs  ulirà 

vires  dans  certains  cas. 

297.  —  Des  effets  du  jugement  passé  en  force  de  chose 

jugée  dans  ses  rapports  avec  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire. 

298.  —  Des  effets  de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 

taire. Dissentiment  avec  M.  Demolombe. 
Abandon  de  la  théorie  de  Pothier. 

299.  —  Les  créances  que  l'héritier  avait  contre  le  défunt, 

et  qu'il  a  cédées  à  des  tiers,  sont-elles  éteintes 
parla  déchéance? 
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269.  —  Lorsque  te  successibte  a,  par  sa  volonté, 
fixé  le  régime  successif  de  confusion^  soit  à  la  suite  d'une 
acceptation  expresse,  soit  à  la  suite  d'une  acceptation 
tacite,  il  est  clair  qu'il  est  privé  de  la  faculté  de  récla- 
mer le  bénéfice  d'inventaire  (Cod.  Nap.,  art.  800).  11 
n'est  pas  moins  clair  qu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  l'a  condamné  en  qiujUité  d^héritier 
pur  et  simple,  produit  le  même  résultat  (art.  800).  Enfin 
il  est  évident  aussi  que,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  cas 
de  l'art.  792,  il  est  déchu  également  de  la  faculté  dont 
il  s'agit. 

On  peut  dire  que  l'héritier  perd  le  droit  d'accepter 
bénéficiairement,  et  de  conserver  les  avantages  qui  lui 
sont  garantis  par  le  régime  de  séparation  collective  j 
toutes  les  fois  qu'il  y  renonce  soit  expressément,  soit 
tacitement. 

270-  —  Cela  posé,  voyons  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  prcmonocir  la 
déchéance  contre  le  successible. 

Ce  sont  : 

1**  Les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataires  à  titre 
particulier. 

En  effet,  les  créanciers,  lorsque  l'héritier  est  solvable, 
ont  intérêt  à  ce  que  la  séparation  collective  des  patri- 
moines ne  puisse  s'établir  ou  disparaisse,  en  ce  qu'elle 
a  d'avantageux  pour  lui,  puisque  daus  ce  cas  le  repré- 
sentant du  défunt  devenant  leur  débiteur  personnel, 
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est  tenu  de  les  payer  non-seulement  avec  les  biens  par 
lui  recueillis  dans  la  succession  ^  mais  encore  avec  ses 
biens  particuliers  présents  et  à  venir. 

2*  Les  légataires  particuliers,  quoique  leur  intérêt 
à  la  déchéance  soit  généralement  moins  pressant, 
puisque  leur  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  biens 
héréditaires,  si  ce  n*est  dans  le  cas  de  recel  frauduleux 
et  de  confusion  réelle  des  biens  du  défunt  avec  ceux  du 
successible  débiteur  du  legs  qui  n*en  est  tenu  que  in- 
trà  vires  et  jamais  idtrà  vires,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit 
obligé  expressément.  Mais,  comme  les  formalités  du 
bénéfice  d'inventaire  et  les  procédures  de  comptes,  de 
distributions,  etc.,  sont  très-coûteuses,  et  comme,  en 
définitive,  ce  sont  les  créanciers  et  les  légataires  qui  en 
supportent  les  frais,  il  vaut  mieux  pour  eux  avoir  af- 
faire à  un  héritier  pur  et  simple,  qu'à  un  héritier 
bénéficiaire. 

3*  Enfin  les  co-héritiers  eux-mêmes  de  P héritier  béné- 
ficiaire, quoiqu'en  général  ce  dernier,  constante  béné- 
ficia, doive  être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple 
dans  ses  rapports  de  famille.  Exemple  :  l'un  des  co- 
héritiers acceptants  se  trouve,  à  la  suite  du  partage, 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  par  le  défunt 
au  profit  d'un  tiers  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  qu'il  doit  payer  à  raison  de  sa  part  héréditaire 
(art.  1220),  il  paye  toute  la  dette  hypothécaire  pour  ne 
pas  déguerpir.  U  est  clair  que  dans  ce  cas,  il  a  éteint 
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la  dette  partim  proprio  nomine  pro  parte  hœreditariâ  et 
partim,  hypothecario  nomine  suprà  partent  hœredUa" 
riant.  Mais  il  n'a  payé  que  sauf  son  recours  sur  la  partie 
de  la  succession  acceptée  par  son  co-héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  pour  la  portion  de  la  somme  dont 
il  n'était  pas  débiteur  personnel  ;  son  co-successible  lui 
doit  donc  garantie  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  l'acceptant  purement 
l'a  libéré  par  suite  du  principe  de  la  division  des 
créances  et  des  dettes.  Cela  est  évident,  bien  que  plu- 
sieurs arrêts  aient  jugé  que  dans  cette  hypothèse,  les 
créances  et  les  dettes  ne  se  divisent  pas  de  plein  droit 
(art.  1220).  Mais  il  est  absurde  de  soutenir  que  le  bé- 
néfice d'inventaire  est  indivisible.  11  est,  au  contraire, 
très-divisible,  comme  nous  le  démontrerons  plus  tard. 
Or,  si  le  co-héritier  de  notre  espèce  peut  parvenir  à 
démontrer  que  son  co-partageant  héritier  bénéficiaire 
a  encouru  la  déchéance  du  bénéfice,  il  agira  person- 
nellement contre  lui  en  remboursement  de  sa  part 
contributoire  dans  la  dette  hypothécaire,  sans  que  ce 
dernier  puisse  réduire  sa  demande  à  la  valeur  des  biens 
provenant  du  défunt  et  qui  lui  ont  été  attribués  par  le 
partage  :  lesquels  biens,  à  raison  de  tous  les  frais  né- 
cessités par  les  formaUtés  du  régime  de  séparation 
collective,  se  réduisent  quelquefois  à  50  p.  O/o  de  leur 
estimation  primitive  ! . . . 
On  voit  donc  que  non-seulem«it  les  créanciers  du 
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défunt  et  ses  légataires,  mais  encore  les  co-héritiers, 
peuvent  avoir  intérêt  à  faire  prononcer  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  contre  celui  qui  Ta  encourue. 

11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  créanciers 
particuliers  de  l'héritier  ne  seraient  pas  recevables  à  la 
proposer,  si  ce  n'est  pourtant  dans  les  cas  où  l'héritier 
ayant  volontairement  renoncé  au  bénéfice,  les  créan- 
ciers de  la  succession  n'auraient  pas  d'intérêt  à  main- 
tenir le  statu  quo  de  la  séparation  collective  des 
patrimoines  (1). 

271.  —  Mais  c'est  ici  que  commencent  les  difficultés 
presque  inextricables  de  la  matière  qui  nous  occupe. 
Si  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ont  le 
plus  souvent  intérêt  à  faire  déchoir  l'héritier  de  la  po- 
sition quasi  imprerwble  qu'il  s'est  faite,  en  adoptant  le 
régime  de  séparation  collective,  il  peut  arriver  aussi 
qu'ils  aient,  au  contraire,  un  intérêt  très-pressant  à  le 
conserver  comme  une  garantie  précieuse  pour  eux. 
C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvent  en 
présence  d'un  héritier  bénéficiaire  qui  devient  insolva- 
ble, ou  qui  veut  jouer  au  fin  avec  eux,  pour  les  duper, 
n  faut  avouer  que  la  loi,  sous  ce  rapport,  laisse  beau- 
coup à  désirer.  Nos  bons  aïeux  n'ont  pas  suffisanunent 
approfondi  la  nature  psychologique  des  héritiers  béné- 


(1)  Voy.  CaeD,  16  juillet  1834.  Dal.,  1835, 11-180  et  Deholohbe,  Succesê., 
tom.  in,  n«  394. 
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ficiaires.  Leur  système  qui  parait  d'abord  se  présenter 
en  protecteur  y  finit  par  ne  protéger  personne.  Décidé- 
ment, ils  n'avaient  pas  des  idées  bien  arrêtées  en  cette 
matière,  et  il  ne  faut  les  suivre  que  avec  circons- 
pection. Le  public  doit  être  protégé  aujourd'hui  autr^ 
ment  qu'il  ne  Tétait  autrefois. 

Loyseau  dont  l'esprit  supérieur  ne  saurait  être  mis 
en  doute,  désespérant  de  comprendre  à  fond  la  nature 
de  l'héritier  bénéficiaire,  finit  par  le  traiter  ^oiseau  de 
nuit,  de  chauve-souris.  C'est  juste  ;  car  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  l'héritier  bénéficiaire  est  un  être  insai- 
sissable. U  était  bien  plus  compréhensible  dans  le  droit 
de  Justinien  que  dans  le  droit  coutumier  et  que  dans 
le  Code  Napoléon. 

Lebrun  qui  a  fait  sur  les  successions  un  savant  traité, 
y  a  également  perdu  son  esprit.  Voici  ce  qu'il  en  dit  : 
<i  c'est  un  héritier  qui  ne  confond  point  son  patrimoine 
(c  avec  celui  du  défunt  et  qui  n'est  point  sujet  à  l'action 
«  personnelle  »  (nous  savons  que  les  créanciers  n'ont 
d'action  que  sur  les  biens  du  défunt,  et  que  dans  leurs 
rapports  avec  l'héritier  béDéficiaire  ils  ne  sont  que  des 
créanciers  d'une  séparation  collective  des  patrimoines  : 
l'héritier  n'étant  en  ce  qui  les  concerne,  qu'un  ma^ 
ter  bonorum  ou  qu'un  administrateur  préposé  aux  biens, 
quoique  ces  biens  soient  sa  propre  chose).  «  C'est  un 
a  possesseur  qui  n'est  sujet  ni  à  l'action  hypothécaire, 
«  ni  à  l'action  mixte  :  c'est  un  administrateur  qui  pro- 
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<c  fite  du  surplus  des  biens,  les  dettes  payées,  ou  plu- 
<c  tôt,  ce  n'est  ni  un  héritier  régulier,  ni  un  possesseur, 
<c  (il  peut  pourtant  agir  en  complainte  possessoire)  ni 
ce  un  administrateur...  (1)  »  Mais  alors  qu' est-il?  c'est 
ce  que  Lebrun  se  garde  bien  de  dire  I...  fiât  lu^c!... 

Les  autres  jurisconsultes  du  droit  coutumier  ne  sont 
pas  plus  précis.  Ceux  du  midi  eux-mêmes,  générale- 
ment  plus  lucides  que  leurs  confrères  du  nord,  sont  tout 
aussi  peu  explicites.  «  Furgole  prétend  que  l'héritier 
«  bénéficiaire  est  un  héritier  d'une  catégorie  et  d'une 
espèce  différente,  particulière  et  singulière  (2).  »  C'est 
à  peu  près  comme  DumouUn  définissant  le  partage... 
mais  il  se  garde  bien  aussi  de  dire  ce  qu'il  est!... 

Quant  à  Pothier,  il  ne  nous  en  apprend  guère  davan- 
tage :  a  Suivant  lui,  Y  acceptation  bénéficiaire  ne  diffère 
«  de  l'acceptation  pure  et  simple,  qu'en  ce  qu'elle 
c<  donne  à  l'héritier  le  bénéfice  de  n'être  point  tenu  des 
«  dettes  de  la  succession  sur  ses  propres  biens  (3)  )>  Sa 
théorie  est  toute  favorable  à  l'héritier  bénéficiaire.  Les 
créanciers  du  défunt  y  deviennent  ce  qu'ils  peuvent. 
Il  ne  s'en  inquiète  pas.  Le  défenseur  des  droits  de  la 
famille  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  de  transiger  avec  le 
public!... 


(1)  L.  3,  chap.  IV,  no  1,  Traité  des  suecêssiatis. 

(2)  TtitamenU,  chap.  x,  sect.  3,  n«  63. 

(3)  Suec€99,,  chap.  m,  sect.  3,  art.  2,  g  i«r. 

U  28 
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Sous  le  Code,  les  continuateurs  de  Pothier,  Toullier, 
Dçmanfe,  MM.  Duranton  et  Demolombe,  fidèles  aux 
anciennes  traditions,  tiennent  bon  pour  leur  père«  Mais 
la  pratique  qui  ne  se  paie  pas  de  mots,  et  qui  veut  du 
positif  en  toutes  choses,  s'est  rebellée  contre  la  science, 
et  elle  a  fini  par  trouver  une  échappée  qui  ne  demande 
pour  arriver  à  un  système  acceptable  quoique  bien 
défectueux,  que  d*ètre  poussée  à  ses  conséquences  lo- 
giques du  reste  très-nécessaires  jusqu'à  la  révision  du 
Code  Napoléon.  Voilà  où  nous  en  sommes  en  cette  ma- 
tière, l'une  des  plus  embrouillées  que  je  connaisse. 
Comment  sortir  de  ces  ténèbres?  Hic  opus,  hic  iabor.,. 

272.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  ia  sépa- 
ration collective  résultant  du  bénéfice  (f  inventaire,  quoi- 
que organisée  principalement  en  faveur  de  l'héritier, 
produisait  aussi  par  contre-coup  des  avantages  au  profit 
des  créanciers  de  la  succession.  Cette  proposition  est  à 
l'abri  de  la  controverse.  Si  le  bénéfice  d'inventaire 
était  uniquement  établi  en  faveur  de  l'héritier,  et  si 
maître  et  seigneur  de  la  position,  il  lui  était  possible 
de  porter  atteinte  à  des  droits  légitimement  acquis,  en 
passant  suivant  son  caprice  d'un  régime  à  un  autre, 
l'institution  dont  nous  nous  occupons,  deviendrait  une 
arène  de  ruses,  un  véritable  guet-apens  dans  lequel 
les  créanciers  du  défunt  non  inscrits  n'auraient  aucune 
protection.  Aussi  n'en  est-il  pas  ainsi,  bien  que  les  in- 
terprètes soulèvent  à  cet  égard  de  grandes  controverses, 
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suivant  qu'ils  se  placent  à  des  points  de  vue  différents. 
11  est  clair  que  ceux  qui  font  prédominer  dans  la  per- 
sonne de  Théritier  les  effets  de  la  transmission  légale 
résultant  de  la  saisine,  arrivent  à  des  conséquences 
tout  autres  que  ceux  qui  font  prédominer  la  séparation 
des  patrimoines,  en  tant  qu'elle  garantit  les  droits  du 
public,  et  relativement  à  laquelle  l'héritier  bénéficiaire 
n'est  qu'un  administrateur  comptable  à  peu  près  sem- 
blable au  fnagister boîiorumàeYinsiitixiiondes^omaivs 
appelée  la  missio  in  possessionem.  On  aplanira  donc 
d'autant  plus  les  difficultés  que  l'on  se  fixera  mieux  sur 
les  caractères  du  représentant  du  défunt. 

L'héritier  bénéficiaire  a,  sous  le  Code,  une  double 
qualité;  cela  nous  parait  évident.  Comme  l'héritier  pur 
et  simple,  il  succède  en  général  à  la  personne  du  défunt; 
par  conséquent,  il  est  sous  ce  rapport  propriétaire  de 
tout  ce  dont  le  défunt  était  propriétaire,  créancier  de 
tout  ce  dont  le  défunt  était  créancier,  débiteur  de  tout 
ce  dont  il  était  débiteur  :  mais  il  n'est  tout  cela  qu'en 
qualité  d  héritier  bénéficiaire,  et  par  conséquent  le  droit 
de  libre  disposition  se  trouve  nécessairement  tempéré 
et  restreint  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  défunt,  dès 
qu'il  devient  un  administrateur  chargé,  sous  la  pro- 
tection de  mesures  collectives,  de  gérer  sa  propre  chose 
dans  l'intérêt  d' autrui.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  faut 
bien  donner,  pour  me  servir  du  langage  que  M.  Tro- 
plong  applique  à  l'institution  du  bénéfice  d'inventaire. 
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comme  à  la  publicité  dû  privilège  de  vendem',  malgré 
l'effet  rétroactif  qu'il  lui  reconnaît,  toute  la  force  effec-- 
tive  dont  elle  est  susceptible  /. . .  Si  l'on  rompt  l'équilibre 
en  faisant  pencher  la  balance  du  côté  de  l'héritier  con- 
sidéré comme  représentant  le  défunt,  on  ne  protégera 
pas  suffisamment  les  créanciers  de  la  succession  ;  si,  au 
contraire,  on  donne  trop  d'extension  à  sa  quaUté  d'ad- 
ministrateur de  sa  propre  chose  dans  l'intérêt  d'autrai 
en  rédui^nt  à  rien  les  droits  attachés  à  sa  quaUté  d'hé- 
ritier, on  courra  le  risque  de  ne  plus  le  protéger  suffi- 
samment et  d'être  trop  favorable  au  pubhc. 

M.  Demolombe,  en  fidèle  continuateur  de  nos  an- 
ciens jurisconsultes,  suit  la  première  voie,  nous  prenons 
la  seconde  en  la  tempérant,  toutefois  autant  que  cela 
nous  paraît  possible,  parce  que  l'objet  de  ces  études 
est  de  rechercher  les  moyens  de  concilier,  autant  que 
faire  se  peut,  les  intérêts  contraires  de  la  famille  et  du 
pubhc. 

C'est  en  cela  surtout  que  notre  législation  a 
besoin  de  réformes;  elle  a  été  rédigée  sous  l'empire 
d'une  civilisation  qui  n'est  déjà  plus  la  nôtre  sous  bien 
des  rapports.  De  là  ces  tiraillements  de  la  pratique 
contre  la  doctrine  :  les  praticiens  étant  toujours  de 
leur  nature  bien  plus  révolutionnaires  que  les  docteurs 
de  la  science. 

Cela  posé  nous  devons  ici,  avant  de  nous  engager 
plus  loin,  résoudre  quelques  questions  dont  la  solution 
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nous  servira  ensuite  de  guide  conducteur  dans  Textri- 
cation  à  faire  du  labyrinthe. 

Et  d'abord,  occupons-nous  du  pivot  de  notre  sys- 
tème. 

273,  —  Le  bénéfice  d'inventaire  juridiquement  éta- 
bli produit-il  de  plein  droit  une  séparation  collective 
des  patrimoines  organisée  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt 
de  l'héritier  et  dans  celui  des  créanciers  du  défunt? 

Le  lecteur  sent  que  poser  la  question  ainsi,*  c'est  la 
résoudre,  puisque  nous  appelons  le  bénéfice  d'inven- 
taire le  régime  successif  de  la  séparation  collective  des 
patrimoines.  D'ailleurs,  le  texte  de  l'art.  802,  2*,  est 
formel  (1). 

11  résulte  de  là  que  le  bénéfice  d'inventaire  produit 
cet  effet  important  et  fondamental  d'affecter  les  biens 
de  la  succession  au  paiement  des  créanciers  hérédi- 
taires à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  de  l'héri- 
tier. Mais  cet  effet  cessera-t-il,  si  l'héritier  vient  à 
renoncer  au  bénéfice  ou  s'en  trouve  déchu  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre  ? 

Ici  la  difficulté  commence.  11  y  a  quatre  systèmes  en 
présence  !  Nous  pouvons  les  réduire  à  trois  au  point  de 
vue  de  notre  théorie. 

Suivant  notre  manière  de  voir,  le  bénéfice  d'inven- 
taire étant  organisé  tout  à  la  fois  dans  Pintérêt  de  Fhé- 

(I)  Suprà,  n«  223-242. 
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titier  et  des  créanciers  de  la  succession,  constitue  un  état 
de  choses  immuable,  en  ce  sens  que  la  renonciation  de 
l'héritier  au  bénéfice  ne  saurait  porter  atteinte  a\u 
droits  acquis  par  suite  de  la  fixation  du  régime  succes- 
sif. La  déchéance  n'est  qu'une  peine  prononcée  contre 
l'héritier,  et  dont  ne  peuvent  souffrir  les  créanciei*s.  Le 
système  contraire  serait  bien  trop  dangereux  !  Qu'est- 
ce  qui  empêcherait,  s'il  pouvait  être  admis,  un  héritier 
d'accepter  d'abord  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, d'entretenir  pendant  quelque  temps  la  sécurité 
des  créanciers  du  défunt  par  l'apparence  d'une  sépa- 
ration collective  qui  leur  assure  le  patrimoine  hérédi- 
taire... puis,  de  vendre  ensuite  tous  les  biens,  sajis 
aucune  formalité  de  justice  à  des  prête-noms  peut-être, 
d'en  recevoir  le  prix,  de  le  détourner  soit  à  son  singu- 
lier profit,  soit  au  profit  de  ses  créanciers  personnels 
et  de  venir  dire  ensuite  aux  créanciers  du  de  cujus  éba- 
his devant  une  telle  conduite  :  «  Je  n'ai  fait  que  ce 
c(  que  j'étais  autorisé  à  faire.  Je  suis  devenu  liéritier  pur 
«  et  simple,  je  le  reconnais;  mais  c'est  la  seule  peine 
ce  que  la  loi  m'inflige  pour  avoir  transgressé  ses  dispo- 
«  sitions  (art.  805  et  806  Cod.  Nap.,  988-989  Cod.  de 
«  proc.)  Aujourd'hui  je  n'ai  plus  que  mon  insolvabilité 
«  à  vous  ofTrir  en  paiement.  Tirez- vous  de  là  comme 
c(  vous  pourrez.  C'estle  moindre  de  mes  soucis  !  »  Aussi 
la  raison  positive  du  magistrat  n'a-t-elle  pas  eu  égard 
aux  subtilités  de  nos  anciens  auteurs  et  de  ceux  qui 
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les  continuent  sous  le  Code  Napoléon ,  et  a-t-elle 
décidé  avec  infiniment  de  justesse  que  la  peine  d'être 
considéré  comme  héritier  pur  et  simple  est  établie  en 
faveur  des  créanciers  du  défunt,  et  qu'elle  ne  saurait 
être  rétorquée  contre  eux,  que,  par  conséquent,  elle  ne 
doit  jamais  les  priver  de  leur  gage  exclusif,  c'est-à- 
dire  du  patrimoine  du  défunt  séparé  de  celui  de  l'hé- 
ritier, sous  le  régime  successif  dont  il  s'agit.  Aujour- 
d'hui la  question  ne  se  discute  plus  dans  les  tribunaux. 
Il  n'y  a  même  plus  dans  la  science  que  quelques  pro- 
testations isolées  au  nombre  desquelles  nous  sommes 
surpris  de  voir  celle  de  M.  Demolombe.  11  est  vrai  qu'il 
cherche  à  colorer  son  système  d'une  manière  très- 
habile;  mais  nous  ne  saurions  partager  son  opinion 
qui  consiste  à  faire  marcher  de  front  deux  institutions 
différentes.  Sa  théorie  ne  repose  que  sur  un  expédient 
inadmissible  (1). 


(i)  Yoy.  dans  notre  sens,  Gass.,  18  juin  1833.  Pevill.,  1833, 1-730.  Cass., 
10  décembre  1839.  Devill,,  1840, 1-92.  Gass.,  29  juin  1853.  Devill.,  1853, 
1-721.  Gass.,  11  décembre  1854.  Devill.,  1855,  1-277.  Gass.,  3  aoftt  1857. 
Journal  le  Droit  du  1"  octobre  1857  et  Devill.,  1858, 1-286. 

Paris,  20  juillet  1811.  Siiiey,  1811, 11-385.  Paris,8avril  1826.  Sirey,  1827, 
11-795.  Paris,  4  mai  1835.  Devill.,  1835,  11-258.  Golmar,  9  janvier  1837. 
Devill.,  1837. 11-311.  Rouen,  24  janvier  1845.  Devill.,  1846, 11-569.  Nîmes, 
21  juillet  1852.  Devill.,  1853, 11-701 . 

Grenier,  Hypothèques,  iam.  II,  n®  433.  Persil,  art.  2111,  n»  7.  Vazeille, 
art.  806,  n«  17.  Troplonc,  Hypothèques^  tom.  III,  n»  651.  Belost  Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  878,  obs.  6.  Blondëau.  Séparation  des  patrimoines, 
pag.  507-508.  Bureaux,  Etudes,  tom.  II,  n*  495.  Tambour,  pag.  405.  Fouet 
DE  GoNFLANS,  art.  878,  m  10.  Bilhard,  n«113.  Toullier-Duvergier^  tom.  II, 
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274.  —  Marcadé  (1)  et  M.  Pont  (2)  s'écartent  de  ce 
système  sous  un  rapport  qu'il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre. Suivant  eux,  il  est  certain,  comme  dans  notre 
théorie,  que  l'acceptation béhéficiaire  constitue  de  plein 
droit,  une  séparation  collective  des  -patrimoines  dans 
l'intérêt  des  K^réanciers  et  des  légataires  du  défunt, 
aussi  bien  que  dans  celui  de  ^héritier.  Mais  quand  la 
cause  a  cessé,  soit  par  la  renonciation  du  successible 
au  bénéfice,  soit  par  sa  déchéance,  la  séparation  des 
patrimoines  disparaît,  et  les  créanciers  deviennent  ce 
qt/ils  peuvent. 

Cette  théorie  n'est  pas  suffisamment  protectrice  des 
intérêts  du  public,  elle  manque  de  sanction.  Pour  lui 


n»  539,  note  4.  Dufresne,  Séparation  des  patrimoines,  d«  16.  Zacharle- 
Massé  et  Vergé,  tom.  II,  pag.  341-342.  ZACHARiiG-ÀUBRY  et  Ral*,  tom.  5, 
§  619  et  note  62.  Dalloz,  F®  Succession.  n««  785  et  suiv. 

M.  Demolombe  a  entrepris  une  croisade  contre  tous  les  arrêts  et  jurisconsultes 
précités.  Il  aurait  certainement  raison,  si  nous  étions  encore  rivés  à  nos  anciens 
jurisconsultes.  Mais  les  besoins  de  la  pratique  exigent  une  protection  pour  les 
créanciers  héréditaires,  tout  autre  que  celle  dont  se  contentaient  nos  pères.  De 
là  Fabandon  du  système  de  Pothier  et  cette  presque  unanimité  de  la  jurispru- 
dence à  condamner  la  réaction  de  M.  Deholombe  en  faveur  du  droit  ancien 
(Yoy.  M.  Demolombe,  Succès.,  tom.  III,  n»  171).  Le  Code  civil  n*a  pas  repro- 
duit Tart.  341  de  la  Coutume  d'Orléans  qui  faisait  le  pivot  du  système  de  nos 
anciens  coutumiers,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Il  est  loisible  à  ceiui  qui  s'est 
porté  héritier  bénéficiaire  de  se  porter  puis  après  héritier  pur  et  simple,  » 
Si  cet  article  existe  encore  aujourd'hui,  ce  n*est  qu*à  la  condition  que  le  dian- 
gement  de  régime  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  de-s  créanciers  héréditaires 
conservés  par  la  séparation  des  patrimoines  résultant  de  piano  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. La  renonciation  au  bénéfice  ne  peut  avoir  lieu  que  salvojure  alieno. 

(1)  Art.  881,  no  7. 

(2)  Privilèges  et  hypothèques,  n«  301 . 
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en  donner  une^  il  faut  obliger  les  créanciers  et  les  lé* 
gataires  à  s'inscrire  sur  les  immeubles  provenant  du 
défunt,  en  vertu  des  art.  2111  et  2113,  c'est-à-dire 
faire  marcher  de  front  tout  à  la  fois  l'arsenal  des  pro- 
tections du  régime  de  confusion  et  celui  du  régime  de 
séparation  collective.  Or,  les  formalités  et  les  frais  du 
bénéfice  d'inventaire  sont  déjà  bien  assez  considérables 
sans  qu'on  vienne  encore  y  ajouter  ceux  du  régime  de 
de  ^acceptation  pure  et  simple  qui  se  rattachent  à  un 
ordre  d'idées  qui  n'est  pas  celui  de  la  sectimi  relative 
au  bénéfice  qui  nous  occupe.  Lorsqu'on  a  élaboré  au 
Conseil  d'Etat  le  titre  des  Successions,  personne  n'avait 
pensé  à  l'idée  ingénieuse  que  Treilhard  n'a  eue  que 
plus  tard,  à  l'époque  de  la  création  du  titre  des  hypo- 
thèques. Par  conséquent,  la  section  relative  au  béné- 
fice d'inventaire  doit  se  suflBre  à  elle-même  et  les 
art.  2111  et  2113  n'ont  rien  à  voir  à  la  question  (1). 

Comment,  d'ailleurs,  admettre  un  système  qui  pose 
en  principe  que  le  bénéfice  produit  de  plein  droit  une 
séparation  collective  des  patrimoines  et  qui  impose 
en  même  temps  aux  créanciers  et  aux  légataires  l'obU- 
gation  de  s'inscrire  pour  conserver  hypothétiquement 
le  droit  de  la  demander!...  Ce  serait  peu  digne  du  lé- 
gislateur. 

275.  —  M.  Demolombe  mettant  de  côté  tous  les 

(1)  Yoy.  Dalloz,  n«  185  et  toutes  les  autorités  qui  y  sont  citées. 
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systèmes  proposés  jusqu'aujourd'l^ui,  en  émet  un  autre 
qui  nie  franchement  l'existence  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines dans  le  bénéfice  d'inventaire,  et  il  rétablit 
par  l'histoire  de  ce  bénéfice  en  France,  telle  qu'elle  est 
attestée  notamment  par  Furgole  et  par  Pothier.  Nous 
aimons  la  manière  de  M.  Demolombe.  Il  n'esquive 
jamais  les  difficultés.  Cependant,  au  cas  particulier, 
nous  ne  saurions  partager  son  opinion.  S'il  avait  raison, 
il  faudrait  faii-e  table  rase  sur  tout  le  passé  d'interpré- 
tation de  la  jurisprudence  en  cette  matière.  Certaine- 
ment, sou  système  est  le  seul  logique  et  il  vient  à  l'appui 
de  l'idée  que  nous  avons  émise  sur  la  confusion  res- 
treinte; mais,  au  point  de  vue  de  l'interprétation  du 
Code  Napoléon,  il  ne  soutient  pas  un  examen  sérieux. 
I/une  part,  il  ne  tient  pas  compte  de  tout  ce  qui  s'est 
fait  dans  la  pratique  contrairement  à  la  doctrine  de 
Pothier  depuis  le  XVP  siècle  en  cette  matière.  Il  oublie 
que  Loyseau  reprochait  aux  praticiens  de  son  temps, 
leur  fantasque  imagination  de  séparation  des  patrùmi- 
ncs  en  F  héritier  par  bénéfice  d'inventaire!  D'autre  pari, 
comme  il  sent  qu'il  lui  faut  une  bribe  de  protection 
pour  ce  pauvre  public  qu'il  sacrifie  sans  pitié  avec  nos 
anciens  auteurs,  il  se  trouve  dans  la  nécessité  d'aller 
la  chercher  avec  MM.  Pont  et  Marcadé,  an  titre  des 
hypothèques,  en  ayant  le  plus  grand  soin  de  rejeter 
avec  raison,  la  théorie  inacceptable  de  M.  Tropiang  en 
matière  de  droit  de  suite.  Or,  nous  avons  dit  plus  haut 
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que  le  système  protectioniste  du  régime  de  confusion 
art.  2111-2113)  n'avait  aucun  rapport  avec  celui  qui 
résulte  virtuellement  de  la  séparation  collective  des  pa- 
trimoines de  la  section  relative  au  bénéfice  d'inven- 
taire. Pour  sortir  de  tous  ces  embarras  inextricables 
dans  l'état  actuel  des  textes,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
que  d'abroger  la  séparation  des  patrimoines  du  béné- 
fice d'inventaire,  de  proclamer  la  confusion,  et  de 
protéger  les  créanciers  du  défunt  au  moyen  de  l'hypo- 
thèque privilégiée  des  art.  21 1 1  et  21  i  3  qui  deviendront 
applicables  sous  la  nouvelle  organisation  à  faire  tout 
à  la  fois  à  Y  acceptation  pure  et  simple  et  à  Facceptation 
bénéficiaire. 

En  attendant,  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  consi- 
déi*er  avec  M.  Demolombe,  le  bénéfice  d'inventaire 
comme  une  (jrdce,  comme  wi  privilège  établi  unique- 
ment  en  faveur  de  l'héritier  et  dont  il  pourrait  se  dépar- 
tir suivant  son  bon  plaisir.  L'art.  341  de  la  coutume 
d'Orléans  n'existe  plus.  Le  bénéfice  d'inventaire  de  la 
théorie  de  nos  anciens  maîtres  était  hostile  aux  créan- 
ciers :  ayant  été  organisé  contre  eux.  11  a  pris  par  la 
force  même  des  choses,  un  caractère  différent  dans 
notre  pratique  moderne  et  il  n'y  a  piis  de  mal  à  cela, 
puisque  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  proté- 
ger utilement  tout  à  la  fois  les  intérêts  du  public  et 
ceux  de  la  famille  :  ce  qui  ne  peut  se  réaliser  qu'en 
augmentant  les  droits  des  uns,  et  en  reàtreignant  dans 
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de  justes  bornes  les  droits  des  autres.  Gela  parait  en 
eflfèt  nécessaire  dans  Tétat  actuel  de  notre  civilisation  ; 
etvoilà  pourquoi  la-jurisprudence  a  rfena^wr^  le  bénéfice 
d'inventaire.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'attacher  au  sens 
littéral  des  termes  qu'emploie  M.  Demolombe  en  ni^m/ 
la  séparation  collective  des  patrimoines,  dans  le  béné- 
fice d'inventaire  du  Code  Napoléon  ;  car  sa  proposition 
qui  se  présente  d'abord  avec  un  caractère  absolu,  ca- 
pitule bien  vite  devant  les  textes,  et  son  quoique  ou 

son  encore  bien  que ne  se  fait  pas  attendre.  Dès  que 

sa  théorie  arrive  dans  les  détails,  la  confusion  s'éva- 
nouit comme  une  ombre,  et  il  fait  avec  son  talent 
supérieur,  de  la  très-bonne  séparation  collective  des  pa- 
trimoiîies  au  lieu  de  confusion  restreinte,  comme  ses 
prémisses  semblaient  l'annoncer.  Cependant,'  on  sent 
que  son  système  doit  différer  du  nôtre  sous  plusieurs 
rapports  importants,  ainsi  au  surplus  qu'il  sera  facile 
de  le  voir  dans  la  suite  de  cette  étude  (1). 

276.  —  L'établissement  du  régime  de  séparation 
collective  rend-il  exigibles  les  créances  à  terme  ? 

On  a  argumenté  des  art.  1188, 1912  et  2146  du  Code 


'  (i)  Lorsque  la  commission  parlementaire  s*est  occupée  de  la  révision  hypo- 
thécaire, elle  a  proposé  le  système  développé  aujourd'hui  par  M.  Demolonibe. 
Nous  avons  immédiatement  écrit  à  Tun  de  ses  membres  pour  lui  faire  remarquer 
que  la  loi  ne  serait  pas  suffisamment  protectrice  des  intérêts  du  public  ;  mais 
il  nous  a  été  répondu  que  la  Chambre  étant  trés-attachée  aux  textes  de  TEm- 
pire,  on  ne  toucherait  pas  au  titre  des  sticcessions.  Dés  lors,  notre  observation 
n'avait  plus  de  portée  ;  elle  est  restée  sans  effet. 
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Napoléon  et  de  Tart.  444  du  Code  de  commerce  pour 
soutenir  que  le  gage  des  créanciers  à  terme  étant  dé- 
sormais limité  aux  biens  de  la  succession  considérée 
comme  étant  en  état  de  liquidation  et  de  déconfiture, 
l'héritier  bénéficiaire  doit  perdre  le  bénéfice  du  terme  : 
l'art.  808  du  Code  Napoléon  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion entre  les  créances  exigibles  et  celles  à  terme  (1). 

Tambour  a  réfuté  ce  système  (2),  et  M.  Demolombe 
approuve  sa  doctrine  (3).  La  question  se  résout  par  une 
distinction.  Si  la  succession  est  réellement  en  état  de 
déconfiture  ou  de  faillite,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
créances  deviennent  immédiatement  exigibles;  mais 
si  la  succession  bénéficiaire  est  solvable,  ce  qui  arrive 
souvent  lorsqu'elle  est  échue  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits,  il  en  est  autrement.  Pourquoi  les  héritiers 
seraient-ils  dans  cette  dernière  hypothèse,  privés  du 
bénéfice  du  terme  ?  De  ce  que  le  bénéfice  d'inventaire 
produit  quelques-uns  des  effets  de  la  faillite,  il  ne  faut 
pas  conclure  qu'il  les  produit  tous.  L'intérêt  des  créan- 
ciers n'est  pas  tellement  impérieux,  au  cas  particulier, 
que  l'on  soit  obUgé  de  recourir  à  des  voies  exception- 
nelles. Il  faudrait  pour  admettre  le  premier  système 

(i)  Delvincourt,  tom.  H,  pag.  32,  not.  8.  Duranton,  tom.  VU,  n»  33. 
Paris,  7  février,  18U.  Pal.  1846,  tom.  1,  pag.  390.  Montvallon,  Suece$siom, 
chap.  IV,  art.  3t. 

(2)  Bénéfice  d:inveniaire,  pag.  290,  J  2. 

(3)  Sueceu.,  tom.  III,  a«  168. 
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un  texte  formel  qui  n'existe  pas.  Du  reste,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  créanciers  à  terme  ou  sous  con- 
dition produisent  aux  ordres  ou  distributions  par 
contributions,  et  s'y  fassent  coUoquer.  lisent  l'art.  808 
qui  leur  permet  Popposition  et  ce  moyen  leur  suffit 
pour  arriver  en  définitive  à  leur  but. 

277.  —  L'établissement  du  régime  de  séparation 
collective  est-il  un  obstacle  à  la  division  des  créances 
et  des  dettes?...  C'est  demander  si  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  plus  favorable  aux  créanciers  qiCavx  héritiers  ? 

Poser  la  question  ainsi,  c'est  la  résoudre.  Il  est  clair 
que  la  fixation  du  régime  successif,  soit  qu'il  s'agisse 
âH acceptation  pure  et  simple  pouvant  donner  lieu  au 
bénéfice  de  séparation  individuelle  des  patrimoines 
(art.  2111  et  2113),  ou  d'acceptation  bénéficiaire  en- 
traînant avec  elle  de  piano  la  séparation  collective,  ne 
saurait  avoir  aucune  influence  sur  le  principe  de  la 
division  des  créances  et  des  dettes  (art.  1220). 

Il  est  des  objets  faisant  partie  du  patrimoine  active- 
ment et  passivement  qui  sont  tellement  divisibles  de 
leur  nature  qu'ils  échappent  à  toute  idée  d'indivision  ; 
les  créances  et  les  dettes  sont  de  ce  nombre.  Si  une 
succession  ne  se  composait  que  de  ces  sortes  de  biens 
ou  de  ces  sortes  de  charges,  il  serait  absolument  im- 
possible de  procéder  à  un  véritable  partage,  parce 
qu'on  ne  peut  partager  que  cç  qui  est  indivis,  et  que 
les  créances  et  les  dettes  ne  soni  pas  indivises,  suivant 
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Fart.  1220  du  Code  Napoléon  qui  n'a  fait,  sous  ée  rap- 
port, que  reproduire  le  principe  de  la  division  de  la  loi 
des  XII  Tables. 

Or,  en  s' assimilant  la  règle  du  droit  romain  en  cette 
matière,  le  législateur  français  n'y  a  pas  fait  d'excep- 
tion au  préjudice  de  l'héritier  bénéficiaire  dans 
l'art.  1221  dont  l'objet  était  de  limiter  le  principe  de 
la  division,  et  il  faudrait  un  texte  basé  sur  un  motif  par- 
ticulier qui  n'existe  pas  réellement  pour  admettre  la 
théorie  contraire.  D'un  autre  côté,  l'art.  802,  comme 
l'a  fort  bien  remarqué  Merlin  (1)  est  conçu  en  termes 
restrictifs  :  ce  qui  donne  à  penser  qu'on  a  plutôt  voulu 
restreindre  les  droits  des  créanciers  que  les  étendre 
lorsque  la  succession  est  soumise  au  bénéfice  d'inven- 
taire (2). 

Cependant  la  thèse  contraire  est  soutenue,  ,et  on  fait 
en  son  honneur  un  argument  cornu  que  voici.  De 
deux  choses  Tune  : 

(1)  Repert.  Âddilions.  F°  Bénéfice  d'inventaire^  n»  25. 

(2)  Çass..  22  juillet  1811.  Devill.,1812,  1-153.  Cass.,  9  janvier  1827. Dal- 
Loz,  1827,  1-111.  Cass.,  7  juin  1857.  Devill.,  1857,  M65.  Paris,  26  mai 
1831.  Devill.,  1831, 11-249. 

Merlin,  Rép.  additions  XV.  V®  Bénéfice  d^inventaire^  n«  25.  Duranton, 
lom.  VII, no  109.  Fouquet,  Encyclopédie  dudroit,y<>  Bénéfice  d'inventaire, 
n®  69.  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  tom.  VI,  g  618  et  not.  58.  Demolombe,  Suc- 
cess.,  tom.  III,  ifi  169,  et  surtout  Tambouu,  Bénéfice  d'inventaire,  pag.  291. 

Conirà,  Paris,  26  août  1810.  Sirey,  1810,  11-357.  Caen,  17  janvier  1855 
(cassé).  Devill.,  1857,  11-294.  Bilhard,  Traité  du  bénéfice  d'inventaire, 
no  109.  PouJOL,  art.  872,  n»  3. 
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Ou  les  héritiers  bénéficiaires  ne  sont  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  créanciers  que  des  administrateurs  de  la 
succession,  considérés  comme  ayant  renoncé  aux  dettes, 
et  alors  les  créanciers  doivent  avoir  le  droit  d'obtenir 
leur  paiement  intégral  sur  tout  l'actif  héréditaire  qu'ils 
administraient  comme  un  être  moral  à  part  dont  les 
actions  sont  exercées  par  des  gérants  plutôt  que  par 
des  intéressés  personnels , 

Ou  bien  ils  sont  des  représentants  juridiques  du  dé- 
funt, par  conséquent  propriétaires  des  biens  de  la  suc- 
cession, et  alors  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  en  eux 
des  débiteurs  personnels. 

A  cela,  M.  Demolombe  répond  que  ne  succédant  au 
de  cujus  que  pro  partibus  hœreditariis  ^  ils  ne  sauraient 
être  tenus  en  qualité  d'héritiers  que  de  leurs  parts  cor- 
respondantes dans  les  dettes,  et  que  en  qualité  d'admi- 
nistrateurs comptables  ils  ne  pourraient  être  tenus  de 
leurs  parts  dans  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'ils  ont  pu  recueillir  (art.  802). 

Dans  le  système  que  nous  rejetons,  l'héritier  n'au- 
rait droit  au  bénéfice  de  la  division  des  dettes  qu'eu 
renonçant  au  bénéfice  d'inventaire,  et  conune  dans 
notre  opinion  il  ne  peut  y  renoncer  que  salvo  jure 
alieno,  l'art.  1220  ne  lui  serait  jamais  applicable.  Evi- 
demment il  faudrait  qu'une  exception  fût  écrite  en 
termes  formels  dans  la  loi,  pour  qu'un  tel  système  eût 
quelque  chance  de  se  faire  admettre. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  dû  noter  en  passant 
cette  question,  bien  qu'elle  n'en  soit  pas  une  à  notre 
sens,  comme  un  exemple  très-remarquable  de  la  réac- 
tion permanente  qui  se  dresse  de  toutes  parts  contre  le 
développement  de  la  saisine  de  nos  pères.  On  veut  pro- 
téger le  public  par  tous  les  moyens  possibles,  sans 
beaucoup  se  préoccuper  de  la  famille,  et  quand  les 
textes  s'y  opposent,  on  passe  à  côté,  en  leur  jetant  un 
dédain  sceptique  qui  finit  par  les  faire  tomber  en  dé- 
suétude t 

Voilà  la  tendance  de  notre  siècle,  parce  que  le 
législateur  n'est  plus  à  la  tète  des  besoins  actuels,  et 

que,  loin  de  là,  c'est  lui  qui  est  remorqué  par  eux! 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  nous  avons  nous- 
méme  qui  parlons  ainsi,  payé  notre  tribut  à  l'entraîne- 
ment général.  Mais  il  faut  rentrer  dans  le  vrai,  et  tâ- 
cher de  tenir  toujours  une  balance  équitable  entre  la 
famille  et  le  public. 

Donc,  pour  en  finir  avec  la  question  qui  vient  de 
nous  occuper,  nous  pensons  que  l'art.  1220  n'est  pas 
abrogé  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  d'inventaire,  et 
qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux,  bien  qu'ils 
se  le  permettent  très-souvent,  de  mettre  cet  article 
fondamental  de  côté  (1).  Quand  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire, 


(i)  2unQt  MoURLON,  Répéta,  écrit.,  tom.  II,  pag.  iSS. 

Il  29 
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au  sujet  de  la  division  des  créances  et  des  dettes,  il  n'y 
a  pas  à  distinguer. 

278.  —  Le  défunt  a  laissé  deux  enfants..  L'aîné  ac- 
cepte la  succession  purement  et  simplement;  le  plus 
jeu!ne  l'accepte  sous  bénéfice  (^inventaire  :  ce  qui  arrive 
toujours  on  cas  de  minorité.  11  est  évident  que  la  suc- 
cession est  soumise  partie  au  régime  de  confusion  et 
partie  au  régime  de  séparation  collective.  Il  résulte 
delà: 

!•  Que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent,  en 
s' inscrivant  au  vœu  de  Tart.  2111  du  Code  Napoléon, 
acquérir  des  hypothèques  privilégiées  à  rencontre  des 
créanciers  personnels  de  l'ainé  des  enfants,  sur  les  im- 
meubles provenant  du  défunt  ;  2'  que  s'ils  ne  s'inscri- 
vent pas  dans  le  délai  de  la  loi  qui  leur  appartient,  ils 
dégénèrent  en  simples  créanciers  hypothécaires,  sui- 
vant l'art.  2113;  que  par  conséquent  ils  sont  primés 
par  les  créanciers  de  l'héritier  pur  et  simple  qui  ont 
acquis  juridiquement  des  hypothèques  et  qui  se  sont 
inscrits  avant  eux.  Cela  parait  hors  de  controverse, 
puisque  c'est  la  loi  elle-môme  qui  le  dit  ;  3*  et  qu'en 
ce  qui  touche  la  portion  de  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  du  défunt  n'ont  pas 
besoin  de  s'inscrire  suivant  les  art.  2111  et  2113  pour 
se  distribuer  le  lot  échu  à  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'ex- 
clusion de  ses  créanciers  personnels,  puisqu'ils  sont 
protégés  ipso  jure  par  la  séparation  collective  des  patri-- 
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moines  inhérente  à  ce  régime,  d'après  les  principes  ci- 
dessus  posés. 

Vous  croyez  que  les  choses  se  passent  ainsi  dans  la 
pratique  des  affaires  ?  Vous  êtes  dans  l'erreur.  Les  pra- 
ticiens modernes  veulent  avant  tout  protéger  les  créan- 
ciers de  la  succession,  et  ils  ont  imaginé  de  soumettre 
au  régime  de  séparation  collective,  non-seulement  la 
portion*de  succession  acceptée  bénéficiairement,  mais  en- 
core (ce  qui  est  incroyable  1)  celle  que  l'aîné  des  enfants 
a  acceptée  purement  et  simplement;  de  sorte  que  dans 
l'hypothèse  ci-dessus,  les  créanciers  du  défunt  sont,  de 
par  la  Cour  de  cassation,  dispensés  de  s'inscrire  suivant 
les  art.  2111  et  2113  pour  l'emporter  sur  les  créanciers 
personnels  de  l'héritier  qui  ont  pris  inscription  confor- 
mément à  la  loi  (1)  1 Prêtez  vos  fonds,  créanciers 

de  l'héritier  pur  et  simple,  faites-vous  déhvrer  des  états 
négatifs  à  l'expiration  des  six  mois  de  l'art.  2111,  et 
puis  endormez-vous  dans  la  sécurité  que  vous  annon- 
çait la  pubUcité  du  titre  des  hypothèques,  et  un  beau 
jour  vous  vous  réveillerez  ruinés,  parce  que  votre  dé- 
biteur se  sera  trouvé  avoir  un  frère  qui  était  mineur, 
ou  qui  aura  eu  le  caprice  d'accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  I . . . . 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  c'est  que  des 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  18  novembre  1833, 11  février  1854  et  surtout 
3  août  1857.  La  Cour  de  Caen  a  été  jus.qu*à  déclarer  le  bénéfice  dMnventaire  in- 
divisible, arrêt  du  21  novembre  1855.  Voy.  Dalloz,  V^  Success,,  n<>  788. 
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jurisconsultes  de  premier  ordre  approuvent  cette  aber- 
ration et  cette  négation  de  tous  les  principes  de  la  sec- 
tion des  privilèges  immobiliers!  Pour  compléter  la 
théorie,  il  ne  manque  plus  à  la  magistrature  que  de 
donner  aux  créanciers  de  la  succession,  le  droit  de  mte 
sur  les  meubles  provenant  du  défunt  et  vendus  à  des 
acquéreurs  de  bonne  foi  par  l'héritier  pur  et  simple!... 
Pourquoi  en  efTet  nos  pères  ont-ils  soustrait  au  crédit 
hypothécaire  cette  précieuse  valeur?  un  jour  nous  lui 
ferons  produire  toute  la  force  effective  dont  elle  est 
susceptible  !...  11  ne  faut  pas  en  désespérer. 

N'est-il  pas  évident  que,  soit  pendant  rindivision, 
soit  après  le  partage,  la  succession  divisée  idéalement 
ou  réellement  (art.  883),  est  soumise  à  deux  régiwm 
successifs  différents  qui  n'ont  aucune  influence  l'un  sur 
l'autre.  De  ce  qu'il  a  plu  à  mou  frère  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  la  portion  de  succession  qui  lui 
est  échue,  est-ce  que  je  puis,  moi,  quant  à  ma  part  ac- 
ceptée purement  et  simplement,  être  jeté  dans  tous 
les  embarras  du  bénéfice  d'inventaire?  Est-ce  que  je 
n'ai  pas  la  libre  disposition  du  lot  qui  m'est  échu?  Est- 
ce  que,  par  conséquent,  je  ne  puis  pas  le  donner  eu 
gage  à  mes  créanciei-s  personnels?  Est-ce  que  la  saisine 
est  solidaire?  Chaque  héritier  succède-t-il  pour  le  tout 
ou  pour  sa  part?...  Evidemment  chacun  ne  succède 
que  pro  parte  hœreditariâ  et  par  conséquent  le  système 
qui  soumet  toute  la  succession  à  la  séparation  coUec- 


Digitized  by 


Google 


V 278-279   ÉTUDE  IV.  bénéfice  d'inventaire.  453 

tive  des  patrimoines  même  à  l'égard  des  héritiers  qui 
ont  accepté  purement  et  simplement,  n'a  aucune  espèce 
de  fondement  juridique  (1  ). 

279.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  : 

!•  Que  l'héritier  bénéficiaire  jouit  comme  Théritier 
pur  et  simple,  du  bénéfice  du  terme,  à  moins  que  la 
succession  ne  soit  en  déconfiture  :  auquel  cas,  les  créan- 
ces que  des  tiers  pouvaient  avoir  contre  le  défunt, 
deriennent  immédiatement  exigibles...  ; 

2*  Que  le  principe  de  la  division  des  créances  et  des 
dettes  (art.  1220)  s'applique  tout  aussi  bien  au  régime 
de  réparation  collective  qu'à  celui  de  confusion.,.; 

î*  Que  le  régime  de  séparation  collective  est  immua- 
ble comme  celui  de  l'acceptation  pure  et  simple,  sauf 
les  cas  de  rescision  .pour  les  causes  déterminées  par 
lart.  783,  en  ce  sens  que  l'héritier  bénéficiaire,  quel- 
que mauvaise  que  soit  sa  conduite  dans  le  cours  de  sa 
gestion,  ne  i)eut  porter  atteinte  aux  droits  acquis  des 
créanciers  protégés  par  l'état  de  choses  qu'il  a  établi 
lui-même.  La  loi  ne  reconnaît  que  des  actes  sérieux 
et  plus  encore  en  matière  de  fixation  de  régimes  succes- 
sifs que  dans  les  autres  matières  :  d'où  il  suit  que  s'il 
s'immisce  contrairement  à  sa  qualité,  ou  s'il  contracte 
par  quelques  faite  personnels  des  obligations  nouvelles 


\\)Junge  VoTWER,  Success.y  chap.  m,  sect.  3,  art.  i,  §  8,  et  Orléans, 
fntrod,  au  titre  17,  o»  U.  Dcmolombe,  5ucceM.,  tom.  Il],  n«  173. 
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envers  les  créanciers  séparés  de  son  individualité  héré- 
ditaire, il  pourra  bien  être  déchu  des  avantages  que 
lui  garantissait  l'adoption  du  régime  qu'il  a  choisi  et 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  payer  les  dettes  de  son 
auteur  même  sur  ses  propres  biens  ultra  vires  bono- 
rum,,.y  mais  qu'il  ne  ressaisira  pas  pour  cela  les  droits 
inhérents  à  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  dont  il 
n'a  pas  voulu,  et  notamment  le  droit  de  libre  dispo- 
sition auquel  il  a  renoncé  au  profit  des  créanciers  et 
des  légataires,  en  se  soumettant  aux  enlravçs  du  régime 
de  séparation  collective  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir 
de  faire  disparaître  au  préjudice  de  ces  derniers...; 

4*  Enfin,  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  indi- 
visible, et  que  les  héritiers  succédant  chacun  pour  sa 
part  héréditaire,  ont  le  droit  individuellement  de  sou- 
mettre leur  part  et  portion  à  tel  régime  successif 
qu'il  leur  plaît  d'établir,  sans  que  la  séparation  collec- 
tive adoptée  par  quelques-uns  d'entre  eux  puisse  réagii* 
en  façon  quelconque  sur  ceux  qui  ont  soumis  leur 
part  au  régime  de  confusion  ou  de  libre  disposition. 

On  disait  autrefois  que  les  droits  de  tous  étaient  fixés 
par  le  décès.  Ce  brocard  de  palais  n'est  plus  vrai  que 
sous  certains  rapports.  Les  art.  2111  et  2113  l'ont  mo- 
difié, lorsque  la  succession  est  soumise  au  régime  de 
confusion  restreinte,  puisque  d'un  côté,  sous  ce  régime, 
les  créanciers  de  la  succession  inscrits  dans  les  six  mois 
peuvent  acquérir  des  causes  de  préférence  sur  ceux  de 
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leurs  co-créanciers  qui,  moins  soigneux  de  leurs  inté- 
rêts, n'ont  pas  répondu  à  l'appel  de  la  loi  ou  n'y  ont 
répondu  que  tardivement,  suivant  l'art.  2113  (1),  et 
que  ^un  autre  côté^  il  peut  arriver,  quoiqu'en  dise  la 
Cour  de  cassation,  que  les  créanciers  de  l'héritier  l'em- 
portent sur  les  créanciers  du  défunt  sous  le  régime  de 
l'acceptation  pure  et  simple,  lors  même  que  l'un  des 
héritiers  aurait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Voilà,  nous  le  pensons  du  moins,  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  dans  l'état  actuel  des  textes,  pour  conci- 
lier les  intérêts  de  la  famille  et  du  public.  Notre  système 
est  un  peu  plus  avancé  que  celui  de  M.  Demolombe 
dans  la  voie  protectrice  des  séparatistes  jure  credtti. 

Nous  croyons  qu'il  est  possible  de  marcher  un  peu 
au-delà  des  limites  que  Pothier  a  tracées.  Mais  nous 
faisons  cause  commune  avec  lui,  dès  que  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  sans  égard  suffisant  pour  les 
droits  sacrés  de  la  famille,  les  sacrifie  au  profit  des 
créanciers  clandestins  de  la  séparation  des  patrimoines 
imaginaire  qu'elFe  crée  indivisible  sans  aucun  motif. 

280/—  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  détaillé 
des  cas  de  déchéance.  Les  recueils  d'arrêts  fournissent 
à  cet  égard  une  multitude  d'espèces  dont  la  relation 


(1)  Pourquoi  meUrait-oo  sur  la  même  ligne  deux  créanciers  qui  n'ont  pas  une 
diligence  égale  ?  Est-ce  que  ceui  qui  sMnscrivcut  pour  eux  seuls  entendent  le 
faire  pour  ceux  qui,  négligents  de  leurs  affaires,  ne  répondent  pas  à  Tappel  du 
législateur? 
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serait  aussi  fatiguante  que  inutile.  Le  principe  général 
qui  domine  cette  matière  est  que  les  difficultés  qui  su> 
gissent  entre  Théritier  bénéficiaire  et  les  créanciers  de 
la  succession,  à  propos  de  la  déchéance  du  bénéfice,  se 
résolvent  par  des  appréciations  d'actes  ou  de  faits  dont 
le  caractère  varie  suivant  les  circonstances  (1). 

Cependant  nous  allons  parcourir  quelques  hypothè- 
ses sur  lesquelles  il  est  bon  de  s'expliquer  à  titre 
d'exemples. 

281.  —  L'héritier  bénéficiaire  encourt  la  déchéance: 

!•  S'il  compromet  sur  les  droits  de  la  succession  sans 
s'être  pourvu,  au  préalable,  d'une  autorisation  de  la 
justice.  Le  compromis  sort  en  effet  des  bornes  d'une 
administration  quelque  étendue  qu'elle  soit  (2). 

En  compromettant,  l'héritier  bénéficiaire,  fait  un  acte 
qui  peut  être  invoqué  contre  lui,  non-seulement  par 
la  partie  avec  laquelle  a  été  passé  le  compromis,  mais 
encore  par  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  faire 
prononcer  la  déchéance  du  bénéfice  ;  car  l'événement 
appelé  acte  d'héritieripvoduitdes  effets  absolus,  La  règle 
res  inter  altos  acta,  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
prise  de  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ;  telle  est  du 
moins  notre  manière  de  voir  (3). 

(1)  Voy.  Dalloz,  V»  Succession,  n»»  930  à  975. 

(2)  Voy.  M.  Demolombe,  Success,,  iom.  III|,  n»  268.  Toullier  ,  tom.  IV, 
n»  3U,  Malpel,  n»  237.  Vazeille,  art.  803,  n»  6. 

(8)  FuRGOLE,  Tesiam,  chap.  x,  sect.  3,  n»  75,  in  fine. 
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2*  S'il  transige  sans  autorisation,  sur  les  actions  mo- 
bilières et  immobilières  de  la  succession  (1). 

En  effet,  la  transaction  suppose  la  mise  en  action  du 
droit  de  libre  disposition.  Or  cet  acte  ne  peut  être  fait 
que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction  (art.  2045)  et  l'héritier  ne 
Fa  que  restreinte  par  des  formalités  prescrites  dans  Tin- 
térêt  collectif  (art.  805-806).  ITiin  autre  côté  la  tran- 
saction, outre  l'acte  d'héritier  pur  et  simple  qu'elle  peut 
renfermer,  produit  les  effets  d'un  jugement  devenu 
définitif  (art.  800  du  Cod.  Nap.),  et  ce  dernier  événe- 
ment est  tout  aussi  bien  qu'un  acte  d' héritier ,  une  cause 
de  déchéance  du  bénéfice  (2). 

282.  —  3**  S'il  vend  sans  P accomplissement  des  for^ 
malités  judiciaires,  les  meubles  ou  les  immeubles  de  la 
succession  [Cod.  Nap.,  art.  805-806.  Cod.  proc.,art.  98&- 
989),  sauf  le  cas  où  la  vente  de  meubles  susceptibles 
de  dépérir  devrait  être  considérée  comme  un  acte  de 

(1)  Dalloz,  V"  Succession,  nw9i7-9i«. 

(2)  Voy.  cependant  Paris,  30  juillet  1850.  Devill.,  1850,  IM53.  Paris, 
19  mars  1852.  Devill.,  1852,  11-169.  Paris,  19  août  185^.  Devill.,  1856, 
1-785.  ZÂCHARiiE-MASSÉ  et  Vergé,  tom.  II,  pag.  350.  D'après  les  arrêts  et 
jurisconsultes,  les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  d'autoriser  une  transaction. 
Hais  voy.  M.  Demolombe,  Succession,  tom.  111,  n<»  265,  266  et  267.  Il  résulte 
de  nombreuses  analogies  tirées  de  nos  Codes,  que  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'accorder  les  autorisations  nécessaires  à  l'héritier  bénéficiaire  pour  qu'il  puisse 
traiter  sans  crainte  de  perdre  son  bénéfice.  Quand  la  justice  peut  autoriser  les 
ventes  d'immeubles,  elle  peut  à  fortiori  autoriser  tous  les  autres  actes  moins 
graves.  Tambour,  pag.  iOO  et  401.  Voy.  pourtant  Dalloz,  n«  951,  V°  Succes- 
sion. 
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bonne  administration.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  distingue 
pas  et  que,  suivant  Tambour,  la  déchéance  est  encou- 
rue dans  tous  les  cas  (1).  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  dans  ces  matières,  les  tribunaux  ont  un  large 
pouvoir  d'appréciation.  En  définitive,  il  s'agit  au  fond 
des  choses  de  savoir  si  Théritier  a  renoncé  réellement, 
et  a  voulu  réellement  renoncer  au  bénéfice  (2). 

283.  —  4*  SHl  hypothèque  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, s'il  les  donne,  soit  à  titre  gratuit,  soit  en  paie- 
ment, s'il  constitue  des  servitudes.  Tous  ces  actes  ne 
sauraient  être  faits  par  l'héritier  bénéficiaire  en  qualité 
d'administrateur  y  sans  renonciation  implicite  au  béné- 
fice (3). 

Si  cependant  la  constitution  d'hypothèque  n'avait  eu 
lieu  que  conditionnellement  et  seulement  pour  l'hypo- 
thèse où  le  bien  héréditaire  hypothéqué  resterait  libre 
entre  les  mains  de  l'héritier  après  la  liquidation  termi- 
née, nous  pensons  que  la  déchéance  ne  serait  pas 
encourue  (4). 


(1)  Tambour,  pag.  391.  âubry  et  Rau  sucZacharle,  g  612,  5o,not.  29-30. 

(2)  Art.  1U9.  Dbmante,  tom.  III,  n»  128  his^  v,  vi.  Deholohbe,  Succets., 
tom.  III,  no  375. 

(3)  Voy.  Dalloz,  Success,,  n»  9i5  et  les  auteurs  et  arrêts  quMl  cite.  Nous 
supposons  que  Ton  juge  en  fait  que  Théritier  a  voulu  renoncer  au  bénéfice  :  ce 
qui  arrivera  presque  toujours  dans  ces  sortes  d'opérations. 

(4)  Paris,  8  avril  1825.  Dalloz,  K*>5ucce«fi.,no946.Cass.,  10 février  1839. 
Devill.,  1840, 1-92.  ZACHARiifi-AuBRY  et  Rau,  §  612,  not.  36.  Voy.  cependant 
Tambour,  pag.  398.  Demolombe,  n»  382,  et  les  auteurs  qu'il  cite  en  sens  con- 


Digitized  by 


Google 


N*  284-285   ÉTUDE  IV.  bénéfice  d'inventaire.  459 

284.  —  La  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  est 
expresse  ou  tacite.  Mais  il  ne  faut  cependant  pas,  dans 
ces  matières  rigoureuses,  poser  en  principe  absolu 
avec  les  savants  annotateurs  de  M.  Zachariœ  que  la 
déchéance  est  encourue  lorsque  l'héritier  bénéficiaire 
se  livre  à  un  acte  de  libre  disposition  quelconque  suscep- 
tible de  constituer  un  acte  d^ héritier  pur  et  simple  (1  ) .  Cela 
n'est  vrai  complètement  que  quand  l'acte  démontre 
qu'il  n'a  pu  être  fait  par  lui  en  qualité  (P administrateur 
et  dans  l'intérêt  de  la  succession.  Les  circonstances 
particulières  doivent  toujours  être  appréciées  dans  ces 
sortes  d'affaires  (2). 

285.  —  Vendre  P hérédité  ou  céder  ses  droits  à  l'hé- 
rédité wZ/w^  universale,  c'est  faire  acte  d^ héritier  pur 
et  simple.  Ainsi,  la  cession  antérieure  à  l'établissement 
du  régime  de  séparation  collective,  entraîne  nécessai- 
rement avec  elle  la  déchéance  du  droit  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  (art.  800)  (3). 

Mais  si  la  vente  ou  la  cession  est  faite  après  la  fixa- 
tion du  régime  de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire 


traire.  Zacharle-Massé  et  Verge,  tom.  II,  n»  350.  Ces  dissentiments  tiennent 
à  la  question  de  savoir  s*il  résulte  une  séparation  des  patrimoines  ipso  jure  du 
bénéfice  d'inventaire. 

(1)  Tom.  V,  pag.  165,  not.  31-32  sur  le  §  612  et  Demante,  tom.  III, 
Qo  126  bis,  II. 

(2)  Deholombe,  Success.,  tom.  III,  n»  380. 

(3)  Voy.  Vazeille,  art.  806,  n»  3.  Duraston,  tom.  VU,  n»  54.  Paris,  9 
janvier  1806.  Sirey,  1806, 11-211.  Dalloz,  V«  Success.,  n»  936. 
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ne  saurait  être  présumé  avoir  vendu  ses  droits  que  tels 
qu'ils  existent  entre  ses  mains.  Il  ne  résulte  pas  de  sa 
conduite  nécessaii^ement  qu'il  a  voulu  faire  un  acte^Aé- 
ritier  pur  et  simple.  Il  n'a  fait  que  substituer  ou  plutôt 
que  ajouter  un  héritier  bénéficiaire,  au  point  de  vue 
administratif,  à  un  autre  bénéfice  d'inventaire,  dans  la 
personne  de  son  cessionnaire.  Le  bénéfice  d'inven- 
taire n'est  ^^ personnel.  11  est  transmissible  ;  par  con- 
séquent, à  moins  qu'il  n'apparaisse  des  circonstances 
que  Théritier  bénéficiaire  ait  eu  l'intention  évidente 
d'abdiquer  sa  qualité  pour  prendre  celle  d'héritier />wr 
et  simple,  les  créanciers  ne  seraient  pas  fondés  à  rétor- 
quer la  cession  contre  lui,  à  l'effet  d'en  induire  une 
déchéance  du  bénéfice.  La  vente  de  l'hérédité  peut 
n'être  qu'un  acte  de  liquidation  susceptible  de  donner 
aux  créanciers  plus  de  garanties  qu'ils  n'en  avaient 
avec  un  seul  héritier  bénéficiaire  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  cédant  ne  fera  pas  mal  de  consi- 
gner dans  sa  convention,  qu'il  n'entend  vendre  ses 
droits  successifs  que  tels  qu'ils  résultent  de  sa  qualité. 
Mais  cela  n'est  pas  indispensable. 

286.  —  Que  décider  dans  l'espèce  suivante  ?  Deux 


(1)  Merlin,  Quest.,  V^  héritier,  g  2.  Demante,  tom.  IIÏ,  n»  126  bis.  Gre- 
noble, 24  mars  1827,  Dalloz,  péri,  1828,  11-60.  Pothier,  introd,,  coul. 
d'Orléans,  tit.  xvii,  n«  50.  Demolombe,  Success.,  tom.  111,  n«  390.  Tambour, 
pag.  396.  Dalloz,  F®  Success.,  n®  934.  Duvergier  sur  Toullier,  tom.  Il, 
DOl.  360,  not.  a.  Duranton,  tom.  VU,  n«  54.  Vazeille,  art.  806,  n«  3.  Mal- 
FEL,  n«  239. 
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frères  sont  saisis  de  la  succession  de  leur  père.  Primus 
accepte  purement  et  simplement  et  il  cède  ses  droits 
successifs  à  Secundus,  à  charge  par  ce  dernier  de  payer 
la  portion  de  dettes  qu'il  doit  supporter  d'après 
l'art.  iHQetiam  ultra  vires  boiiorum  par  suite  de  son 
acceptation  pure  et  simple.  Secundus  qui  accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire,  est-il  déchu  du  bénéfice  pour 
s'être  livré  à  cette  opération  ? 

De  ce  que  Secundus  est  obligé,  même  ultra  vires,  au 
paiement  de  la  portion  des  dettes  primitivement  à  la 
charge  de  Primus,  il  ne  résulte  en  aucune  façon,  qu'il 
ait  entendu  renoncer  au  bénéfice  qu'il  a  réclamé  à 
raison  du  droit  de  succession  dont  il  a  été  person- 
nellement saisi  pour  moitié.  Dans  ce  cas,  quoique  les 
biens  se  trouvent  réunis  dans  la  même  main ,  l'héré- 
dité devrait  être  logiquement  soumise, /?tfrft*e  au  régime 
de  confusion,  ex  jure  cesso^  et  partie  au  régime  de  sépa- 
ration collective  ex  proprio  jure  (1).  Mais  comme  la 
cession  constitue  une  véritable  licitation  dont  l'effet  est 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  deux  frères,  et  que 
par  suite,  Secutidus  est  censé  tenir  les  biens  en  totalité 
comme  s'il  les  avait  reçus  directement  du  défunt 
(art.  883).  Ils  deviennent  soumis  au  régime  de  sépara- 
tion collective,  d'où  il  résulte  que  les  inscriptions  prises 


(1)  Voy.Rennes,  2marsl820.DEviLL.,tom.  VI,  Il-218.TAMB0iiR,pag.396- 
397.  Demolombe,  Succest,,  toni.  Ill,  n^  392. 
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par  les  créanciers  de  Primtis  héritier  pur  et  simple  in- 
divis en  vertu  des  art.  21 1 1  et  21 13  s'évanouissent  aux 
termes  de  l'art.  2146  en  ce  qui  les  concerne  ;  non  pas 
à  la  vérité  parce  que  le  régime  successif  a  changé,  en 
ce  qui  touche  la  portion  de  l'hérédité  soumise  au  ré- 
gime de  confusion,  mais  uniquement  parce  que  aucun 
immeuble  n'est  tombé  dans  le  lot  de  P acceptant.  Si  ces 
inscriptions  ne  produisent  plas  leur  effet  ordinaire 
(art.  2111  et  2113),  c'est  parce  que  l'héritier  acceptatu 
purement  est  censé,  d'après  le  principe  fondamental 
des  partages,  n'avoir  eu  aucun  immeuble  du  défunt  (1). 

287.  —  Supposons  maintenant  que  Secundus  rétro- 
cède à  Primm  ce  que  ce  dernier  lui  a  cédé  :  encourra- 
t-il  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire? 

C'est  une  question  d'intention.  S'il  apparaît  que  5e- 
cundus,  en  faisant  cette  rétrocession,  a  voulu  vendre 
autre  chose  qu'une  fraction  de  ses  droits  successifs 
tels  qu'ils  existent  entre  ses  mains,  si,  en  d'autres  ter- 
mes, il  a  voulu  aliéner  une  quote-part  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession  bénéficiaire,  il  encourt  la  déchéance; 
car  il  n'a  l'exercice  du  droit  de  disposer  que  restreint 
par  des  formaUtés  prescrites  dans  l'intérêt  collectif 
(art.  805,  806).  Mais  s'il  a  entendu  associer  simplement 
Primus  à  son  bénéfice  d'inventaire,  en  lui  recédant 


(1)  Ce  qu'il  y  a  de'bien  certain,  c'est  que  rhéritier  bénéficiaire  n'eDCOomit 
pas  la  déchéance  du  bénéfice  pour  s*étre  livré  i  une  opération  de  cette  nature. 
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pour  moitié  les  avantages  attachés  à  sa  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire  telle  qu'elle  est  fixée  sur  sa  tête,  il 
n'est  pas  déchu  du  bénéfice.  La  présomption  est  en  fa- 
veur de  cette  dernière  hypothèse,  parce  que  nul  n'est 
censé  agir  dans  wie  qualité  qu'il  n'a  pas,  quoiqu'il  puisse 
t acquérir  en  renonçant  à  celle  qidil  a  réellement  (1). 

288.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  exerce  le  retrait 
successoral  (Cod.  Nap.,  art.  840)  est-il  déchu  du  bé- 
néfice ? 

Non  :  le  retrait  successoral  n'est  qu'un  acte  de  liqui- 
dation, qu'un  moyen  de  faciliter  le  partage  et  d'éviter 
les  difficultés  que  le  cessionnaire  étranger  pourrait  sus- 
citer s'il  n'était  écarté.  Il  n'y  arien  dans  une  telle  opé- 
ration qui  soit  de  nature  à  faire  supposer  que  l'héritier 
en  s'y  Uvrant  ait  entendu  renoncer  au  bénéfice.  C'est 
un  acte  de  gestion  dans  l'intérêt  de  la  succession  elle- 
même  (2).  ^ 

289.  —  De  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  pour 
cause  (Tomission  frauduleuse  et  de  recelé  des  effets  de  la 
succession  (art.  801). 

Dans  le  droit  romain,  on  ne  connaissait  pas  ce  que 
nous  appelons  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire/?owr 
recelé  ou  pour  omission  frauduleuse.  Toutefois,  l'héritier 


(1)  Demolohbb,  toc.  du»  n»  392. 

(2)  Limoges,  13  juiUet  1844.  Dalloz,  Rtc,  pér.,  1846,  11-468,  et  Recueil 
alpkab,,  nouv.  édit.,  V^  Succession,  n»  942. 
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infidèle  subissait  une  peine  qui  consistait  dans  le  double 
de  la  valeur  des  objets  détournés  (1). 

Dans  F  ancienne  jurisprudefice  française,  on  avait  fini 
par  consacrer  le  système  qui  a  été  adopté  depuis  par 
l'art.  801  du  Code  Napoléon  (2). 

290.  —  Code  Napoléon.  —  Les  deux  causes  de  dé- 
chéance indiquées  par  Tart.  801  sont  la  conséquence 
forcée  de  l'art.  792.  11  importe  peu  que  le  recel  ait  été 
commis  avant  ou  après  l'inventaire  (3). 

Par  le  mot  receléy  il  faut  entendre  ici  non-seulement 
le  fait  du  complice  d'une  soustraction  frauduleuse  qui 
garde  sciemment  les  objets  volés,  mais  encore  toute 
espèce  de  rétention  frauduleuse,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  p«is  d'auteur  principal  connu.  Le  motreee/ede 
l'art.  801  comprend  tout  à  la  fois  le  recelé  proprement 
dit  et  le  détournement  lui-même  (arg.  de  l'art.  792). 

Comme  le  successible  qui  s'est  rendu  coupable  de 
ces  méfaits  ne  saurait  expliquer  honorablement  sa 
conduite,  la  loi  le  répute  héritier  pur  et  simple,  nonobs- 
tant sa  renonciation  (art.  792).  S'il  a  accepté  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  les  intéressés  à  le  faire  déchoir  du 
bénéfice  peuvent  arriver  à  leurs  fins  en  prouvant  qu  i\ 
a  détourné  frauduleusement  des  effets  de  la  succession, 


(1)  L.  ti,  g  10,  Cod.  Dtjurt  deliberandi. 

(2)  Voy.  Marcadé,  art.80i. 

(3)  Demolombe,  Suece99ion$y  tom.  III,  d«  490. 
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oa  qu'il  a  omis  par  dol  ou  par  mauvaise  foi  de  les  com- 
prendre dans  rinventaire  (1). 

291.  —  Remarquons  que  le  recelé  eiPomission  frau- 
duleuse expriment  deux  idées  différentes,  quoique  To- 
mission  frauduleuse  soit  le  plus 'souvent  une  consé- 
quence du  recelé.  En  cas  de  recelé,  l'héritier  est  déchu 
du  bén^ce,  lors  même  que  les  objets  ont  été  inven- 
toriés, et  il  est  de  plus  passible  de  la  peine  du  talion 
édictée  par  l'art.  792  :  ce  qui  signifie  qu'il  est  privé  de 
sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  (2). 

En  cas  dt omission  frauduleuse,  il  est  bien  passible  de 
Fart.  801 .  Nul  doute  que  les  créanciers  ne  puissent  le 
faire  déchoir  du  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  encourt- 
il  la  peine  civile  infligée  par  l'art.  792  au  co-héritier 
qui  a  détourné  ou  recelé  des  objets  de  la  succession  ? 

Cette  question  doit  se  résoudre  suivant  les  circon- 
stances. Sans  doute,  les  juges  seront  très-portés  à  voir 
un  détournement  frauduleux  dans  l'omission  dolosive 
de  certains  effets  de  la  succession  ;  mais  ils  ne  doivent 
pas  non  plus  perdre  de  vue  que  les  peines  ne  s'appU- 
quent  pas  par  analogie,  et  que  l'art.  801  se  contente 

(i)  Cass.,  11  août  1863.  Garette  et  Gilbert,  1863 , 1-488. 

(2)  Les  objets  divertis  ou  recelés  ne  doivent  pas  être  compris  au  partage.  Par 
conséquent  le  coupable  est  toigours  tenu  do  sa  part  de  contribution  aux  dettes 
sans  défalcation  de  la  charge  proportionnelle  du  passif  qui  en  diminderait  d'au- 
tant la  valeur.  Demolombe,  Succm9,,  tom.  II,  n«  500.  Contra,  Troplong, 
Contrat  de  mariage,  n«  1693.  Dalloz,  F»  Contrat  de  mariage^  n«  2437. 
n  .  30 
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de  prononcer  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
pour  ^omission.  Or,  Fart.  792  ne  parlant  que  du  détour- 
nement  et  du  recéléy  il  semble  que  les  magistrats  ne 
pourraient  infliger  à  l'héritier  déchu  la  peine  du  talion, 
sans  ajouter  à  la  loi;  car  autre  chose  est  de  détourner 
ou  de  receler  des  objets  de  l'hérédité,  autre  chose  est 
de  pécher  par  omission^  en  omettant  même  sciemment 
et  de  mauvaise  foi  de  les  comprendre  en  l'inventaire. 

Nous  ne  saurions  à  cet  égard  admettre  l'opinion  de 
Marcadé  qui  assimile  complètement  l'omission  fraudu- 
leuse et  le  détournement.  11  y  a  une  nuance  peut-être 
un  peu  subtile ,  mais  enfin  il  y  a  une  nuance  entre 
les  deux  cas,  et  il  faut  en  tenir  compte  au  point  de  vue 
de  la  théorie  et  même  de  l'application  (1). 

292.  —  La  déchéance  du  bénéfice  est-elle  suscepti- 
ble d'être  encourue  par  le  mineur  ou  l'interdit  capable 
de  dol?  . 

Notons  d'abord  que  le  mineur  ne  peut  se  rendre 
coupable  d'une  omission  frauduleuse,  puisque  c'est  le 
tuteur  qui  procède  à  l'inventaire,  et  que  c'est  par  con- 
séquent sur  lui  personnellement  que  retomberait  la 
responsabiUté  des  omissions  dolosives  qui  pourraient 
s'y  rencontrer. 

Mais  dans  le  cas  d'émancipation,  le  mineur  procède 
lui-même  à  l'inventaire  sous  l'assistance  de  son  cura- 

(1)  Voy.  Marcadé,  art.  801. 
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teur.  Il  peut  arriver  aussi  que  saus  être  émancipé^  il 
soit,  au  moment  des  opérations^  parvenu  à  un  âge 
très-compatible  avec  Timputabilité  pénale.  Dans  de 
telles  circonstances,  est-il  vrai  de  dire  que  le  mineur 
pourra  se  livrer  impunément  à  un  recelé  ou  à  un  dé- 
tournement des  effets  de  la  succession?... 

Non.  La  loi  assimile  le  mineur  doli  capnx  à  un  ma- 
jeur, toutes  les  fois  qu*il  commet  un  délit  ou  un  fait 
qui  l'oblige  comme  s'il  eût  commis  un  délit  (art.  1310). 
Si  donc  le  mineur  doli  capaxd^  détourné  ou  recelé  des 
objets  de  Thérédité,  il  sera  puni  de  la  peine  du  talion 
et  privé,  suivant  Tart.  792,  de  sa  part  dans  les  objets 
divertis  ou  recelés. 

293.  —  Mais  quidjuris,  s'il  est  seul  héritier?...  11 
ne  peut  évidemment  être  privé  de  sa  part,  puisqu'il  a 
toutes  les  parts,  ou  plutôt  qu'il  n'y  a  pas  de  part.  Peut- 
il  se  dire  impunément  :  a  Voici  des  objets  de  grande 
c<  valeur,  des  billets  de  banque,  des  titres  au  porteur, 

«etc.,  etc Je  les  mets  de  côté...  qu'ai-je  à 

«  craindre  ?  Absolument  rien  ?  » 

Cette  théorie  serait  contraire  au  bon  sens.  Elle  n'est 
donc  pas  celle  de  la  loi.  11  est  impossible  que  les  rédac- 
teurs du  Code  aient  voulu  donner  au  mineur  db/«  capax 
le  moyen  de  voler  impunément  les  créanciers  de  la 
succession  ;  mais  alors  quelle  sera  la  répression?  C'est 
ici  que  la  difficulté  commence. 

Delvincourt  pense  que  le  mineur  doli  capax  peut  être 
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déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  et  condamné  à 
payer  les  créanciers  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
tenu  des  dettes  edam  ultra  vires  bonorum  (1).  Son  opi- 
nion est  suivie  par  M.  Mourlon  et  par  M.  Troplong  (2) 
qui  critiquent,  avec  beaucoup  de  vivacité  le  système 
généralement  admis,  d'après  lequel  le  mineur  n'encourt 
.  jamais  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Le  motif 
principal  (à  part  un  mauvais  argument  de  texte  tiré  de 
l'art.  792  du  Code  Napoléon)  sur  lequel  se  fondent  ces 
jurisconsultes  pour  établir  leur  manière  de  voir,  est  que 
le  mineur  doli  capax  est  assimilé  à  un  majeur,  quant 
aux  obligations  qu'il  contracte  par  suite  dun  délit  ou 
d'un  quasi  délit  (Cod.  Nap.,  art.  1310). 

Nous  pensons  que  le  mineur  n'encourt  jamais  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  quelle  que  soit  la 
gravité  des  faits  que  l'on  puisse  être  en  droit  de  lui 
reprocher.  Sa  nature  est  d'être  et  de  rester  héritier 
bénéficiaire  jusqu'à  sa  majorité  (art.  461)  même  sans 
un  inventaire,  lorsqu'il  accepte  la  succession  qui  lui 
est  déférée  (3). 

En  effet,  dune  part,  le  Code  Napoléon  ne  lui  recon- 
naît pas  la  capacité  nécessaire  pour  renoncer  au  béné- 

(1)  Tom.  II,  pag.  n,  105. 

(2)  Yoy.  Mourlon,  RépéL  écrites,  cbap.  v,  sect.  2,  g  5, 111,  tom.  II,  tit.  i. 
M.  Troplong,  Contrat  de  Mariage^  n^  1567,  et  Odier,  tom.  I,  n»  416. 

(3)  Voy.  Dalloz,  F»  Success.,  n»  642.  Bruxelles,  9  décembre  1815,  rap- 
porté par  Dalloz,  loc,  cit.  et  les  auteurs  et  arrêts  qui  s'y  trouvent  cités. 
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fice,  eid autre  part,  le  système  que  nous  combattons 
aurait  s'il  était  admis,  pour  conséquence  inévitable  de 
rendre  illusoire  la  sage  prévoyance  des  art.  461  et  776 
du  Code  Napoléon,  puisque  le  mineur  trouverait,  en 
commettant  un  délit,  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi, 
et  de  prendre  à  son  détriment  et  sans  pouvoir  profiter 
des  avantages  attachés  au  régime  de  confusion,  notam- 
ment du  droit  de  libre  disposition,  la  qualité  (^héritier 
pur  et  simple  que  le  législateur  a  voulu  lui  interdire. 

Quant  à  la  raison  sur  laquelle  s'appuient  les  juris- 
consultes précités,  elle  n'est  pas  décisive.  De  ce  que 
par  exception  aux  principes  généraux  qui  régissent 
les  restitutions  de  mineurs,  ils  ne  sont  pas  resti- 
tuables contre  les  obligations  qui  naissent  de  leurs 
délits  et  de  leurs  quasi  délits,  il  ne  résulte  en  aucune 
façon,  qu'ils  puissent  être  assimilés  à  des  majeurs,  en 
matière  de  déchéance  d'une  quahté  personnellement 
indélébile.  Ces  deux  idées  n'ont  qu'un  rapport  trop  éloi- 
gné entre  elles  pour  qu'on  en  fasse  résulter  la  conclu- 
sion que  l'on  prétend  en  tirer.  Prononcer  la  déchéance 
contre  les  incapables  dont  il  s'agit,  serait  leur  infliger 
une  peine  que  la  loi  n'a  édictée  nulle  part  et  qu'elle  a 
formellement  repoussée  en  décidant  que  l'acceptation 
des  mineurs  ne  pourrait  jamais  se  faire  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  C'est  une  faveur  particulière  dont  ils 
ne  sauraient  être  privés. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  créanciers  sépa- 
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rés  et  les  co-héritiers  intéressés  ne  puissent  obtenir  une 
protection  telle  qu'elle  contre  les  détournements  et  les 
recelés  des  mineurs  capables  de  dol  et  contre  les  omis- 
sions frauduleuses  dont  il  s'agit. 

lyune  part,  le  mineur  doli  capax  est,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  privé  de  sa  portion  dans  les  objets 
détournés  ou  recelés.  Il  doit  la  réparation  du  préjudice 
causé  et  il  peut  être  condamné  en  des  dommages  et  in- 
térêts à  raison  de  sa  faute. 

D'autre  part,  les  tuteurs  sont  responsables  des  omis- 
sions frauduleuses  dans  l'inventaire  et  ils  peuvent  être, 
à  cette  occasion,  poursuivis  personnellement  par  cenx 
qui  ont  souffert  de  ces  omissions. 

Mais  nous  aurions  de  la  peine  à  croire  (1)  qu'un  mi- 
neur puisse  être  poursuivi  et  condamné  correctionnel- 
ment  à  raison  des  détournements  dont  il  s'agit.  Ce  serait 
le  traiter  plus  rigo.ureusement  que  l'héritier  majeur 
(art.  792),  et  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur. 
On  ne  vole  pas  sa  propre  chose.  Ainsi  la  poursuite  en 
police  correctionnelle  ne  serait  possible  qu'au  cas  où 
il  y  aurait  eu  i*eno7iciation  (2). 

Les  créanciers  peuvent  aussi  demander  le  compte  du 
bénéfice  d'inventaire  et  y  faire  porter  à  la  chaîne  du 


(1)  Voy.  pourtant  Cassât,  rejet  13  novembre  1855.  Dall.,  pér.  1855, 1-433, 
et  répert,  F«  Succession,  n»  629. 

(2)  Suprà,  no  175. 
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rendant,  la  valeur  des  objets  détournés  ou  recelés;  tou- 
tefois le  reliquat  de  ce  compte  ne  serait  pas  comme 
celui  du  tuteur,  garanti  par  la  contrainte  par  corps 
(art.  2064,  1360,2065). 

Les  réparations  que  nous  venons  d'indiquer  con- 
stituent, dans  l'état  actuel  des  textes,  les  seules  possi- 
bles aux  cas  de  détournements  et  de  recelés  imputables 
aux  mineurs.  Si  elles  sont  insuffisantes,  c'est  à  la  loi 
qu'il  faut  s'en  prendre  (1  ) . 

294.  —  La  femme  mariée  majeure  qui  détourne  ou 
recèle  des  objets  de  la  succession  qu'elle  a  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  encourt  bien  évidemment  la 
déchéance. 

En  principe,  cette  déchéance  ne  peut  nuire  au  mari, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  le  complice  de  sa  femme.  Les 
créanciers  de  la  succession  qui  la  font  condamner  à  les 
^"^QV  en  qualité  d'héritière  pure  et  simple ^  ne  peuvent 
poureuivre  l'exécution  du  jugement  que  sur  les  biens 
provenant  du  défunt  et  sur  ceux  appartenant  person- 
nellement à  la  femme,  salvo  jure  mariti  en  ce  qui 
touche  la  jouissance,  puisqu'elle  lui  appartient  comme 


(1)  Voy.  Limoges,  30  juillet  1827.  Sirey,  1828,  11-3.  Bordeaux,  2  dé- 
cembre 18i0.  Devill.,  1841,  11-215.  Gass..  3  mai  1848.  Dalloz,  pir. 
1848, 1-166.  Marcadé,  art.  792.  Chabot,  792,  n»  5.  Vazeille,  art.  792,  n»  3. 
DuRANTON,  VI,  vfi  480.  Malpel,  no  331.  Dalloz,  répert.  V^  Succession, 
n«  644.  Demolombe,  Succession^  tom.  11,  n»  336.  Poujol,  art.  792,  n»  5. 

Voy.  pourtant  Cujas,  Consult,  XI  et  L.  1-2,  Cod.  5*  adversùs  de- 
lictum. 
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chef  de  la  communauté  :  laquelle  est  usufruitière  des 
biens  propres  des  époux  (1). 

Mais  si  le  droit  est  tel,  le  fait  vient  presque  toujours 
le  modifier  ;  car  il  est  difficile  que  la  femme  mette  à 
profit  le  produit  de  son  détournement  ou  de  son  recelé 
sans  que  son  mari  le  sache  et  n'en  tire  profit  soit  direc- 
tement soit  indirectement.  11  devient  alors  son  com- 
plicéy  et,  comme  dans  ce  cas,  il  est  tenu  soUdairement 
ou  plutôt  in  solidum  avec  elle,  les  créanciers  font  saisir 
et  vendre  la  toute  propriété  des  biens  personnels  de  la 
femme.  Le  mari  qui  viendrait  s'y  opposer  serait  re- 
poussé par  l'exception  de  dol. 

Il  est  bien  évident  que  si  les  détournements  n'avaient 
été  commis  que  par  le  mari  seul,- la  fenune  ne  pour- 
rait être  déclarée  déchue  du  bénéfice.  Les  fautes  sont 
personnelles.  La  peine  suit  le  coupable  et  ne  le  passe 
pas. 

295.  —  La  femme  dotale  qui  serait  déclarée  déchue 
du  bénéfice  d'inventaire  pour  des  soustractions  commi- 
ses dans  la  succession  de  son  père ,  pourrait-elle  être 
exécutée  par  les  créanciers  du  défunt  sur  ses  biens  do- 
taux à  défaut  de  paraphernaux  suffisants ?... 

Premier  système.  —  En  principe,  la  dot  est  inalié- 
nable. L'immeuble  dotal  ne  saurait  servir  de  gage  aux 
créanciers  qui  ont  obtenu  des  condamnations  civOes 

(i)  Voy.  Vazeille,  art.  794,  n»  5. 
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contre  la  femme  pendant  le  mariage.  S'il  en  pouvait 
être  autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'élu- 
der le  principe  de  Pinaliénabilité  des  biens  dotaux. 
C'est  seulement  dans  quelques  cas  très-rares  spéciale- 
ment indiqués  parle  législateur  (art.  1554, 1555, 1556, 
1557, 1558, 1559, 1560)  que  les  immeubles  soumis  au 
régime  dotal  peuvent  être  aliénés  et  la  loi  n'a  pas  prévu 
rhypotbèse  dont  il  s'agit  dans  la  question  ci-dessus 
posée. 

Il  semble  donc  que  les  juges  commettraient  un  excès 
de  pouvoir  s'ils  se  permettaient  d'autoriser  la  saisie 
des  biens  dotaux  de  la  femme,  fut-elle  condamnée  pour 
détournement  ou  pour  recelé  suivant  les  art.  792  et 
801  du  Code  Napoléon.  Les  créanciers  de  la  succession 
qui  ont  obtenu  contre  elle  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  n'ont  le  droit  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances  que  sur  les  paraphemaux  de 
leur  débitrice.  Le  rapprochement  des  art.  1554,  1558 
et  1560  indique  clairement  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  voulu  mettre  un  terme  aux  controverses  sans  fin 
qui  s'agitaient  dans  l'ancienne  jurisprudence  sur  le 
point  de  savoir  dans  quels  cas  l'aUénation  de  la  dot 
pouvait  être  permise.  Donc,  tout  ce  qui  n'est  pas 
littéralement  compris  dans  les  exceptions  faites  au 
:  principe,  doit  être  impitoyablement  rejeté,  quelque 
favorable  que  puisse  être  la  position  des  créanciers 
héréditaires  qui  se  trouveraient  lésés  par  le  déht  ou 
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par  la  manœuvre  frauduleuse  de  la  femme  déclarée 
déchue  du  bénéfice  et  condamnée  à  les  payer  sur  ses 
biens  personnels  en  qualité  d'héritière  pure  et  simple 
du  défunt.  Voilà  ce  que  disent  les  partisans  de  ce  pre- 
mier système  qui,  assez  longtemps,  a  été  suivi  dans 
les  tribunaux  comme  étant  la  véritable  expression  de 
la  volontédes  auteurs  du  tode  Napoléon  (1). 

Deuxième  système.  —  Aujourd'hui,  il  est  de  juris- 
prudence constante  que  les  obligations  résultant  des 
délits  et  même  des  quasi-délits  mis  à  la  charge  de  la 
femme  par  la  justice,  peuvent  s'exécuter  même  pen- 
dant le  mariage,  salvojuremariti,  sur  la  nue-propriété 
des  biens  dotaux  :  «  lesquels  sont  validement  obUgés 
«  pour  des  dettes  de  cette  nature,  parce  que  Poti  ne  doit 
i(  pas  laisser  les  forfaits  impunis  (2).  » 

Ainsi  les  art.  1554  et  suivants  du  Code  Napoléon 
n'ont  entendu  statuer  que  sur  les  obligations  néces- 
saires et  volontaires.  «  On  ne  saurait  supposer  que  le 
«  législateur  ait  voulu,  dans  ces  articles,  assurer  sous 
«  ce  rapport  l'impunité  de  la  femme,  au  détriment  de 
«  celui  qu'elle  a  lésé  soit  par  un  crime,  soit  par  un  dé- 
«  lit  ou  par  un  quasi-délit.  Si  un  mineur  n'est  point 


(1)  Voy.  dans  ce  sens,  Cass.,  25  février  1834.  Devill.,  1834,  1-208.  Agen, 
25  décembre  1833. Devill.,  1833, 11-159. Montpellier,  4févrieriai2.  Devill.,  , 
1842,  11-253.  Tessier,(/c  la  dot,  tom.  I,  pag.  454.  Odier,  Contrat  de  ma- 
riage, tora.  III,  n»  1251. 

(2)  Roi'SSiLHË,  de  la  dot,  tom.  I,  pag.  494,  n«  424. 
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«  restituable  contre  les  obligations  qui  naissent  de  son 
«  délit  et  même  de  son  quasi-délit  (quasi  ex  delicto) 
<c  suivant  Fart.  1310,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi 
«  protégerait  la  femme  au  point  de  déclarer  sa  dot  in- 
«  violable  même  dans  un  tel  cas.  Tout  ce  qu'on  peut 
«  dire ,  c'est  que  la  personne  lésée  devrait  d'abord 
«  épuiser  les  paraphernaux,  »  en  laissant  intacte  la 
jouissance  au  mari,  puisqu'il  serait  inique  qu'il  fût  puni 
pour  la  faute  de  sa  femme  (1).  Tel  était  le  système  pra- 
tiqué avant  le  Code  et  rien  ne  prouve  suffisamment 
que  l'on  ait  voulu  innover  en  cette  matière.  L'opinion 
contraire  serait  injuste  et  trop  dangereuse  pour  l'ordre 
public  (2).  Presque  tous  les  auteurs  se  sont  prononcés 
pour  le  maintien  de  ce  qui  se  faisait  autrefois  sous  ce 
rapport,  malgré  le  silence  de  Fart.  1558  sur  le  cas  qui 
nous  occupe  (3),  et  la  Cour  de  cassation  elle  même  a 
abandonné  la  voie  dans  laquelle  elle  semblait  vouloir 


(1)  DuRANTON,  tom.  XV,  no*  533-534.  Coutume  de  Normandie,  art.  544. 
RouETf,  12  janvier  1822  etTarrét  de  rejet  du  18  mai  1824.  Devill.,  1824, 
1-464. 

(2)  Ntmes,  JS8  août  1827.  Sirey,  18i8,  11-201.  Limoges,  17  juin  1835. 
Devill.,  1836,11-61.  Riom,  1*1  février  1845.  Devill.,  1846,  11-69.  Nîmes, 
29  avril  1847.  Devill.,  1847, 11-639.  Agen,  6  décembre  1847.  Devill.,  1848, 
n-241.  Pau,  3  mars  1853.  Devill.,  1856,  11-428.  Rouen,  31  mai  1853.  De- 
vill., 1856, 11-430.  MontpeUier,  2  mai  1854.  Devill.,  1854, 11-687. 

(3)  Troplong,  Contrat  de  mariage,  tom.  IV,  n«>«  3297,  3320,  3326.  Bel- 
lot  DES  Minières,  Contrat  de  mariage,  tom.  IV,  n»  93.  Rodière  et  Pont, 
tom.  n,  no  533.  Marcadé,  art.  1556,  n»  2.  Benoit,  tom.  II,  n»  255  et  disser- 
tation dans  Sirey,  1825,  11-533.  Toullier,  tom.  XIV,  n^  347.  Duranton, 
loc.  suprà  citât.,  ZACHARiiG-AuBRY  et  Rau,  tom.  IV,  g  538  et  not.  25. 
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,  s'engager  en  1834  pour  se  réunir  aux  partisans  du 
second  système  infiniment  plus  moral  que  le  pre- 
mier (1  j.  Nous  nous  rangeons  donc  du  côté  de  l'opinion 
généralement  admise,  tout  en  regrettant  que  le  légis- 
lateur ait  oublié  de  comprendre  dans  l'art.  1558,  l'ex- 
ception si  désirable  qui  aurait  dû  être  faite  pour  l6  cas 
dont  il  s'agit,  afin  que  l'on  ne  put  mettre  ce  point  de 
droit  en  discussion. 

296.  —  Une  dernière  conséquence  du  détournement 
et  du  recelé  est  que  l'héritier  bénéficiaire,  déclaré  dé- 
chu du  bénéfice,  doit  acquitter  non-seulement  les 
dettes,  mais  encore  les  legs  etiam  ultra  vires  bonorum 
et  cela,  quoique  l'héritier  pur  et  simple  ne  doive  en 
général  les  legs  que  intrà  vires  bonorum.  En  effet,  il 
s'est  mis  par  son  méfait  dans  l'impossibiUté  d'établir  la 
véritable  situation  de  la  succession,  et  par  conséquent 
de  prouver  que  la  totalité  des  biens  ne  vaut  pastîe  que 
le  légataire  lui  demande.  Dès  qu'il  a  détourné  ou 
recelé  frauduleusement  des  objets  de  l'hérédité,  on  est 
en  droit  de  lui  dire  qu'elle  valait  plus  qu'il  ne  le  pré- 
tend. 11  ne  lui  serait  pas  même  permis  de  demander  la 
réduction  des  legs,  sous  prétexte  que,  réunis,  ils  porte- 
raient atteinte  à  la  réserve  légale  ;  car  les  tribunaux  ne 


(i)  Gass.,  A  mars  1845.  Devill.,  i8i5, 1-513-518.  Cass.,  7  décembre  1846. 
Devill.,1847,  1-816.  Cass.«  23  juillet  1851.  Dkvill.,  1851,  1-576.  Cass., 
23  novembie  1852.  Devill.,  1852,  1-769-778.  Cass.,  5  décembre  1354.  De- 
viLL.,  1855, 1-353. 
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doivent  jamais  laisser  profiter  de  la  fraude  ceux  qui 
ont  eu  le  malheur  de  s'en  rendre  coupables  (1). 

297-  —  Du  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
dans  ses  rapports  avec  la  déchéance  du  bénéfice  d^inven- 
taire.  —  Une  dernière  cause  de  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  résulte  du  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  a  condamné  le  successible,  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple  (Cod.  Nap.,  art.  800). 

M.  Demolombe  n'admet  cette  cause  de  déchéance 
que  relativement  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment (2).- 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  très-contro- 
versée que  nous  avons  examinée  plus  haut  (3).  Il  nous 
sufiBra  de  rappeler  ici  que  le  jugement  dont  il  s'agit  étant 
considéré  par  la  loi  comme  un  événement  qui  fait  dé- 
choir ergà  omnes,  le  successible  de  la  faculté  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  de  conserver  le  bénéfice, 
chacun  des  créanciers  de  la  succession  peut  l'opposer 
à  l'héritier  pour  le  faire  condamner  à  payer  person- 
nellement les  dettes  du  défunt  etiam  ultra  vires  bono- 


(1)  Cass.,  16  janvier  1821.  Dalloz,  Répert.  V»  Succession^  n»  973  et 
not.  3.  TooLLiBR,  tom.  IV,  ii«  166.  Grenier,  Donations,  tom.  Il,  d«  591. 
BiLHARD,  no  125.  DuRANTON,  tom.  VII,  n»  24. 

(2)  Si  la  condanmation  n*avait  été  prononcée  qu*à  raison  d*un  fait  d'adminis- 
tration ,  le  jugement  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  déchéance.  Cela . 
dépendrait  des  circonstances.  Voy.  pourtant  Tambour,  pag.  391.  Mais  voy. 
M.  Demolombe,  Successions,  tom.  IIl,  n»  375. 

(3)  Suprài  n«  121  et  suiv. 
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l'um.  A  la  vérité,  la  loi  ne  s'est  occupée  dans  l'art.  800 
que  du  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  avant  la  décla- 
ration faite  au  greffe,  mais  il  ne  faut  pas  moins  consi- 
dérer comme  constant  qu'un  tel  jugement  peut-être 
invoqué  comme  une  cause  de  déchéance  du  bénéfice 
régulièrement  établi  en  apparence,  si  les  créanciers 
veulent  le  faire  valoir  contre  l'héritier.  La  rédaction 
de  la  loi  s'explique  par  cette  circonstance  que  les  dé- 
bats qui  surgissent  à  cette  occasion,  se  produisent  le 
plus  souvent  au  moment  de  l'acceptation  bénéficiaire. 
Au  fond,  la  pensée  des  auteurs  du  Code  a  été  de  faire 
déchoir  l'héritier  du  bénéfice  d'inventaire,  et  cela  d'une 
manière  absolue  ergà  omnes,  toutes  les  fois  qu'il  est 
condamné  en  qualité  d^ héritier  pur  et  simple  par  un  ju- 
gement devenu  définitif.  Toutefois,  nous  devons  noter 
une  différence  qui  existe  entre  les  effets  du  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  avant  t acceptation  béné- 
ficiaire, et  ceux  du  jugement  rendu  constante  beneficio. 
Dans  cette  seconde  hypothèse,  le  jugement  peut  être 
invoqué  comme  une  cause  de  déchéance  du  bénéfice, 
et  la  séparation  des  patrimoines  est  maintenue  au  pro- 
fit des  créanciers  si  ils  ont  intérêt,  à  raison  de  i'insol- 
vabiUté  de  l'héritier  bénéficiaire  déchu,  à  conserverie 
régime  successif  en  tant  qu'il  garantit  leur  action  exclu- 
sive sur  les  bieîis  proveruint  du  défunt.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  eu  fixation  définitive  du  régime  de  confusion, 
et  par  conséquent  les  créanciers  du  défunt  auront  dû 
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s'inscrire  conformément  aux  art.  21 H  et  2113,  pour 
conserver  leur  privilège  à  rencontre  des  créanciers  de 
rhéritier  ;  tandis  que  dans  le  second  caSj  ils  n'auront 
pas  eu  besoin  de  s'inscrire  pour  obtenir  le  même  résul- 
tat, parce  que  la  déchéance  ne  saurait  être  rétorquée 
contre  eux,  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  maintenir  la  sépara- 
tion résultant  du  régime  primitivement  éfabli  par 
rhéritier  :  ce  qui  n'empêche  pas  ce  dernier  d'être  tenu 
personnellement  sur  ses  propres  biens,  en  vertu  du 
jugement,  etiam  ultra  vires  bonorum.  Dans  le  langage 
ordinaire,  dire  qu'un  tel  est  condamné  envers  sa  par- 
tie adverse,  en  quaUté  (Théritier  pur  et  simple,  c'est 
dire  qu'il  ne  pourra  plus  invoquer  le  bénéfice  d'inven- 
taire ;  mais  ce  n'est  pas  dire  que  le  créancier  qui  a 
obtenu  le  jugement,  ne  pourra  profiter  des  avantages 
que  lui  garantissait  le  régime  établi  par  l'héritier  con- 
damné. Autrement,  la  peine  infligée  à  l'héritier 
deviendrait  un  profit  pour  lui  et  une  perte  pour  le 
créancier  :  ce  qui  serait  contraire  à  la  raison. 

298.  —  Des  effets  de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Dans  notre  système,  les  effets  de  la  renoncia- 
tion de  l'héritier  au  bénéfice  d'inventaire  sont  très- 
simples.  Il  est  privé  salvojure  alkno  des  avantages  que 
lui  garantissait  ce  régime  ;  ce  qui  signifie  qu'il  est  dé- 
ïiormais  tenu  envers  les  créanciers,  tant  sur  les  biens 
provenant  du  défunt  que  sur  ses  biens  propres^  etiam 
xdtrà  vires  bonorum.  11  ne  peut  plus  invoquer  en  sa  fa- 
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veur  l'art.  802  du  Code  Napoléon.  C'est  ce  qu'a  voulu 
dire  l'art.  988  du  Code  de  procédure  par  ces  expres- 
sions :  il  est  réputé  héritier  pur  et  simple.  Mais  cela  ne 
saurait  vouloir  dire  que  les  créanciers  sont  privés,  eiuc, 
des  avantages  que  leur  garantissait  la  sépai-ation  collec- 
tive des  patrimoines  inhérente  au  bénéfice.  Loin  de  là, 
la  déchéance  du  successible  ne  porte  aucune  atteinte 
à  leurs  droits  acquis  sur  le  patrimoine  héréditaire.  Il  est 
impossible  que  cette  séparation,  organisée  dans  un  in- 
térêt collectif,  puisse  cesser  à  leur  préjudice  par  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties  intéressées.  Il  faudrait  le  con- 
cours  de  toutes  les  volontés  pour  substituer  un  nouvel 
état  de  choses  à  celui  qui  a  été  établi  d'abord.  Le  ré- 
gime une  fois  fixé  est  donc  immuable^  au  moins  sous 
certains  rapports.  Il  y  a  bien  trop  d'intérêts  engagés 
dans  cette  fixation  pour  qu'il  soit  permis  à  l'héritier 
d'avoir  en  cette  matière  une  volonté  ambulatoire.  Qu'il 
renonce  à  ce  qui  lui  est  avantageux,  c'est  son  afTaire  ; 
mais  qu'il  sacrifie  sans  pitié  les  droits  légitimes  des 
créanciers  de  la  succession  non  inscrits,  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre.  Ainsi,  la  déchéance  pro- 
noncée contre  l'héritier  à  titre  de  peine,  laisse  intacts  les 
droits  des  créanciers  qui  restent  sous  certains  rapports 
co-propriétaires^wre  crediti  du  patrimoine  héréditaire, 
à  l'instar  des  créanciers  de  la  separatio  bonorum  des 
Romains 'y  et  cela,  sans  aucune  publicité.  Nous  sommes 
même  étoimé  que  les  auteurs  du  Code  ne  leur  aient 
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pas  accordé  le  droit  de  suite.  Mais  s*il  est  impossible  de 
leur  reconnaître  ce  droit  dans  l'état  actuel  des  textes, 
ils  en  ont  à  peu  près  l'équivalent  dans  les  art.  805 
et  806.  Car,  au  fond  des  choses,  le  droit  de  suite  se 
cache  dans  ces  articles,  puisque  si  l'héritier  vend  les 
immeubles  du  défunt  sans  accomplir  les  formalités  qui 
restreignent  son  droit  de  disposer,  les  acquéreurs  peu- 
vent être  évincés  à  leur  profit.  Telle  est  du  moins  notre 
opinion  (1). 

Voilà  notre  système  d'inteiprétation  de  la  section  du 
bénéfice  d'inventaire  en  ce  qui  concerne  la  déchéance. 
Celui  de  Pothier  nous  semble  trop  peu  protecteur  des 
intérêts  légitimes  des  créanciers  du  défunt,  pour  qu'il 
puisse  être  admis  à  continuer  sa  carrière. 

M.  Demolombe  qui  descend  en  Ugne  directe  de  ce 
grand  jurisconsulte,  raisonne  dans  toutes  ces*matières 
comme  si  l'art.  341  de  la  coutume  d'Orléans  existait 
encore.  On  ne  peut,  suivant  lui,  avoir  dans  la  même 
succession  et  pour  le  même  héritier,  deux  sortes  d'ac- 
ceptations marchant  de  compagnie  ;  et  cependant  il  se 
permet  d'y  admettre,  au  fond  des  choses,  deux  sépara- 
tions des  patrimoines  distinctes  :  l'une  collective  con-- 
stante  benefido,  et  l'autre  individuelle,  chargée  de  suc- 
céder, le  cas  échéant,  à  la  première  comme  substituée 
vulgairement  ut  ex  tune,  avec  toute  l'énergie  de  fut  de 


(1)  Infrà,  n»  336. 
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poitrine  des  art.  777  et  785  du  Code  Napoléon  !  Mais 

peu  importe S'il  voit  la  paille  de  la  théorie  de  ses 

contradicteurs,  nous  voyons  la  poutre  de  la  sienne. 
Nous  n'admettrons  jamais  avec  lui  que  les  créanciers 
de  la  succession,  restreints  sous  le  régime  qui  nous  oc- 
cupe aux  seuls  biens  provenant  du  défunt,  puissent  en 
être  privés  par  le  caprice  de  l'héritier,  et  que  les  créan- 
^  ciers  de  ce  dernier  puissent  venir  leur  enlever  une 
partie  de  leur  gage  exclusifs  faute  d'inscriptions  dans 
les  termes  des  art.  2111  et  2113,  quand  ces  articles 
n'ont  été  édictés  que  pour  le  cas  de  f  acceptation  pure  et 
simple,  et  que  l'art.  2146  les  dispense  de  s'inscrire  au 
cas  du  bénéfice  (Tinventaire. 

Entre  les  divers  systèmes  qui  ont  été  proposés  sur 
cette  matière,  nous  n'avons  pas  hésité  à  suivre  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cessation,  parce  qu'elle  rqK)se  sur 
une  idée  de  protection  indispensable,  malgré  toutes  les 
objections  que  l'on  accumule  contre  elle.  La  théorie 
de  nos  anciens  maîtres  porte  en  elle  des  germes  de 
mort  inévitable.  Son  vice  capital  est  de  n*itre  pas  pro- 
tectrice! Et  voilà  pourquoi  la  jurisprudence  moderne 
a  dénaturé  le  bénéfice  d'inventaire  de  Lebrun,  de  Fur- 
gole  et  de  Potbier.  Ses  aspirations  se  dirigent  aujour- 
d'hui vers  rimmuabilité  des  régimes  successi£s,  parce 
qu'elle  sait  très-bien  que  là  seulement  elle  trouvera  la 
protection  qu'elle  cherche  pour  le  public,  tout  en  don- 
nant une  satisfaction  convenable  aux  besoins  de  la  fà- 
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mille.  Voyez,  en  effet,  tout  le  terrain  que  la  Cour  su- 
prême a  déjà  conquis  dans  sa  croisade  contre  les  tradi- 
tions de  l'école  sur  la  volonté  capricieuse  des  héritiers 
bénéficiaires  telle  que  la  comprenaient  nos  anciens  ju- 
risconsultes et  les  coutumes.  Sans  doute,  sa  jurispru- 
dence réclame  le  frein  sous  certains  rapports,  et  no- 
tamment sur  sa  prétendue  indivisibilité  du  bénéfice  que 
nous  traitons.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  excès  de  la  vérité 
dans  la  voie  protectioniste  du  public  qu'elle  a  déjà 
vulgarisée  par  ses  nombreux  aiTèts.  Et  quand  elle  aura 
reconnu  son  erreur  sur  ce  point,  elle  aura  substitué 
par  la  force  seule  de  l'opinion,  un  système  nouveau  à 
celui  de  nos  pères  qui  évidemment  ne  répond  pas 
assez  aux  besoins  de  notre  époque.  Elle  n'aura  plus, 
pour  le  compléter,  qu'à  bannir  de  sa  théorie  ^anarchie 
dqs  poursuites  individuelles  qu'on  est  tout  étonné  de 
voir  entraver  la  marche  d'un  régime  collectif,  et  qu'à 
déclarer  annulables,  dans  l'intérêt  des  séparatistes  jure 
crediti,  les  ventes  faites  par  l'héritier  bénéficiaire  sans 
l'observation  des  formaUtés  que  le  législateur  a  impo- 
sées au  magister  du  concours,  afin  que  le  patrimoine 
du  défunt  auquel  ils  sont  restreints  ne  puisse  leur 
échapper.  Cette  nullité,  du  reste,  qui  est,  quoi  qu'en 
pense  M.  Demolombe,  textuellement  prononcée  par  les 
art.  805  et  806  du  Gode  Napoléon,  est  la  conséquence 
forcée  du  système  qui  nous  régit  aujourd'hui.  L'héri- 
tier bénéficiaire  n'a  et  ne  peut  avoir  le  droit  de  libre 
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disposition  que  restreint  par  des  formalités  prescrites 
dans  tintérét  collectif.  Il  était  impossible  qu'il  en  fût 
autrement  avec  une  séparation  des  patrimoines,  à  moins 
de  faire  de  cette  institution  du  droit  civil  une  affaire  de 
fantaisie. 

299.  —  La  .déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  peut- 
elle  avoir  pour  résultat  l'extinction  des  créances  que 
l'héritier  avait  contre  le  défunt  et  qu'il  a  cédées  à  des 
tiers  constante  bénéficia? 

Dans  notre  système  qui  opère  ipso  jure  la  séparation 
des  patrimoines  dtune  manière  irrévocable  par  l'effet  de 
la  déclaration  au  greffe  précédée  ou  suivie  d'un  inven- 
taire conforme  à  la  loi,  il  est  biepi  évident  que  les  ces- 
sionnaires  des  créances  dont  il  s'agit  n'ont  rien  à  re- 
douter de  ce  qui  pourrait  survenir  ensuite.  Ils  sont 
devenus  des  créanciers  ordinaires  de  la  succession,  et 
comme  tels  ils  sont  garantis  par  la  protection  commune, 
communi  cautione,  contre  les  effets  de  la  confusion  que 
l'on  prétend,  dans  le  système  contraire,  résulter  de  la 
déchéance  avec  rétroactivité  au  jour  du  décès  (1). 

M.  Demolombe  dont  le  système  consiste  à  faire  de 
l'héritier  bénéficiaire  déchu ,  un  héritier  pur  et  simple 
absolument  semblable  à  celui  qui  aurait  accepté  la 
succession  purement  et  simplement  oA  initio,  devrait 
logiquement  proclamer  l'extinction  définitive  des  créan- 

(1)  Gass.,  10  décembre  i839.  Devill.,  1840, 1-92. 
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ces  cédées  au  préjudice  des  cessionnaires,  sauf  leur  re- 
cours contre  le  cédant,  puisque,  d'après  lui,  la  confu- 
sion est  censée  être  devenue  irrévocable  ah  ipso  articula 
mortis. 

Mais  comme  il  sent  que  ce  résultat  serait  révol- 
tant d'iniquité,  il  se  tire  d'affaire  à  l'aide  d'un  expédient 
d'analogie,  et  il  maintient  le  droit  des  cessionnaires 
malgré  sa  confusion  rétroactive  y  en  appliquant  à  la  con- 
fusion résultant  de  la  déchéance ,  l'exception  que 
l'art.  1298  a  posée  pour  que  les  tiers  ne  souffrent  pas 
de  la  compensation.  Il  n'y  a  qu'un  malheur  à  cela,  c'est 
que  l'art.  1298  n'a  nullement  été  fait  pour  le  cas  qui 
nous  occupe,  et  que  les  exceptions  ne  s'étendent  ja- 
mais par  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  C'est  ainsi  que 
sa  théorie  qui  reporte  au  moment  même  du  décès  les 
effets  de  la  déchéance  du  bénéfice  ^inventaire,  en  effa- 
çant le  trait  de  temps  intermédiaire,  exige  une  conclu- 
sion contraire  à  celle  très-juridique  que  son  excellent 
esprit  le  contraint  de  donner,  malgré  ses  principes,  à 
la  question  dont  il  s'agit  (1). 

Voilà  le  résultat  auquel  il  arrive.  11  est  difficile  de 
croire  que  son  expédient  soit  admissible.  Car  chacune 
des  dispositions  du  Code  Napoléon  a  son  sens  et  sa  por- 
tée, et  il  n'est  guère  possible  de  l'appliquer  en  dehors 
de  l'idée  qui  lui  a  donné  le  jour. 

(1)  Voy.  Demolonbe,  SuccenioM,  toni.  III,  n«  398. 
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SECTION  II.     . 

De  l'héritier  bénéficiaire  dans  ses  rapports  avec  ses  co-héri- 
tiers,  avec  le  fisc,  avec  le  public  en  général,  avec  l'être 
moral  hérédité  et  avec  les  créanciers  de  la  succession. 

300.  —  Méthode.  —  Nous  venons  de  traiter  de  This- 
toire  du  régime  de  séparation  collective,  de  son  carac- 
tère dans  le  Code  Napoléon  et  de  la  déchéance  encou- 
rue par  rhéritier  ;  nous  avons  maintenant  à  suivre  ce 
dernier  dans  ses  rapports: 

!•  Avec  ses  co-héritiers; 

2*  Avec  le  fisc; 

3*  Avec  le  public  (lato  sensu)  ; 

4*  Et  dans  ceux  qu'il  peut  avoir  soit  avec  l'être  moral 
hérédité,  soit  avec  les  créanciers  et  les  légataires  du 
défunt,  c'est-à-dire  avec  le  public  (stricto  sensu). 

Nous  diviserons  cette  section  en  deux  paragraphes. 

§i". 

DB  L*flÉR1TIBR  BiNÉFlCIAlRE  DAlïS  8BS  RAPPORTS  DE  FAMILLI. 
SOBOfAlBE. 

SOI.  —  A.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  un  héritier  pur  et 

simple  dans  ses  rapports  de  famille. 
302.  —  11  doit  le  rapport  à  ses  co^héritiars. 
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303.  —  B.  —  De  Théritier  bénéficiaire  dans  ses  rapports 

avec  le  fisc. 

304.  —  Suite. 

305.  —  Système  romain  plus  équitable  en  ce  point  que 

le  droit  français. 

306.  —  C.  —  De  rhéritier  bénéficiaire  dans  ses  rapports 

avec  le  public  en  générai. 


301.  —  A.  —  Dans  ses  rapports  de  famille,  rhéritier 
bénéficiaire  n'est  rien  autre  chose  qu'un  héritier  pur  et 
simple.  Re  verâ,  hœres  est,  suivant  nos  anciens  auteurs. 

Ck)ncluons  de  là  qu'il  a  le  droit  de  partager  ou 
de  liciter  les  biens  indivis  entre  ses  co-héritiers  et  lui 
(art.  815).  Le  partage  et  la  licitation  déterminent  les 
valeurs  de  la  succession  qui  sont  soumises  aux  entraves 
du  régime  de  la  séparation  collective  et  celles  qui  sont 
régies  par  les  règles  du  régime  de  confusion  quant  aux 
co-héritiers  qui  ont  aiccepié  purement  et  simplement. 

On  sent  que  dans  notre  théorie,  l'hypothèque  privi- 
légiée des  art.  21  il  et  2113  ne  grevant  les  immeubles 
attribués  à  chacun  des  co-héritiers  acceptant  purement 
et  simplement  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  parts 
et  portions  héréditaires  dans  les  dettes  du  défunt  divi- 
sées de  plein  droit  entre  tous  ses  représentants,  les 
créanciers  de  l'hérédité  ont  intérêt  à  ce  que  les  lote 
soient  composés  cTime  manière  égale  autant  que  possi- 
ble, et  que  les  immeubles  y  soient  aussi  également 
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réparfis.  Pour  arriver  à  leur  but,  ils  ont  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  partages  et  de  veiller  à  leurs  intérêts. 
Dans  le  système  que  nous  avons  abandonné  (1)  comme 
contraire  à  l'esprit  de  l'art.  883  du  Code  Napoléon, 
celte  intervention  était  inutile,  parce  que  nous  attri- 
buions aux  inscriptions  faites  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 21  li,  un  effet  général  et  indivisible  sur  tous  les 
immeubles  provenant  du  défunt.  Mais,  nous  avons 
changé  d'opinion  à  cet  égard,  parce  que  les  héritiers 
doivent  toujours,  sauf  les  cas  exceptionnels  indiqués 
par  des  textes  formels,  profiter  du  bénéfice  de  la  dim- 
sion^  et  que  les  art.  724  et  883  ne  nous  semblent  pas 
marcher  en  bonne  harmonie  avec  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque  telle  que  nous  l'entendions  d'abord  (2). 

302.  —  Du  principe  ci-dessus  posé  il  résulte  que 
l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  l'obligation  du  rap- 
port (Code  Napoléon,  art.  843-857).  C'était  autrefois 
une  question  vivement  controversée  (3). 


(1)  Voy.  tom.  II  de  nos  Etudes.  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines, 
DM  399  et  sniv.  Mais  Toy.  suprà,  n»  130.  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rao,  ton.  V, 
g  618,  G.  et  note  58,  ainsi  que  les  arréls  et  auteurs  qui  s*y  trouvent  cités. 

(2)  Au  fond,  le  principe  de  Tindivisibilité  de  l'hypothèque  privilégiée  oe 
souffre  pas  de  notre  nouvelle  manière  de  vpir,  puisque  respectivement  à  chaque 
héritier,  Thypothèque  attachée  à  chaque  fraction  de  la  créance  divisée  de  plein 
droit,  subsiste  avec  tous<les  effets  de  Tindivisibililé  pro  parte  hœreditariâ.  Le 
nouveau  système  que  nous  embrassons  a  Tavantage  décisif  d'éviter  les  recours 
qui  se  produisent  dans  l'opinion  contraire. 

(3)  Voy.  POTHiER,  tit.  xvu  De  la  coutume  d^OrUans,  introd.  a«  56.  Lb- 
Brun,  liv.  m,  chap.  iv.,  n«*  25-33.  Bourjon,  Droit  eammsm  de  la  France, 
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303.  —  B.  —  De  Phéritier  bénéficiaire  dans  ses  rap- 
ports avec  le  fisc.  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi  dans 
ses  rapports  avec  le  fisc,  considéré  comme  un  héritier 
pur  et  simple. 

Les  art.  27,  32  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces 
d'héritiers,  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  su- 
prême décide  que  l'héritier  bénéficiaire,  quoique  sim- 
ple administrateur  respectivement  aux  créanciers  du 
défunt,  n'en  est  pas  moins  héritier  à  tout  autre  égard, 
et  que  par  conséquent  il  est  soumis  personnellement 
aux  eflets  légaux  des  mutations  opérées  dans  sa  per- 
sonne. 11  doit  acquitter  les  droits  dans  le  délai  légal, 
sans  que  la  régie  soit  obligée  de  lui  demander  le  cojnpte 
du  bénéfiee  d'inventaire  avant  de  décerner  sa  con- 
trainte (1). 

Cette  jurisprudence  est  fort  ancienne  (2),  et  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  qu'elle  se  maintiendra  dans  l'avenir. 
Cependant  le  système  qu'elle  consacre  parait  bizarre  et 
même  injuste.  En  effet,  on  peut  dire  que  le  fisc  n'est 
pas  créancier  du  défunt^  puisque  ce  dernier  n'a  jamais 


liv.  III,  lit.  XVII,  chap.  xii,  n»»  51-52,  et  surtout  Furgole,  Des  Testam., 
cbap.  X,  sect.  3,  no*^0  et  suiv. 

(1)  Cass..  12  juillet  1836.  Devill.,  1836,  1-670.  Cass.,  28  août  1837. 
Devill.,  1837, 1-811.  Championnière  et  Rigaud,  tom.  m,  n«  2566  et  tous  les 
arrêts  qui  y  sont  rapportés. 

(2)  GuYOT,  de$  fiefs,  tom.  II,  pag.  82.  Hervé,  tom.  U,  pag.  324. 
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été  obligé  envers  lui.  11  n'est  pas  non  plus  son  légataire. 
Comment  se  fait-il  donc  qu'un  créancier  de  cette  na- 
ture obtienne  en  réalité  la  préférence  sur  les  créanciers 
de  la  succession,  quand  la  loi  ne  lui  donne  aucun  pri- 
vilège particulier,  si  ce  n'est  sur  le  revenu  des  biens 
déclarés  (1)  ?  Si  l'héritier  bénéficiaire,  en  payant  le  fisc, 
ne  satisfait  qu'à  une  obligation  personnelle,  il  semble 
qu'il  ne  peut  répéter  contre  la  succession  les  sommes 
qu'il  a  déboursées  pour  l'acquittement  des  droits.  Et 
cependant' il  serait  trop  rigoureux  de  ne  pas  l'autoriser 
à  employer  l'argent  par  lui  vei^  dans  son  compte  du 
bénéfice  :  de  sorte  que  l'obligation  d'acquitter  les  droits 
du  fisc  constitue  une  dette  personnelle  à  rhéritier^  pour 
dev^r  en  définitive  une  dette  de  la  succession^... 

Ce  résultat  tout  singulier  qu'il  parait  au  premier 
coup  d'œil,  ne  doit  pourtant  pas  nous  étonner.  Si  nous 
recherchons  la  base  de  P exigibilité  àxx  droit,  nous  voyons 
en  effet  qu'il  se  perçoit  sur  la  translatio  de  manu  ad 
manum.  Or,  quand  une  personne  transporte  à  une 
autre,  la  propriété  dont  elle  est  investie,  elle  est  tenue 
pour  le  tout  dune  manière  indivisible  avec  le  ces- 
sionnaire  au  paiement  des  droits  fiscaux.  La  propriété 
transmise  ne  se  compose  que  distraction  faite  du  pré- 
lèvement fiscal.  Le  défunt  en  investissant  par  la  saisine 
son  héritier  même  bénéficiaire,  oblige  sa  succession 

(1)  L.  du  22  frimaire  aa  VII,  art.  32. 
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à  acquitter  les  droits  de  mutation,  et  comme  la 
régie  a  une  action  contre  le  cédant  et  contre  le  ces- 
sionnaire'y  lorsque  la  mutation  est  parfaite,  elle  peut 
à  son  choix,  diriger  ses  poursuites  contre  Théritier, 
soit  en  qualité  de  successeur  à  la  personne  du  défunt 
figurant  le  cédant,  soit  eu  sa  qualité  d'administrateur 
des  valeurs  de  la  séparation  collective  qu'il  gère  dans 
rintérèt  d* autrui.  Mais  comme  il  est  beaucoup  plus 
facile  au  fisc  de  s'adresser  à  l'héritier,  en  sa  qualité  de 
successeur  à  la  personne  du  défunt,  qu'à  l'héritier,  en 
sa  qualité  d'administrateur  comptable  de  l'être  moral 
hérédité,  il  décerne  contrainte  contre  le  représentant 
du  de  cujus,  et  ce  dernier  ne  peut  s'y  opposer  parce 
qu'il  serait  repoussé  par  une  exception  tirée  de  cette 
circonstance  que  la  transmission  s'est  opérée  en  sa 
personne.  Il  n'y  a  donc  que  la  renonciation  qui  puisse 
le  mettre  à  l'abri  des  poursuites. 

Nous  ne  voyons  que  cette  manière  d'expliquer,  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  la  perception  des  droits  de 
mutation,  au  préjudice  des  créanciers  héréditaires.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  régie  commence  par 
percevoir,  sauf  à  l'héritier  bénéficiaire  à  se  débattre 
ensuite,  comme  il  avisera,  avec  les  créanciers  séparés. 
Le  droit  une  fois  légalement  perçu  ne  se  restitue  pas. 
L'Achéron  ne  lâche  pas  sa  proie(l). 

(1)  Voy.  Paris,  19  janvier  1854.  Devill.,  185i,  II,  (lag.  1S2.  Un  anét  de  la 
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304.  —  Ces  principes  nous  donnent  la  solution 
d'une  question  très-contrôversée  autrefois  et  qui  a  fini 
par  être  résolue  au  profit  de  la  caisse  fiscale  :  c'est  celle 
de  savoir  si  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  par 
une  succession  vacante  ?. . . 

Si  Ton  part  de  Tidée  ci-dessus  émise,  que  la  base  de 
la  perception  repose  sur  la  translatio  de  manu  ad  ma- 
num,  nul  doute  que  le  curateur  à  la  succession  vacante 
ne  soit  tenu,  en  sa  qualité,  à  Tacquittement  de  l'impôt 
fiscal  ;  car  la  saisine  en  France  ne  laisse  jamais  le  dé- 
funt ou  au  moins  ses  biens  sans  successeur,  encore  que 
ce  successeur  puisse  être  inconnu.  Or  le  curateur  est  ins- 
titué non-seulement  dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais 
encore  dans  celui  des  successibles,  puisqu'il  gère  pour 
les  uns  et  pour  les  autres,  l'être  moral  hérédité. 

On  objecte  en  vain,  que  le  successeur  étant  inconnu, 
il  est  impossible  de  déterminer  le  tarif  à  appliquer  à  la 
perception  des  droits  de  mutation.  Car  la  question 
n'est  pas  là!  Y  a-1>-il  eu  mutation  par  décès?  Y  a-t- 
il  eu  translatio  de  manu  ad  manum  ex  utrà  que  parte? 
voilà  la  difSculté  à  résoudre.  Eh  !  bien,  la  saisine  ré- 
pond à  cette  question,  puisque  les  successibles  appelés 
par  la  loi,  et  au  besoin  tEtat  sont  investis  ipso  jure  plus 
ou  moins  complètement  en  ce  qui  concerne  Texercice 

Cour  de  Bordeaux  du  15  février  1849  (Devill.,  1849,  11-536)  le  subroge  seule- 
ment dans  les  droits  de  la  régie.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  Grenoble  du  21  mars 
1850.  Devill.,  1850, 11-539. 
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des  droits  du  défunt ,  de  tuniversum  jus,  sans  même 
qa*ils  le  sachent;  et  cette  saisine  parfaite  ou  imparfaite 
ne  s'opère  à  leur  profit  que  moyennant  un  impôt  qu'ils 
doivent  acquitter,  soit  par  eux-mêmes,  s'ils  acceptent, 
soit  par  ceux  qui  gèreirt  provisoirement  l'hérédité  non 
encore  appréhendée,  s'ils  s'abstiennent  (art.  811). 

Quant  au  chiffre  du  tarif  à  appliquer,  c'est  une  ques- 
tion (Texécution  et  jion  pas  une  question  d'exigibilité. 
La  question  d'exécution  a  été  tranchée  dans  le  silence 
de  la  loi,  par  la  régie.  Suivant  les  instructions  qu'elle 
a  données  à  ses  employés,  le  droit  se  perçoit  honnête- 
ment, d'après  les  degrés  plus  ou  moins  rapprochés  des 
successibles  renonçants,  ou  des  collatéraux  présumés 
aptes  à  recueillir  la  succession  (1). 

305.  —  Les  Romains  paraissent  avoir  suivi  d'autres 
principes  en  cette  matière  ;  car  les  créanciers  de  la  suc- 
cession obtenaient  la  préférence  sur  le  fisc  lui-même. 
La  séparation  des  patrimoines  se  donnait  contre  le  fisc 
et  les  municipeSy  sed  etiam  adversus  fiscum  et  municipes 
impetraretur  'separatio  (2).  Cette  règle  s'appUquerait 


(1)  iDStruction  générale  290,  d<>  70.  Solution  du  6  août  1831.  Journal  de 
l'enregistrement,  n<>  10069,  et  à  cet  égard,  lo  Dictionnaire  d'enregistrement, 
V^  Successions,  cbap.  ii,  g  1,  n<>  195  et  le  supplément  n<»  2i00  et  suivants. 
Ca'ss.,  18  nivôse  et  9  prairial  an  XII,  3  nivdse  an  XIII,  19  thermidor  an  XIII, 
15  juillet  1806.  Toullier,  tom.  lY,  n«  386.  Malpel,  n«  339.  Merlin,  Ques- 
tions  de  droit,  V^  Enregistrement,  g  3,  Succession  vacante,  g  2.  Yoy. 
pourtant  Championnière  et  Rigaud,  n«  2570. 

(2)  L.  1,  g  4,  ff.  De  separatianilms. 
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encore  sans  aucun  doute,  chez  nous,  si  le  fisc  était 
créancier  de  Théritier  bénéficiaire  pour  une  autre  cause 
que  celle  qui  vient  de  nous  occuper. 

306.  — -  C.  —  De  Phéritier  bénéficiaire,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  public  en  général.  —  L'héritier  bénéficiaire 
est  encore  considéré  par  la  loi  comme  un  héritier 
pur  et  simple  dans  ses  rapports  avec  le  public  en  géné- 
ral. Mais  cette  règle  souffre,  à  notre  sens,  une  limita- 
tion très-importante  dans  les  art.  805  et  806  du  Code 
Napoléon  ;  car  il  n'a  le  droit  de  disposer  librement  des 
biens  de  la  succession,  que  restreint  par  des  formataés 
prescrites  dans  ^intérêt  collectif.  C'est  ia  conséquence 
forcée  de  son  caractère  d'administrateur  comptable  de 
sa  propre  chose  dans  l'intérêt  d'autrui.  L'administra- 
teur d'un  patrimoine  qui  aurait  le  droit  d'en  disposer 
valablement  à  sa  fantaisie,  ne  serait  pas  un  adminis- 
trateur sérieux.  Ses  administrés  (ici  les  créanciers  de 
la  succession)  n'auraient  aucune  protection  contre  lui. 
C'est  cependant  la  conclusion  finale  du  système  de 
M.  Demolombe  et  des  autres  jurisconsultes  qui  suivent 
en  cette  matière,  la  tradition  de  Pothier  1... 

Concluons  de  là  i**  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
vendre  les  meubles  et  les  immeubles  composant  l'hé- 
rédité, qu'en  suivant  les  formalités  tracées  par  le  Code 
de  procédure  (art.  805  et  806,  Cod.  Nap.),  mais  qu'il 
n'a  pas  la  capacité  sufQsante  pour  les  vendre  amiable- 
ment  au  préjudice  des  créanciers  du  défunt ,  sans 
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Taccômplissement  de  ces  formalités  nécessaires.  En 
effet,  elles  ont  pour  objet  d'assurer  aux  créanciers  sé- 
parés de  sa  personne,  la  valeur  réelle  des  biens  de  la 
succession. 

La  séparation  collective  des  patrimoines  étant  orga- 
nisée tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  de 
l'héritier,  le  législateur  a  dû  prendre  des  précautions 
contre  ce  dernier,  afin  qu'il  fût  mis  dans  l'impossibilité 
de  colluder  avec  des  tiers  et  de  vendre  à  vil  prix  y  les 
biens  soumis  au  bénéfice  d'inventaire.  Les  tribunaux 
commettraient  donc  un  excès  de  pouvoir  s'ils  dispen- 
saient l'administrateur  compt2d)le  de  l'observation  de 
ces  formalités  protectrices  désintérêts  de  tous  (1).  il 
n'y  a  que  les  intéressés  réunis  qui  puissent  pactiser  avec 
lui  à  cet  égard,  et  l'autoriser  à  vendre  les  biens  sans 
les  formalités  de  justice.  C'est  un  moyen  qui  s'emploie 
quelquefois  avec  succès  pour  éviter  les  frais  dans  les 
petites  successions. 

2*  Que  la  vente  faite  sans  l'accomplissement  des 
formalités  n'est  pas  nulle  d'une  nullité  absolue,  mais 
seulement  annulable  dans  l'intérêt  de  ceux  qu'elles 
protègent.  En  effet,  le  droit  de  libre  disposition  existe 
en  principe  au  profit  de  l'héritier,  puisqu'il  continue 
la  personne  du  défunt  à  record  du  public  :  seulement. 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  19  février  1821.  Devill.,  à  sa  date.  Carré, 
n*  dSaO.  BiLRARD,  no  78,  m  fine. 
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il  est  restreint  entre  ses  mains  dans  Tintérét  des  créan- 
ciers séparés  de  sa  personne  et  qui  ont  une  espèce 
particulière  de  droit  réel  sur  le  patrimoine  héi'éditaire. 
Si  donc  ces  derniers  ratifient  la  vente,  ou  s'ils  renon- 
cent même  tacitement  à  invoquer  la  nullité  relative 
pour  vice  de  forme  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  deman- 
der, les  tiers  acquéreurs  sont  désormais  à  Tabri  de 
toute  atteinte. 

Toutefois,  comme  d'après  les  principes  particuliers 
à  notre  droit  français,  en  matière  d'acquisition  de 
meubles,  ces  biens  ne  se  revendiquent  pas,  puisqu'en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  (art.  2279),  la  tra- 
dition faite  même  de  mauvaise  foi  par  l'héritier  béné- 
ficiaire mais  acceptée  de  bonne  foi^v  l'acheteur,  opère 
à  l'instant  même  une  espèce  d'usucapion  au  profit  de 
ce  dernier  des  meubles  individuellement  vendus, 
même  à  l'amiable  :  de  sorte  que  les  créanciers  du  dé- 
funt ne  peuvent  faire  réintégrer  à  la  masse  des  biens 
séparés,  les  meubles  ainsi  vendus  sans  formalités.  Il 
ne  leur  reste  en  conséquence  que  la  faculté  de  deman- 
der la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  contre 
l'héritier  qui  a  méconnu  les  devoirs  que  la  loi  lui  im- 
pose (Cod.  proc,  art.  989).  Sous  ce  rapport,  les  créan- 
ciers ne  sauraient  être  considérés  comme  des  créanciers 
revendiquants  ex  jure  domina;  ils  ne  pourraient  exer- 
cer leurs  droits  sur  le  prix  des  objets  vendus,  s'il  était 
encore  dû,  qu'en  quaUté  de  séparatistes  jure  crediti. 
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Si  les  acquéreurs  avaient  su  que  les  meubles  dont 
ils  ont  accepté  la  tradition,  faisaient  partie  des  biens 
soumis  au  régime  collectif,  et  que,  par  conséquent, 
leur  vendeur  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  les  leur 
transmettant  sans  formalités,  je  ne  ferais  aucune  diffi- 
culté de  les  considérer  comme  des  complices  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  et  comme  s'étant  volontairement 
associés  à  la  fraudé  de  Tart.  805.  En  conséquence,  ils 
ne  sauraient  invoquer  Tusucapion  instantanée  de 
l'art.  2279  ;  car  cet  article  qui  a  modifié  le  droit  romain 
en  cette  matière,  ne  reçoit  certainement  d'application 
qu'autant  que  l'acheteur  est  de  bonne  foi,  et  dans  l'hy- 
pothèse que  nous  examinons,  les  acquéreurs  ne  le  sont 
pas.  Ce  n'est  pas  être  de  bonne  foi  que  d'acheter  une 
chose  qu'on  sait  ne  pouvoir  être  vendue  qu'à  certaines 
conditions,  au  mépris  des  dispositions  prohibitives-du 
législateur  (art.  805-806). 

Ainsi,  dans  le  cas  de  collusion  des  acheteurs,  les 
créanciers  de  la  succession  pourraient  faire  réintégrer 
à  la  masse  héréditaire  les  objets  vendus  contrairement 
à  l'art.  805,  et  ils  seraient  même  en  position  d'obtenir 
des  dommages  intérêts,  suivant  les  circonstances.  C'est 
surtout  ce  qui  aurait  lieu,  si  l'héritier  bénéficiaire  se 
permettait  de  disposer,  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  de  f  universalité  des  meubles  soumis 
au  régime  de  séparation  collective.  L'art.  2279  ne 

s'applique  pas  à  cette  dernière  hypothèse  ;  il  ne  con- 
n  32 
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ceme  que  les  meubles  pris  individuellement  et  non  pas 
le  mobilier  en  masse. 

Il  faut  bien,  en  effet,  une  sanction  à  la  loi,  et  le  sys- 
tème contraire  professé  par  M.  Demolombe  n'en  a 
aucune,  puisque  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  peine  que  quand 
rhéritier  est  personnellement  solvable  :  ce  qui  est  loin 
d'avoir  toujours  lieu. 

§  2. 
DE  l'héritier  Bénéficiaire  dans  ses  rapports  avec  l'être  houl 

HÉRÉDITÉ  ET  ÀYSC  LES  CRÉANCIERS  DE  LA  SUCCESSION. 

307.  —  Méthode.  —  Nous  subdiviserons  cette  ma- 
tière importante  en  deux  articles.  Dans  le  premier, 
nous  traiterons  de  l'héritier  bénéficiaire  dans  ses  rap- 
ports avec  l'être  moral  hérédité; 

Le  second  sera  consacré  à  l'examen  de  ses  rapports 
avec  les  créanciers  séparés. 

Art.  i". 
De  rhéritier  bénéficiaire  dans  ses  rapports  avec  la  succession. 

SOMMAIRE. 

30^.  —  Les  choses  se  passent  comme  si  le  défunt  était  encore 
vivant.  Conséquences  du  principe. 
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309.  —  Contre  qui  l'héritier  béDéficiaire  exerce-t-ii  les 

droits  qu'il petU  avoir  contre  la  succession  ?... 

310.  —  Quidy  du  cas  où  il  est  seul  héritier?... 

311.  —  Quidy  du  cas  inverse  :  celui  où  Théritier  est  débi- 

teur de  la  succession? 

312.  —  Di!  cas  où  il  est  héritier  unique. 

313.  —  Quand  la  succession  est  mise  en  faillite^  il  n'y  a 

pas  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  au  bé- 
néfice d'inventaire. 

314.  —  Même  décision  dans  le  cas  où  l'héritier  bénéfi- 

ciaire a  un  intérêt  contraire  à  ses  co-héritiers 
qui  sont  en  opposition  avec  la  succession^  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur. 

315.  —  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier 

bénéficiaire  à  raison  des  créances  qu'il  a 
contre  le  défunt. 


308.  —  Le  principe  fondamental  qui  domine  cette 
matière  est  que  les  choses  se  passent  comme' si  le  défunt 
était  vivant  (i).  Ce  dernier  est  représenté  par  l'hérédité 
non  confondue  ut  ex  tune  avec  le  patrimoine  particulier 
de  l'héritier  :  de  sorte  que  l'héritier  bénéficiaire,  ou  plu- 
tôt le  patrimoine  particulier  de  l'héritier  peut  se  trouver 
créancier-àa  patrimoine  héréditaire  qui  devient  alors 
débiteur  à  la  place  du  défunt  et  que  l'héritier  à  son 


(1)  C'est  la  conséquence  de  U  base  du  système  que  nous  avons  posée.  Suprà, 
ïfi  223. 
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tour  peut  se.  trouver  débiteur  de  la  succession  qui  est, 
dans  cette  dernière  hypothèse ,  créancière  de  la  per- 
sonne de  rhéritier. 

En  effet,  le  successible  en  acceptant  sous  bénéfice 
d'inventaire,  acquiert  l'avantage  de  ne  pas  con-- 
fondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succes- 
sion, et  par  conséquent  il  conserve  contre  elle  le  droit 
de  réclamer  ses  créances,  comme  la  succession  con- 
serve de  son  côté  contre  lui,  celui  de  réclamer  les 
siennes  (art.  802,  2*). 

En  cela,  l'héritier  bénéficiaire  diffère  de  rhéritier  pur 
et  simple,  puisque  les  droits  que  ce  dernier  avait  contre 
le  défunt,  et  réciproquement  ceux  que  le  défunt  pou- 
vait avoir  contre  lui,  s'éteignent  ipso  jure  par  la  fusion 
des  deux  personnes  en  une  seule,  c'est-à-dire  par  la 
confusion  (art.  724-777-1300). 

Concluons  de  là  : 

1*  Que  les  privilèges  et  hypothèques,  les  servitudes, 
et  en  général  tous  les  droits  non  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne  que  le  défunt  avait  contre  son 
héritier,  continuent  de  subsister  au  profit  de  ceux 
qui  ont  intérêt  à  les  exercer,  et  réciproquement  que 
l'héritier  peut  continuer  à  son  profit  d'exercer  contre 
l'hérédité  tous  les  droits  de  même  nature  qu'il  pou- 
vait avoir  contre  le  défunt  ; 

2^  Que  tous  les  droits  continuant  d'exister  au  profit 
des  deux  patrimoines  distincts,  l'héritier  peut  se  faire 
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coUoquer  comme  im  tiers  dans  les  ordres  et  les  distri- 
butions (1)  ; 

3*  Qu'il  a  le  droit  de  surenchérir  comme  tout  autre 
créancier  hypothécaire  (2). 

Nous  pensons  toutefois  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis, 
en  sa  qualité  de  créancier^  de  saisir  et  de  faire  vendre 
les  biens  de  la  masse  héréditaire.  Il  a  un  moyen  de 
convertir  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  en 
argent  (art.  805-806),  et  il  ne  doit  pas  s'en  écarter  (3); 

¥  Qu'il  peut  faire  mettre  le  défunt  en  faillite,  lors- 
qu'il est  mort  en  état  de  cessation  de  paiement  (Cod. 
comm.,art.  437)  (4); 

5*  Que  les  actes  sous  seings  privés  ne  sauraient  avoir 
de  date  certaine  à  son  égard  comme  créancier  que  dans 
les  cas  où  ils  l'ont  à  l'égard  des  tiers  (Cod.  Nap., 
art.  1328)  (5); 

6*  Qu'il  jouit  de  la  subrogation  légale,  au  cas  de 
l'art.  1251,  4%  du  Code  Napoléon  ; 


(1)  Cod.  Nap.,  art.  802,  2».  Voy.  Cass.,  10  juillet  18U.  Dbvill.,  18U, 
1-593.  Cass ,  26  avril  1852.  Devill.,  1852, 1-513.  Zacharle-Aubry  et  Rau, 
g  618  et  note  49.  Demoloiibb,  tom.  UI,  n»'  181-182. 

(2)  Voy.  Demolombe,  Succe»i.  tom.  III,  n«  183,  et  les  arrêts  et  auteurs  qu*il 
cHe. 

(3)  Tq^onse,  17  mars  1827.  Sirey,  1827, 11-226.  Devill.,  tom.  VIII  à  sa 
date.  Voy.  Demolombe,  Success,,  tom.  III,  n«  184. 

(4)  Tambour,  Du  Bénéfice  éCinventaire,  pag.  314.  Demolombb,  tom.  III, 
ii»186. 

(5)  Cass.,  22  juin  1818.  Sirey,  1819, 1-3.  Demolombe,  lom.  III,  no  187. 
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7"  Qu'il  peut  obtenir  des  remises  de  la  part  de  cer- 
tains créanciers  de  la  succession,  et  se  faire  céder  des 
créances  contre  elle,  puisque  sa  personnalité  reste  dis- 
tincte, constante  beneficio.  Il  n'en  saurait  résulter  d'autre 
préjudice  pour  les  créanciers  que  celui  de  l'envie,  et  cet 
intérêt  ne  doit  pas  peser  dans  la  balance  (1).  Il  acquiert 
alors  le  profit  personnel  des  traités  qu*il  a  pu  faire; 

8'  Qu'il  peut  conserver  les  biens  de  la  famille  en  s'en 
rendant  adjudicataire.  Dans  cette  hypothèse,  on  peut 
dire  qu'il  vend  en  une  qualité  et  qu'il  achète  en  une 
autre.  D\in  côté,  il  est  héritier  bénéficiaire,  et  de  fautre, 
il  semble  être  un  tiers  étranger  klh  succession  ayant  son 
patrimoine  distinct  de  celui  de  l'hérédité  (2); 

9*  Que  n'étant  pas  personnellement  obUgé  à  payer 


(1)  Davot  et  Bannelier,  tom.  III,  liv.  III,  Traité  V,  chap.  xix,  n«  17  et 
sujv.  Demolombe,  Successions,  tom.  III,  n«  190  his. 

(f)  PoTHiER,  Successions,  chap.  m.  sect.  3,  art.  2,  {  1.  Merlin,  Quest. 
de  droit,  V^  Propre,  1%  n»  5.  Demolombe,  Success.,  loc,  citât.,  vfi  191. 
Cependant  en  ce  qui  touche  la  transcription  de  la  vente  et  la  purge  des  hf- 
pothèques,  c*est  pour  nous  une  question  fort  délicate  que  celle  de  sayoir  s*il 
faut  le  considérer  comme  un  étranger,  ou  si  au  contraire  Tai^udication  proDOÎi- 
cée  à  son  profit  n*est  pas  ^memeni  déclarative  de  la  propriété.  M.  Demolombe, 
ifi  191  bis,  et  M.  Labbé,  Revue  critique,  1856,  pag.  216,  le  considérait 
comme  un  tiers  acquéreur.  Noos  aurions  de  la  peine  à  adopter  leur  vns  sous 
ce  rapport.  Ce  nVst  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  grave  question.  Du  reste,  il 
est  évident  que  Théritier  bénéficiaire  étant  appelé  à  profiter  du  reliquat  actif  de 
la  succession,  après  le  paiement  des  créanciers,  a  intérêt  à  ce  que  les  biens 
soient  portés  à  leur  véritable  valeur.  Aucun  texte  ne  le  prive  du  droit  de  se  ren- 
dre adjudicataire.  Il  en  était  ainsi  autrefois  :  ce  qui  a  fait  dire  à  LiOYSEAu  qu'il 
se  rendait  aiJijudicataire  en  se  faisant  adjuger  les  biens  à  la  mode  des  banque- 
routiers. 
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les  dettes  du  défunt,  quia  eum  non  tenet  actio,  la  règle 
quem  de  evictione  tenet,  etc. . .  ne  lui  est  pas  applicable  ; 
que  par  conséquent  il  peut  agir  non-seulement  contre 
la  succession  mai^  encore  contre  les  tiers,  lors  même 
que  ces  derniers  exerceraient  un  recours  en  garantie 
contre  le  patrimoine  héréditaire  (1); 

10**  Enfin,  qu'il  peut  revendiquer  contre  les  tiers 
acquéreurs,  ses  biens  personnels  que  le  défunt  aurait 
vendus  (2). 

309.  —  Nous  avons  dit  que  l'héritier  bénéficiaire 
peut  exercer  contre  l'hérédité  tous  les  droits  qu'il  avait 
contre  le  défunt,  et  qui  restent  distincts  et  non  con- 
fondus bien  que,  sous  certains  rapports,  il  soit  le  conti* 
nuateur  de  la  personne  de  son  auteur.  Mais  ici  se  pré- 
sente une  difficulté  d'exécution.  Comment  l'héritier 
bénéficiaire  qui  est  l'administrateur  de  la  succession 
pourra-t-il  exercer  les  droits  qu'il  avait  contre  le 
défunt? 

Si  lliéritier  bénéficiaire  a  des  co-héritiers,  c'est  contre 
eux  qu'il  agit  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qu'ils  lui 
doivent,  à  raison  de  leurs  parts  héréditaires,  suivant  le 
principe  de  la  division  (art.  1220). 


(1)  Voy.  Tambour,  pag.  397.  Gass.,  1*'  décembre  1812  et  les  autorités  citées 
par  il.  Demolombe,  Success,,  tom.  III,  a«  193. 

(2)  PoTHiER,  intr.  au  Ut.  17  d'Orléans,  n»  52.  Success,^  chap.  m,  sect.  3, 
art.  2,  §  7.  Troplong,  De  la  vente,  n»  350.  Demolombe,  5tfcce«< ions,  n^  474, 
Zacharls-Massé  et  Vergé,  tom.  II,  pag.  344. 
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Quant  à  la  portion  de  la  créance  qui  se  serait  con- 
fondue en  sa  persoime,  s'il  avait  accepté  purement  et 
simplement,  elle  forme  Tun  des  éléments  du  passif  de 
la  masse  administrée  pour  le  compte  des  créanciers 
séparés  et  il  jouit  des  avantages  attachés  à  leur  qualité, 
sauf  cependant  qu'il  ne  serait  pas  écouté  s'il  venait 
quereller  les  ventes  qu'il  aurait  pu  faire  lui-même, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites.  Il 
serait,  dans  ce  cas  particulier,  repoussé  par  argument 
de  la  règle  quem  de  evictione  tenet,  etc.. y  puisqu'il 
devrait  persomieUement  garantie  aux  acheteurs. 

De  ce  principe,  concluons  que  les  créanciers  person- 
nels de  l'héritier  bénéficiaire  pourraient,  en  vertu  de 
l'art.  1 166,  se  faire  attribuer  la  collocation  qu'il  aurait 
obtenue  dans  la  distribution  des  valeurs  héréditaires,  à 
rencontre  des  autres  créanciers  du  défunt,  et  que  ces 
derniers  auraient  le  droit  de  contester  sa  demande  en 
collocation  et  même  de  former  tierce-opposition  au 
jugement  qui  aurait  liquidé  sa  créance  contre  le  défunt, 
s'ils  n'y  avaient  pas  été  représentés  par  un  curateur  ad 
hocy  dans  le  conflit  de  l'héritier  bénéficiaire  avec  ses 
co-héritiers.  Cela  serait  surtout  incontestable  s'il  y  avait 
eu  une  connivence  frauduleuse  de  sa  part  avec  quel- 
ques uns  d'entre  eux,  pour  supposer  une  créance  non 
déclarée  dans  l'inventaire,  ou  qu'on  aurait  exagérée  à 
dessein,  ou  enfin  qui  n'existerait  réellement  pas. 
^  310.  —  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  seul  et 
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unique  héritier,  on  sent  qu'il  ne  peut  liquider  sa  créance 
ayec  lui-même.  Il  ne  saurait  être  juge  et  partie,  agent 
et  patient.  Il  lui  faut  donc  un  contradicteur  sérieux.  Ce 
contradicteur  est  la  réunion  à&s  créanciers  séparés.  Mais 
comme  une  réunion  de  créanciers  ne  parle  pas,  et 
comme  nulle  part  la  loi  n'a  donné  à  Tun  d'eux  le  pou- 
voir d'agir  au  nom  de  tous,  il  y  a  nécessité  de  nommer 
un  curateur  ad  hoc.  Il  est  chargé  de  représenter  la  suc- 
cession pour  les  besoins  de  la  procédure  et  c'est  contre 
lui  que  l'héritier  bénéficiaire  poursuit  la  liquidation  et 
J' exécution  de  sa  créance.  Ce  curateur  se  nomme  le 
curateur  au  bénéfice  (^inventaire  (1). 

311.  —  Supposons  maintenant  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, au  lieu  d'être  créancier  du  défunt,  se  trouve 
au  contraire  son  débiteur.  La  dette  contiauant  d'exister 
par  suite  de  la  séparation  des  patrimoines  (art.  802), 
ses  co-héritiers  agissent  contre  lui  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  et  ils  se  font  payer  sur  ses  biens  personnels 
ce  qui  leur  est  dû  d'après  leurs  parts  héréditaires 
(art.  1220).  Quant  à  la  portion  de  la  dette  qui  se  serait 
confondue  en  sa  personne,  s'il  avait  accepté  purement 
et  simplement,  elle  forme  un  actif  de  la  succession 
auquel  les  créanciers  du  défunt  ont  un  droit  exclusif. 


(i)  Cod.  de  procëd.,  art.  996.  Yoy.  Demolombe,  Successions^  tom.  III» 
n<>*  197-198.  Lorsqu'il  n*y  a  que  quelques  créanciers,  rhëritier  bénéficiaire  peut 
se  dispenser  de  cette  procédure,  mais  il  faut  que  tous  soient  en  cause,  art.  1351 . 
Cass.  10  décembre  1839.  Devill.,  1840, 1-9S. 
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Pour  obtenir  ce  qui  leur  revient,  ils  peuvent  faire 
nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  qui 
poursuit  la  vente  des  biens  personfiels  de  l'héritier 
bénéficiaire,  pour  en  faire  distribuer  le  prix  et  rece- 
voir ce  que  la  créance  héréditaire  aura  produit.  Le 
montant  de  ce  produit  est  immédiatement  réuni  à  la 
masse  à  distribuer  entre  les  créanciers  séparés.  On  sent 
que  si  les  co-héritiers  ont  reçu  de  l'héritier  bénéficiaire 
par  suite  des  poursuites  qu'ils  ont  exercées  contre  lui, 
au-delà  de  leurs  dividendes  définitifs,  ils  doivent  faire 
raison  de  l'excédant  à  la  masse. 

312.  —  Les  choses  se  passent  de  même  quand  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  débiteur  personnel  du  défunt,  est 
son  seul  et  unique  héritier  (1). 

Nous  verrons  plus  bas,  si  les  créanciers  séparés  peu- 
vent former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  la  succession  (2). 

313.  — 11  est  bien  évident  que  si  la  succession  a  été 
mise  en  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire  :  puisque  le  syndic  repré- 
sente les  intérêts  du  défunt  et  ceux  des  créanciers  de 
l'hérédité  (3). 

(1)  Dans  celte  hypothèse,  la  nomination  d'un  curateur  n'est  pas  toujours  néces- 
saire. Rien  n'empêche  que  la  dette  de  l'héritier  bénéficiaire  n'entre  dans  le 
compte  de  la  succession.  Dehante,  tom.  ni,  09  125  bis,  II. 

(2)  Infrà,  n»  362. 

(3)  Amiens,  U  février  1820.  Sirey,  1823,  11-229.  Demolombe,  Sueeess., 
tom.  m,  n°  199.  Contra  Bilhard,  Du  Bénéfice  d^inventaire,  n»  53. 
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314.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  les  co-héritiers 
de  rhéritiei*  bénéficiaire  ont  un  intérêt  contraire  à  celui 
de  la  succession  soumise  au  régime  de  séparation  col- 
lective ?  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  être  poursuivi 
par  un  curateur? 

H  faut  décider  dans  cette  hypothèse,  du  reste  fort 
rare,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  nomination  d'un 
curateur.  L'héritier  étant,  en  qualité  d'administrateur, 
responsable  de  sa  négligence  à  exiger  de  lui-même  ce 
qu'il  doit  à  la  succession,  sa  dette  est  portée  au  compte 
du  bénéfice  d'inventaire,  sans  que  la  prescription 
puisse  l'atteindre  (1). 

315.  —  Remarquons  :  1**  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  Théritier  bénéficiaire  \  raison  des 
créances  qu'il  a  contre  le  défunt  (art.  2258).  C'est  une 
dérogation  à  la  règle  :  Contra  non  valentein  agere  nmi 
currit  prœscriptiOy  puisqu'il  peut  agir.  Cela  tieut  à  ce 
qu'il  est  présumé  jouir  par  lui-même  et  que  la  créance 
dépend  du  compte  (2).  11  en  serait  autrement  à  l'égard 
des  portions  de  créances  divisées  de  plein  droit  entre 
ses  co-héritiers  (3) ; 


(i)  Demante,  ton.  m,  n»  125  bis,  11.  Voy.  pourtant  M.  Demolombe  ,  n»  200. 
Il  peut  se  foire  que  les  créanciers  aient  intérêt  à  agir  de  suite,  pour  ne  pas  perdre 
les  preuves  des  droits  de  la  succession.  Dans  cette  hypothèse,  ils  pourraient 
faire  nommer  un  curateur, 

(2)  Lebrun,  liv.  Ill,  chap.  iv,  m  25.  Demolohbe,  Success,, iom.  III,  no201 . 

(3)  Tambour,  pag.  316.  Troplong,  de  la  PreseripHon,  tom.  Il,  n»  805. 
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2^  Que  dans  les  cas  où  elle  aurait  couru  utilement, 
la  prescription  devrait  se  compter  du  jour  du  décès 
(art.  777),  et  non  pas  du  jour  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire. L'art.  2258  est  absolu  (1) 

3"*  Et  que  Tart.  2258  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse 
inverse  de  celle  qu'il  a  prévue,  c'est-à-dire  dans  celle 
où  la  succession  est  créancière  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. Dans  ce  cas,  si  la  prescription  vient  à  s'accom- 
plir utilement,  l'héritier  en  est  responsable  envers  la 
succession,  comme  étant  en  faute  de  négligence  pour 
ne  l'avoir  pas  interrompue  (2) 

Art.  2. 

De  r héritier  bénéficiaire  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers 
et  les  légataires  du  défunt.  De  la  vente  des  biens  héré- 
ditaires, 

SOMMAIRE. 

316.  —  Méthode. 

317.  —  Séparation  réciproque  des  personnes  dans  le  bé- 

néfice d'inventaire.  De  la  qualité  d'adminis- 
-  trateur  comptable. 

Dbmolomre,  Success.,  tom.  III,  m  202.  Contra  Yazeilles  (art.  BOi,  ii«  A). 
Son  opinion  doit  être  rejelée  comme  contraice  aux  art.  873,  1220  et  2258 
combinés. 

(i)  DuRANTON,  tom  XXI,  no  316.  Demolombe,  n°  203.  Contra  Tambour, 
pag.  317,  et  Limoges,  16  mars  1838.  Devill.  1838, 11-428. 

(2)  Deholombe,  no  20i,  loc,  citât. 
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318.  —  Au  cas  des  art.  802  et  803,  c'est-à-dire  au  cas  d'a- 

bandon des  biens^  Théritier  bénéficiaire  n'est 
pas  renonçant  à  la  succession. 

319.  —  En  quel  sens  il  est  tenu  personnellement  des 

faits  de  son  administration? 

320.  —  Des  pouvoirs  de  rhérilier  bénéflciaire. 

321.  —  Suite  et  réflexions. 

322.  —  Doib-il  l'intérêt  des  sommes  dont  il  n'a  pas  fait 

emploi? 

323.  —  De  la  vente  du  mobilier. 

324.  —  Suite. 

325.  —  Quid,  à  Tégard  des  rentes  sur  l'Etat? 

326.  —  Quid.  à  l'égard  des  rentes  sur  particuliers? 

327.  —  De  la  vente  des  immeubles. 

328.  —  L'auteur  pense  que  les  ventes  d'immeubles  sans 

formalités  sont  annulables.  Vive  controverse . 
Dissentiment  avec  M.  Demolombe  et  beau- 
coup de  jurisconsultes. 

329.  —  Méthode. 


316.  ^-  Méthode.  —  Dans  ses  rapports  avec  les  créan- 
ciers et  les  légataires  du  défunt,  l'héritier  n'est  qu'un  " 
administrateur  comptable  de  Fhérédité  non  confondue 
avec  son  propre  patrimoine.  Ici,  il  n'est  plus  considéré 
comme  représentant  de  la  personne  du  de  cujus. 

M.  Demolombe  qui  nie,  en  principe,  l'existence  d'une 
séparation  collective  des  patrimoines  dans  le  bénéfice 
d'inventaire,  juge  que  nous  allons  trop  loin. en  prenant 
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cette  proposition  pour  base  de  notre  théorie.  Mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  sienne  est  au 
fond  contraire  à  ses  principes,  ou  du  moins  il  se  re- 
lâche bien  vite  de  ses  principes,  pour  faire  presque 
toujours  cause  commune  avec  les  partisans  de  Tordre 
d'idées  que  nous  adoptons. 

Voici  la  base  de  notre  système  tel  que  nous  le  com- 
prenons. Il  s'éloigne  un  peu  de  Lebrun  et  de  Pothier; 
mais  comme  nous  l'avons  noté  plus  haut,  ces  juriscon- 
sultes ne  nous  semblent  pas  avoir  protégé  suffisamment 
les  créanciers  de  la  succession,  et  plus  on  isolera  leurs 
droits  sur  le  patrimoine  héréditaire  affecté  au  paiement 
de  leurs  créances,  de  la  personne  de  l'héritier,  plus  on 
les  protégera.  Le  bénéfice  d'inventaire  devrait  être  or- 
ganisé tout  aussi  bien  en  faveur  des  créanciers  que  de 
l'héritier.  En  pratique,  les  créanciers  aiment  mieux 
souvent  perdre  leurs  créances  que  de  plaider  en 
compte  avec  un  adversaire  qui  a  entre  les  mains  tous 
les  éléments  du  compte,  et  qui,  quand  il  joue  au  fin 
avec*eux,  ce  qui  arrive  souvent,  finit  par  avoir  la  suc- 
cession sans  en  payer  les  dettes  1....  C'est  \me  calamité 
que  de  se  trouver  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire !  Autant  vaudrait  l'être  d'une  failhte,  ores  que 
sans  doute  la  succession  échue  à  un  mineur  sait  opu- 
lente (1)! 

(i)  LoYSEAU,  du  Déguerpissement,  Lue,  cit,  suprà,  rfi  402. 
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Cela  posé,  nous  allons  suivre  l'héritier  bénéficiaire 
dans  son  administration  du  patrimoine  héréditaire, 
c'est-à-dire  dans  la  gestion  de  sa  chose  qu'il  administre 
dans  l'intérêt  d'autrui  et  dans  le  sien  propre. 

317.  —  Lorsque  le  successible  réclame  le  bénéfice 
d'inventaire  et  qu'il  établit  régulièrement  ce  régime 
successif,  il  se  sépare  des  créanciers  du  défunt,  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  les  créanciers  du  défunt 
se  trouvent  séparés  de  sa  personne.  La  séparation  des 
personnes  entraînant  avec  elle  la  séparation  des  patri- 
moines, les  choses  se  passent  comme  si  le  défunt  était 
encore  vivant.  Or  il  n'y  a  pas  d'héritier  d'une  personne 
vivante.  Donc  l'héritier  bénéficiaire  cesse  de  repré- 
senter le  défunt  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers 
séparés.  Toutefois,  comme  le  défunt  que  la  fiction  fait 
revivre  pour  qu'il  puisse  payer  ses  créanciers,  ne  parle 
pas,  il  y  a  nécessité  que  quelqu'un  parle  pour  lui.  Ce 
quelqu'un,  c'est  l'héritier  bénéficiaire  lui-même  qui 
abandonne  sous  certains  rapports  seulement  sa  quaUté 
d'héritier  pour  un  temps,  suivant  les  besoins  de  la  fic- 
tion. Il  devient  alors  comme  un  économe  chargé  d'ad- 
ministrer le  patrimoine  héréditaire  dans  un  double  in- 
térêt :  1*  dans  son  intérêt  particulier,  puisqu'il  est  appelé 
à  profiter  de  ce  qui  pourra  rester  un  jour,  après  le 
paiement  des  créanciers;  2*  et  dans  Fintérêt  d'au-- 
trm,  c'est-à-dire  dans  celui  des  créanciers  du  défunt 
dont  il  a  déclaré  se  séparer  quant  à  sa  personne. 
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Cette  qualité  (^administrateur  de  sa  propre  chose  dans 
Fintérêt  d'autrui,  impose  à  l'héritier  bénéficiaire  des 
devoirs  et  des  obligations  plusiétendus  que  ceux  d*un 
successible  saisi  qui  administre  provisoirement  la  suc- 
cession avant  la  fixation  du  régime  successif.  Quoique 
non  salarié,  il  ne  peut  impunément  s'y  soustraire  et 
les  méconnaître.  11  est  tenu  personnellement  sur  ses 
biens  propres  d'apporter  dans  sa  gestion  une  diligence 
convenable,  semblable  à  celle  qu'il  apporte  à  la  ges- 
tion des  ses  propres  affaires. 

Cependant  l'administration  de  la  succession  entraîne 
avec  elle  des  embarras,  des  difficultés,  surtout  quand 
l'héritier  se  trouve  en  présence  de  créanciers  et  de  lé- 
gataires disposés  à  gourmander  sa  lenteur,  à  critiquer 
ses  actes  et  à  presser  la  mise  à  fin  de  la  liquidation  du 
patrimoine  héréditaire,  pour  arriver  au  plus  vite  à  la 
conclusion  qui  est  le  but  de  leurs  désirs,  c'est-à-dire  à 
la  répartition  générale  des  proîduits  réalisés. 

Placée  dans  de  telles  circonstances,  la  loi  qui  voulait 
protéger  l'héritier  bénéficiaire  autant  que  possible,  a 
pensé  qu'elle  pouvait  sans  grand  danger  pour  Thon- 
neur  du  défunt,  l'autoriser  à  se  décharger  de  son  ad- 
ministration s'il  venait  à  le  juger  convenable,  dans  le 
cas  où  cette  administration  lui  paraîtrait  onéreuse.  En 
conséquence,  elle  l'autorise  à  s'adresser  aux  créanciers 
et  aux  légataires  du  de  cujus  et  à  leur  tenir  ce  langage  : 
«  J'ai  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d^inventaire, 


Digitized  by 


Google 


N*  317-318    ÉTUDE  IV.  BÉNÉFICE  d'inventaire.  513 

«  dans  l'espoir  qu'il  me  resterait  quelque  chose.  J'ai 
«  été  votre  administrateur  et  le  mien  propre.  Mais 
a  comme  j'entrevois  qu'il  ne  me  restera  rien  ou  fort 
oc  peu.de  chose,  et  comme  les  embarras  de  mon  admi- 
anistration  m'apparaissent  maintenant  plus  grands 
«  que  les  profits  que  je  pourrais  en  retirer,  je  donne 
«  ma  démission  de  gérant,  je  me  démets  de  mon  man- 
«  dat  légal.  Faites  vous-mêmes  administrer  le  patri- 
«  moine  héréditaire  que  je  vous  délaisse,  et  payez-vous 
(c  comme  vous  l'entendrez.  Toutefois,  je  ne  veux  pas 
a  pour  cela  abdiquer  ma  qualité  d'héritier  présomptif 
a  de  celui  que  j'ai  fait  revenir  à  la  vie,  en  acceptant 
c(  bénéficiairement  pour  vous  payer  dans  les  limites  de 
«  ses  facultés  ;  et  si  après  vous  avoir  donné  satisfaction 
a  il  retourne  dans  son  tombeau,  la  fiction  ayant  atteint 
«  son  but,  en  laissant  quelque  chose  sur  la  terre,  j'en- 
tt  tends  en  profiter.  » 

Voilà  la  théorie  ingénieuse  des  art.  802  et  803  du 
Code  Napoléon. 

318.  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'héritier  est  un 
renonçant  à  succession,  au  cas  des  art.  802  et  803, 
comme  quelques  jurisconsultes  l'ont  écrit. 

Il  ne  faut  pas  croire,  non  plus,  avec  l'auteur  d'un 
nouveau  traité  sur  le  bénéfice  d'inventaire  annoncé 
par  la  presse  (1),  que,  sous  le  Code  Napoléon,  l'obhga- 


(1)  Ce  traite  n'a  pas  encore  été  publié  que  nous  sachions.  L'auteur  est 
n  33 
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tion  de  l'héritier  ^bénéficiaire  envers  les  créanciers  du 
défunt  est  personnelle^  tout  comme  celle  de  l'héritier 
pur  et  "simple ,  que  seulement  l'exercice  de  Faction 
des  créanciers  est  suspendue  constante  beneficio,  jusqu^à 
ce  que  le  chiffre  de  l'obligation  de  l'héritier  et  par 
suite  les  droits  des  créanciers  soient  légalement  déter- 
minés. Non.  Tel  n'est  pas  le  système  de  la  loi  qui  nous 
régit.  L'opinion  de  Loyseau  a  été  rejetée  dans  l'ancien 
droit,  et  les  auteurs  du  Code  Napoléon  n'ont  fait  que 
consacrer  ce  qui  se  passait  dans  la  pratique  avant  eux  : 
pratique  qui  était  un  peu  en  avant,  dans  les  idées  de 
protection  du  public,  sur  le  système  de  Lebrun  et  de 
Pothier.  C'est  bien  l'antique  séparation  collective  des 
patrimoines  du  titre  au  Digeste  De  separationibus,  sauf 
les  questions  de  forme,  quia  été  appliquée  à  notre  héri- 
tier bénéficiaire  et  qui  constitue  la  base  fondamentale 
du  régime  successif  qui  nous  occupe.  Il  n'y  a  pas,  sui- 
vant nous,  à  en  douter.  Or,  dès  que  les  patrimoines 
sont  séparés  et  que  toute  idée  de  confusion  a  cessé 
d'exister^  il  est  évident  que  :  hceres  recessit  a  personâ 
creditorum  et  creditores  (etiam  inviti)  y ecesserunt  à  per- 
sonâ hœredis.  Par  conséquent,  sous  un  tel  régime,  les 
créanciers  de  la  succession  n'ont  pas  et  ne  sauraient  * 
avoir  d'action  personnelle  contre  l'héritier,  si  ce  n'est 


M.  Ahédée  Nicolas,  ancien  notaire  et  avoué  au  tribunal  de  Marseille. La  citatioo 
que»nous  faisons  est  le  résumé  de  la  pensée  fondamentale  de  son  livre,  d*aprés 
le  protjMcfiM'qui  nous  a  éfô  adressé. 
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dans  les  cas  où  il  est  personuellement  responsable  pour 
avoir  transgressé  et  outrepassé  ses  pouvoirs  (1). 

319.  —  A  la  vérité,  rhéritier  bénéficiaire  étant 
chargé  par  la  loi  d'administrer  à  tinstar  d'un  économe 
personnellement  intéressé  les  biens  provenant  du  dé- 
funt, da7is  tintérêt  des  créanciers  de  la  succession  et  dans 
le  sien  propre,  il  est  tenu  personnellement  en  cette  qua- 
lité de  leur  rendre  compte  des  faits  relatifs  à  son  ad- 
ministration (art.  803),  et  il  peut  être  exécuté  sur  ses 
biens  personnels  pour  le  reliquat  dont  il  est  judiciaire- 
ment ou  amiablement  reconnu  débiteur.  Mais  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  est  le  représentant  de  la  personne  du 
défunt  à  leur  égard,  c'est  uniquement  parce  qu'il  doit 
compte  de  sa  gestion  à  ceux  dans  l'intérêt  desquels 
elle  est  organisée,  et  parce  qu'il  ne  doit  pas  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui. 

Cela  est  si  vrai  que,  d'après  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  de  cassation,  la  séparation  collective 
qui  résulte  du  bénéfice  d'inventaire  est  immuable,  dans 
tous  les  cas  où  les  créanciers  ont  intérêt  à  la  mainte- 
nir, puisque  la  peine  de  la  déchéance  introduite  en 
leur  faveur  ne  saurait  être  rétorcjnée  contre  eux,  d'où 
il  faut  conclure  que  si  de  nouveaux  biens  ayant  appai^ 
tenu  au  défunt  venaient  à  être  découverts  après  tous 


(1)  Cod.Nap.,  art.  803.  Voy.  Tambour,  pag.  279,  sect.  1,  §1  etBREssoLES, 
Revue  de  législation,  tom.  XVU,  1843,  pag.  56,  n«,59. 


Digitized  by 


Google 


516  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     PT  319-320 

les  comptes  rendus  ef  apurés,  ils  n'en  seraient  pas 
moins  soumis  au  régime  de  séparation  collective  et 
séparés  de  ceux  particuliers  de  l'héritier,  dans  les  cas 
oîi  les  créanciers  et  légataires  n'auraient  pas  été  entiè- 
rement satisfaits  par  le  résultat  des  premières  opéra- 
tions. 

Cela  posé,  voyons  les  conséquences  du  système. 

320.  —  Du  principe  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
constitué  administrateur  de  la  succession  séparée  de 
son  propre  patrimoine,  et  que  le  but  de  cette  adminis- 
tration organisée  dans  un  intérêt  collectif  est  d'abord 
le  paiement  des  créanciers  et  des  légataires  du  défunt, 
il  résulte  qu'il  est  investi  par  la  loi  des  pouvoirs  néces- 
saires à  la  gestion  et  à  la  réalisation  des  valeurs  héré- 
ditaires. 

Ainsi,  il  exploite  les  immeubles,  il  ensemence  les 
terres,  il  pass^  et  renouvelle  les  baux  qui  n'excèdent 
pas  neuf  années  (art.  595, 1427, 1430, 1718],  il  fait  les 
réparations  nécessaires,  il  prend  et  renouvelle  les  ins- 
criptions de  privilèges  et  d'hypothèques,  il  poursuit 
les  débiteurs,  il  les  quittance  des  sommes  qu'il  reçoit, 
il  a  le  maniement  des  deniers  à  la  différence  du  cura- 
teur à  la  succession  vacante  (Cod.  Nap.,  art.  803,  808, 
813],  il  intente  les  actions  soit  purement  personnelles, 
soii personnelles  in  rem  scriptœ,  soit  réelles,  soit  persoti- 
nelles-réelles  ou  mixtes.  Il  y  défend  :  le  tout  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  et  à  là  charge  de  rendre  compte 
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à  qui  de  droit,  sous  la  surveillance  des  créanciers  et 
des  légataires  du  défunt  qui  peuvent  toujours  interve- 
nir â  leurs  frais,  pour  voir  si  les  choses  se  passent 
convenablement,  et  pour  déjouer  ou  réprimer  au  be- 
soin les  collusions  frauduleuses  (art.  1167). 

321.  —  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'adminis- 
tration de  l'héritier  bénéficiaire  quoique  non  définie 
catégoriquement  par  la  loi,  doit  s'entendre  dans  un 
sens  large,  puisqu'il  administre  sa  propre  chose  dans 
son  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  d'autrui%  Il  faut 
dans  les  diflScultés  qui  surgissent  à  son  occasion,  s'aider 
dans  le  silence  du  Code  des  analogies  que  fournissent 
les  titres  de  t absence,  des  tutelles^  du  contrat  de  mariage 
et  de  la  section  relative  à  la  vacance,  en  ne  perdant 
pas  de  vue  surtout  le  point  de  savoir  si  ses  actes  sont 
titiies  à  la  succession. 

Il  est  évident  que  s'il  exploite  par  lui-même  les  biens 
héréditaires,  il  doit  compte  des  fruits  (1).  Mais  il  ne 
faut  cependant  pas  qu'il  aille  au-delà  des  pouvoirs* 
d'une  large  administration.  Ainsi,  il  engagerait  sa  res- 
ponsabilité, s'il  ouvrait  des  mines,  des  carrières  sur  les 
immeubles  héréditaires,  s'il  démolissait  des  bâtiments, 
s'il  faisait  des  coupes  de  futaies  qui  auraient  pour  ré- 
sultat de  diminuer  considérablement  la  valeur  des 
bois. 

(1)  Il  a  le  droit  de  les  vendre 'au  marché,  sans  formalités  judiciaires. 
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322.  —  Doit-il  les  intérêts  des  sommes  de  la  succes- 
sion dont  il  n'a  pas  fait  emploi  ? 

Non.  Mais  la  question  de  négligence  à  remployer 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  constituer  tme 
faute.  11  ne  fera  pas  mal,  quelque  étendus  que  soient 
ses  pouvoirs,  de  se  conformer  à  l'art.  1067  du  Code 
civil.  Du  reste,  ce  que  nous  disons  sous  ce  rapport  n'est 
que  indicatif;  car  il  peut,  sous  sa  responsabilité,  faire 
tous  les  emplois  qu'il  juge  convenables.  11  a  évidem- 
ment et  à  fortiori  les  pouvoirs  d'un  tuteur. 

323.  —  De  la  vente  des  biens  de  la  succession  et  spé- 
cialement des  meubles.  —  L'~administration  comptable 
de  la  succession  ayant  pour  objet  définitif  la  répartition 
entre  les  ayant-droits  du  patrimoine  du  défunt  à  Tei* 
clusion  des  créanciers  particuliers  de  l'héritier,  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  investi  du  pouvoir  de  vendre  les 
biens  qui  en  dépendent,  à  la  charge  par  lui  de  se  con- 
former aux  dispositions  législatives  qui  ont  été  pres- 
crites dans  un  intérêt  collectif. 

Ainsi,  il  vend  le  mobiher  même  sans  autorisation  de 
justice  (1);  mais,  il  doit  faire  procéder  à  cette  vente 
par  le  ministère  d'un  officier  pubUc,  aux  enchères  et 


(1)  Argoment  de  Tart.  987  du  Gode  de  procédure.  M.  Duranton  (Ipm.  VU, 
Tfi  26)  exige  cepeudaDt  cette  autorisation  dont  il  fait  résulter  la  nécessité  d'oo 
argument  de  Tart.  796  du  Code  Napoléon  ;  mais  c'est  aller  au-delà  de  la  loi  qû 
ne  prescrit  pas  Taccomplissement  de  cette  formalité.  (Yoy.  Vazeille,  art.  805, 
n«  1 .)  Autrefois,  on  attachait  peu  de  prix  aux  meubles  ;  vilis  mobilium  pot- 
se$8io.  (Yoy.  M.  Demolombe,  Sueee$8.fUm.  Hl,  n«  281.) 
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dprès  les  publications  accoutumées  (Cod.INap.^art.  805 
et  Cod.  procéd.,  art.  986  et  suiv.)  (1). 

324.  —  Que  décider  à  l'égard  des  choses  qui  par 
leur  nature  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  mises  aux 
enchères,  sans  éprouver  une  dépréciation  énorme  :  par 
exemple,  des  marchandises  dont  il  faut  se  défaire  à 
l'instant  même  et  autres  choses  semblables  î... 

Nous  pensons  que  lorsque  ces  cas  se  présentent, 
l'héritier  bénéficiaire  peut  obtenir  par  requête  de  la 
justice  l'autorisation  de  vendre  sans  formalités.  Sans 
doute,  les  magistrats  ne  sauraient,  en  principe,  le  dis- 
penser de  l'exécution  des  art.  805  et  806  du  Code  Na- 
poléon; mais  les  choses  dont  il  s'agit,  ne  sont  pas 
entrées  dans  les  prévisions  du  législateur  qui  a  aussi 
oublia  la  réalisation  des  créances  actives  au  moyen  de 
cessions  parfois  nécessaires.  N'est-il  pas  évident  que 
dans  des  opérations  de  cette  nature,  les  créanciers 
seraient  mal  vus  à  venir  demander  contre  l'héritier  la 
peine  de  la  déchéance  pour  défaut  d'observation  des 
formalités  prescrites?...  l'habile  àsuccéder  pourrait  s'y 
livrer  sans  péril,  à  plus  forte  raison  l'héritier  bénéfi- 


(1)  Le  juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s*il  autorisait  un  autre  mode  de 
▼ente  que  celui  prescrit  par  la  loi.  La  cour  suprême  (arrêt  du  19  février  1821) 
a  cassé  un  arrêt  de  Dijon  qui  avait  laissé  à  l'héritier  bénéficiaire  Toption  ou  de 
conserver  les  meuBles  pour  Testimalion  fixée  par  Tinventaire  et  par  une  exper- 
tise, ou  de  les  faire  vendre.  (Voy.  Dalloz,  Répert.  V^  Succession,  n»  832). 
Mais  si  la  chose  n'était  pas  susceptible  d'être  mise  aux  enchères  avec  les  forma- 
lités requises,  il  est  douteux  que  cette  jurisprudence  serait  suivie  à  la  rigueur. 
(Voy.  différentes  décisions  judiciaires  rapportées  par  Dalloz,  loe.  cU,,  n«  835.) 
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ciaire.  Il  faut  voir  en  toutes  choses,  Tesprit  de  la  loi  qui 
ne  s'occupe  que  de  ce  qui  arrive  le  plus  souvent;  mais 
lorsqu'il  se  présente  des  circonstances  tout  exception- 
nelles, le  législateur  lui-même  ne  verrait  pas  d'un  bon 
oeil  ses  instruments  fausser,  sous  prétexte  d'un  rigo- 
risme outré,  ses  dispositions  générales  pour  en  conser- 
ver la  lettre  à  tout  prix.  Croyons  donc  qu'A  est 
certains  cas,  dans  lesquels  les  tribunaux  peuvent  auto- 
riser l'héritier  bénéficiaire  à  vendre,  par  exemple  des 
marchandises  avariées,  des  comestibles  susceptibles  de 
se  perdre  du  jour  au  lendemain,  et  même  des  choses 
qui  ne  trouveraient  pas  d'acheteur  autrement  qu'à 
main  ferme,  sans  l'accompUssement  des  formalités  de 
l'art.  805.  Dans  les  questions  de  déchéance,  les  faits 
particuhers  exercent  une  grande  influence  sur  la  déci- 
sion des  magistrats.  Il  faut  repousser  l'opinion  trop 
rigoureuse  de  Tambour  qui  décide  que  la  déchéance 
prononcée  par  les  art.  988  et  989  du  Code  de  procéd., 
est  absolue.  (Art.  1449.  Voy.  aussi  Demante,  tom.  III, 
nM28ôwV,etl28  6wVI). 

325.  —  Quid,  à  l'égard  des  rentes  sur  l'Etat? 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  excédant  cinquante 
francs,  l'héritier  bénéficiaire  doit  se  faire  autoriser  par 
le  tribunal  à  la  vendre  comme  s*ii  s'agissait  d'un  im- 
meuble  (1). 

(1)  Atîs  du  Gonsead^Etetdtt  19  nov.  1807, 11  janvier  1806.  L.  dttSi  mars  ia06. 
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*  Mais  lorsque  la  rente  n'excède  pas  ce  chiffre,  la 
question  de  savoir  si  Théritier  bénéficiaire  trouve  dans 
sa  qualité  les  pouvoirs  suffisants  pour  opérer  la  cession 
ou  transfert  sans  aucune  formalité,  est  sujette  à  con- 
troverse. 

Ifun  côté,  on  peut  dire  que  le  prix  des  rentes  est 
variable  d'un  instant  à  l'autre,  et  qu'il  ne  saurait  ap- 
partenir à  un  administrateur,  en  l'absence  de  textes  à 
cet  égard,  de  se  rendre  juge  souverain  de  l'opportu- 
nité du  moment  de  la  vente  ;  que,  dam  tous  les  cas,  la 
loi  exige  que  le  mobilier  soit  vendu  aux  enchères  pu- 
bliques et  après  affiches  (art.  805),  et  que,  par  consé- 
quent, la  vente  d'une  rente,  si  minime  qu'elle  soit, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
les  ventes  de  meubles,  peut  entraîner  contre  l'héritier 
la  déchéance  du  bénéfice.  (Cod.  proc,  art.  989). 

l/un  autre  côté,  on  fait  observer  que  les  enchères  et 
les  affiches  prescrites  par  le  Code  de  procédure  ne  ser- 
viraient à  rien,  que  les  surprises  sont  impossibles, 
puisque  les  fonds  publics  sont  cotés  à  la  Bourse,  à  la 
chaleur  des  enchères,  d'après  le  mode  de  vente  parti- 
culier à  cette  espèce  de  meubles,  et  que  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  l'héritier  bénéficiaire, 
le  pouvoir  de  vendre  les  rentes  n'excédant  pas  cin- 
quante francs,  sans  autres  formalités  que  celles  inhé- 
rentes aux  ventes  de  ces  sortes  de  valeurs. 

Nous  nous  rangeons  à  ce  dernier  système.  C'est  celui 
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qui  a  prévalu  dans  l'usage.  Tout  ce  que  les  créanciers 
séparés  pourraient  raisonnablement  exiger,  serait  que 
l'héritier  bénéficiaire  débitât  son  compte  du  prix  de  la 
rente  suivant  la  moyenne  du  taux  coté  à  la  Bourse,  le 
jour  où  il  aurait  opéré  la  cession. 

Notons  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  vendre  ainsi 
toutes  les  renies  sur  l'Etat  trouvées  dans  la  successioui 
lors  même  que  les  inscriJ)tions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  dépasseraient,  réunies,  la  somme  de 
cinquante  francs ,  pourvu  toutefois  que  prises  isolé- 
ment, elles  n'excèdent  pas  ce  chiffre. 

326-  —  Les  ventes  de  rentes  sur  particuliers  sont  ré- 
glées par  les  art.  642  et  989  du  Code  de  pit)cédure. 
Elles  ont  aussi  leurs  formalités  propres. 

A  l'égard  des  créances  et  autres  meubles  incorporels, 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  obhgé  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  judiciaire  pour  en  opérer  la  cession. 
Il  peut  se  dispenser  des  affiches  et  de  la  mise  aux  en- 
chères (1),  L'art.  989  du  Code  de  procédure  n'a  eu  en 
vue  que  les  rentes  sur  particuUers.  Il  a  laissé  les  créan- 
ces et  tous  les  meubles  incorporels  dans  le  droit  com- 
mun. Uhéritier  peut  donc  vendre,  suivant  le  mode  qui 
lui  convient,  de  gré  à  gré  et  sans  autorisation  de  jus- 


(1)  Voy.  cependant  PoiîJOL,  art.  805,  n«  4.  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  805.  DucAURROY,  Bonnier  et  Roustain,  lom.  II,  n«  626.  Hais  il  est  évi- 
dent que  Tart.  805  du  Code  Napoléon  ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels 
en  général. 
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tice,  les  crc^ances  et  lesvaleu^rs  inditstrielles  en  général. 
Cest  un  point  passé  dans  les  habitudes  et  qui  ne  se 
discute  plus  (1). 

L'autorisation  n'est  pas  non  plus  nécessaire  pour  la 
vente  des  céréales,  des  fruits  et  des  denrées  qu'on  est 
dans  l'usage  de  vendre  sur  les  marchés.  L'habile  à  suc- 
céder qui  n'a  pas  encore  pris  de  parti  définitif,  peut  se 
livrer  à  ces  sortes  d'opérations,  à  plus  forte  raison  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut-il  les  faire  suivant  les  mercu- 
riales, sans  crainte  d'encourir  la  déchéance  (2). 

Ainsi,  bien  que  les  art.  805  et  806  du  Code  Napoléon 
divisent  les  valeurs  de  la  succession  en  meubles  (ffune 
part,  et  en  immeubles  de  F  autre,  et  qu'en  opposant  les 
meubles  aux  immeubles,  ils  semblent  comprendre 
dans  le  mot  meubles,  tout  ce  qui  n'est  pas  immeubles, 
et  réciproquement,  néanmoins  il  ne  faut  les  entendre 
ni  d'une  manière  trop  restrictive,  ni  d'une  manière 
trop  extensive.  Il  y  a  des  modes  particuliers  de  ventes 
qu'il  faut  suivre  suivant  les  circonstances,  et  il  est  des 
cas,  dans  lesquels  il  n'y  a  aucune  formalité  spéciale  à 
accomplir. 

327.  —  De  la  vente  des  immeubles,  —  Si  l'héritier 


(1)  Tamboub,  pag.  333.  Demante,  tom.  III,  n»  128  bn,  Il-m.  Demolombe, 
Success,,  tom.  III,  n»  279,  264,  276.  ZACHARiiC-AuBBY  et  Rau,  tom.  V, 
g  618,  C,  et  not.  22.  Dalloz,  F«  Succession,  n»  838. 

(2)  Voy.  Chauveau  sar  Carré,  va  2520.Bioché,  V^ Bénéfice  d^inv.,  n»  67. 
Thomine,  tom.  II,  c«  1185.  Dalloz,  K^  Succession,  n«  838. 
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bénéficiaire  ne  peut  en  général  vendre  les  meubles  de 
la  succession  que  sous  la  garantie  de  certaines  forma- 
lités prescrites  dans  l'intérêt  collectif,  sans  encourir  la 
déchéiance  du  bénéfice,  on  sent  qu'il  doit  en  être  de 
même,  à  fortiori,  à  l'égard  des  valeurs  immobilières 
laissées  par  le  de  cujm.  Aussi,  la  loi  exige-t-elle  non- 
seulement  que  la  vente  des  immeubles  soit  faite 
comme  celle  du  mobilier,  aux  enchères  publiques  et 
après  les  publications  accoutumées,  mais  elle  veut,  de 
plus,  que  l'héritier  bénéficiaire  se  pourvoie  devant 
la  justice  d'une  autorisation  de  vendre.  L'art.  806  du 
Code  Napoléon  et  les  art.  987  et  988  du  Code  de  pro- 
cédure tracent  à  cet  égard  la  marche  que  doit  suivre 
l'héritier  bénéficiaire. 

328.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'inobservation 
des  formalités  judiciaires  peut,  si  les  créanciers  de  la 
succession  ont  intérêt  à  la  provoquer  et  s'ils  la  provo- 
quent en  effet,  faire  prononcer  la  nullité  des  ventes 
immobilières  consommées  au  mépris  des  dispositions  im- 
pératives  et  prohibitives  de  la  loi.  L'art.  806  du  Code  Na- 
poléon dispose  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre 
les  immeubles  qu^en  suivant  les  formes  établies  pour  ces 
sortes  de  ventes.  C'est  bien  dire  par  là  que  si  la  vente  a 
eu  Ueu  à  P amiable,  sans  le  concours  ou  le  consentement 
de  tous  les  intéressés,  elle  est  nulle  pour  vice  de  forme, 
ou  tout  au  moins  annulable  à  la  requête  de  ceux  que  les 
formalités  prescrites  ont  eu  pour  but  de  protéger. 
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Lorsque  la  négative  précède  le  verbe  peut  dans  un 
texte,  elle  indique  la  nullité  de  l'acte  fait  au  mépris  de 
la  disposition  :  negativa  prœposita  verbo  potest,  tollit 
potentiam  juris  et  facti  et  inducit  necessitatem  prœcisam, 
designans  actum  inpossibilem  (1). 

On  le  décidait  ainsi  autrefois  dans  les  ressorts  de 
celles  des  coutumes  qui  contenaient  des  dispositions 
semblables  à  celles  des  art.  805  et  806  du  Code  Napo- 
léon. «  Si  dans  la  coutume  d'Orléans,  dit  Lebrun  (2), 
«un  héritier  bénéficiaire  avait  vendu  un  héritage, 
«  sans  les  formalités  des  criées,  contre  la  disposition  de 
«  l'art.  343  de  cette  coutume,  j'estime  qu'il  y  aurait 
«  action  révacatoire  pour  faire  casser  la  vente.  C'était 
«  aussi  le  sentiment  de  Lalande  sur  cet  article...  (3)  » 

Cette  opinion  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui, 
puisque  le  Code  Napoléon  n'a  fait  que  reproduire  les 


(i)  Ce  brocard  qoi  est  Uré  de  la  loi  5  au  Cod.  De  legibus,  ne  doit  toutefois 
s'appliquer  qu'avec  discernement  et  secundùm  stUyectam  materiam.  Dumou- 
lin, nova  et  analytica  expliçatio  de  la  loi  1  au  ff.  De  verhor.  ohlig. 

(2)  Success.,  liv.  III,  chap.  iv,  n»  18. 

(3)  La  question  était  toutefois  controversée  ainsi  que  nous  l'apprend  Fer- 
RigRE  sur  l'art.  3U  de  la  Coutume  de  Paris.  Pothier  considérait  la  vente 
amiable  comme  valable^  sauf  par  le  juge  à  condamner  l'béritier  bénéficiaire  en 
des  dommages  et  intérêts  envers  les  créanciers  de  la  succession,  s'ils  avaient 
éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  l'infraction  aux  prescriptions  de  la  Coutume. 
Les  hypothèques  n'étaient  pas  purgées  par  la  vente  faite  au  mépris  des  formalités 
exigées  par  la  loi  et  l'acheteur  avait  un  recours  contre  l'héritier  bénéficiaire... 
(Voy.  les  commentaires  de  Pothier  sur  cet  article  et  surtout  son  Traité  des 
Successions,  chap.  m,  art.  2,  g  5.  Voy.  aussi  Perrière.  Coût,  de  Paris, 
art.  34i.  n»  5. 
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dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sur  ce 
point.  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  rationnel,  et  cette  solu- 
tiôn  est  commandée  par  là  protection  à  laquelle  ont 
droit  les  créanciers  séparés.  Car  sans  argumenter  de 
rineflScacité  de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
contre  un  héritier  insolvable,  ou  qui  veut  jouer  au  fin 
avec  eux,  c'est  un  principe  général  que  les  lois  prohi- 
bitives emportent  peine  de  imllité,  quoique  cette  peine 
n*y  soit  pas  formellement  exprimée  (1).  A  la  vérité,  l'ar^ 
ticle  qui  posait  cette  règle  a  disparu  de  l'édition  offi- 
cielle du  Code  Napoléon  :  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
a  été  abrogée,  c'est  uniquement  parce  que  le  législa- 
teur a  cru  inutile  de  consigner  dans  son  œuvre  les 
aphorismes  généraux  que  les  rédacteurs  du  projet  pri- 
mitif avaient  jugé  convenable  de  placer  au  frontispice 
de  leur  ouvrage. 

Cependant,  presque  tous  nos  jurisconsultes  suivent 
une  doctrine  contraire.  Suivant  eux,  la  vente  n'est 
point  annulable,  et  la  seule  peine  qu'encourt  l'hérilier 
pour  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, consiste  en  ce  qu'il  est  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire et  qu'il  peut  être  condamné  à  payer  les  créan- 
ciers en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Ils  fondent 
leur  système  à  cet  égard,  sur  les  art.  988  et  989  du 


(1)  Projet  de  Pan  YIII.  Liv.  préliminaire ,  tiU  IV ,  art.  9,  quidquid  prohi" 
benU  lege  factum  tit,  nuUum  producit  effeetum. 
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Code  de  procédure  dont  la  r(5dactioii  paraît  en  effet 
favorable  à  leur  manière  de  voir. 

M.  Demolombe  qui  combat  les  conclusions  d'un  ar- 
ticle que  nous  avons  publié  dans  la  Revue  pratique  en 
1857  (1),  s'écrie  :  «  On  en  est  venu  là  !  mais  ceci  est 
c<  bien  manifestement  impossible?...  Il  a  été  reconnu 
«  par  M.  Siméon  lors  de  la  présentation  au  Corps  légis- 
te latif  du  Code  de  procédure  (art.  988  et  989)  que  la 
a  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  était  une  garantie 
tt  suflBsante  pour  les  créanciers.  La  vente  est  donc  vala- 
«  ble!...  »  Sans  doute,  la  solution  que  M.  Demolombe 
donne  à  cette  question  importante  est  la  conséquence 
de  son  système  qui  ne  veut  pas  voir,  en  principe,  de 
séparation  collective  des  patrimoines  dans  le  bénéfice 
d'inventaire.  Pour  lui,  l'héritier  bénéficiaire  est  un 
quasi  héritier  pur  et  simple  ayant  toujours  le  droit  de 
renoncer  au  bénéfice,  sans  avoir  à  s'occuper  de  ce  que 
pourront  devenir  les  créanciers.  Il  n'est  pas  dès  lors 
étonnant  que  l'élève  de  Pothier  suive  les  errements  de 
son  maître.  Il  aurait  même  dû  décider  avec  lui  que  la 
vente  des  immeubles  sans  formalités  de  justice  n'en- 
traine  pas  la  déchéance!...  Mais  le  Code  de  procédure 
ayant  voulu  le  contraire,  il  se  rattache  naturellement 
à  l'opinion  émise  par  M.  Siméon  :  opinion  du  reste  con- 
forme à  notre  théorie,  sauf  en  un  point  que  M.  Siméon 

(i)  Aevtie,  pag.  228,  n»  13.  (Voy.  M.  Demolombe.  iom.  3,  n»  172). 
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n'a  pas  touché,  parce  qu'il  ne  s'est  préoccupé  que  de 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  et  que  sa  pensée  ne  s'est 
pas  arrêtée  sur  la  possibilité  inattendue  de  l'insolva- 
bilité de  l'héritier  bénéficiaire  (1). 

11  nous  semble  que  c'est  faute  d'avoir  été  suffisam- 
ment au  fond  des  choses,  que  nos  interprètes  ont 
accepté  la  solution  que  reproduit  M.  Demolombe  con- 
tre notre  manière  de  voir.  11  faut  sans  doute  respecter 
pieusement  les  textes;  mais  il  faut  aussi  en  pénétrer 
le  sens  et  le  véritable  esprit  et  souvent,  la  lettre  est,  si 
on  l'interprète  judaïquement,  susceptible  drégarer  le 
commentateur  sur  la  véritable  pensée  du  législateur. 
Quel  a  été  l'objet  des  art.  988  et  989  du  Ck)de  de 
procédure?  Le  voici  :  ils  n'ont  eu  pour  but  que  de 
trancher  une  question  autrefois  controversée,  tout 
en  laissant  entière  celle  qui  nous  occupe  et  dont  la 
solution  juridique  réside  dans  le  principe  ci-dessus  rap- 
pelé et  dans  les  art.  805  et  806  du  Code  Napoléon. 

Les  art.  344  de  la  Coutume  de  Paris  et  343  de  la 
coutume  d'Orléans  exigeaient,  comme  le  Gode  N^q^o- 


(i)  Quand  un  héritier  majeur  accepte  la  succession  par  bénéfice  dMoventaire, 
c*est  parce  quMl  ne  veut  pas  confondre  son  patrimoine  avec  celui  du  défunt, 
c'est  parce  qu*il  est  solvable  et  gue  le  défunt  ne  l'est  pas.  Voilà  ce  qui  airive 
presque  toujours.  On  sent  dès  lors  que  M.  Siméon  ne  s*est  arrêté  qn*à  cette 
hypothèse  dans  laquelle  la  déchéance  est  suffisante  pour  assurer  le  paiement  des 
créanciers.  Mais  l'expérience  a  démontré  depuis  que  sa  prétendue  peine  de  la 
déchéance  est  un  non  sens  lorsque  par  un  revers  de  fortune  ou  par  ruse  Théri- 
tier  devient  insolvable.  De  là  la  nécessité,  au  cas  indiqué,  d'appliquer  dans 
toutes  ses  conséquences  Fart.  806  du  Code  Napoléon. 
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léoD,  la  vente  aux  enchères  après  publications  et  dfS- 
ches.  Mais  ceux  des  jurisconsultes  qui  sacrifiaient  tous 
les  intérêts  contraires  à  la  famille,  et  notamment  Po- 
thier,  ne  voulaient  même  pas  que  l'héritier  bénéficiaire 
fût  déclaré  déchu  du  bénéfice,  pour  ne  s'être  pas  con- 
fonné  aux  prescriptions  de  ces  coutumes.  La  déchéance 
leur  paraissait  une  peine  trop  sévère  pour  un  honrnie 
qui  était  à  leurs  yeux,  le  véritable  représentait  du 
défunt,  et  auquel  ils  reconnaissaient  le  droit  de  libre 
disposition  comme  à  un  héritier  pur  et  simple.  Toute- 
fois, si  dans  leur  théorie  l'héritier  bénéficiaire  n'était 
pas  déchu  du  bénéfice  pour  avoir  enfreint  les  disposi- 
tions de  la  coutume  relative  aux  criées,  ils  le  condam- 
naient envers  les  créanciers  de  la  succession,  en  des 
dommages  M  intérêts  qui  consistaient  ordinairement 
dans  la  crue  du  quart  de  la  prisée,  s'il  s'agissaif  d'une 
vente  mobilière,  ou  dans  la  dififérence  de  la  valeur 
rédle  de  l'immeuble  vendu  sans  formahtés,  comparée 
au  prix  porté  au  contrat,  si  les  créanciers  prétendaient 
que  la  vente  avait  été  faite  à  vil  prix  (1). 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  et  du  Code  de 
procédure  qui  connaissaient  cette   controverse,  ont 


(i)  POTHiER,  Cout.  d'Orléans,  art.  349,  et  Ferrière,  art.  3U  de  la  Coût. 
^  Paris,  n*  5.  U  y  cite  Ricard  comme  étant  de  son  avis.  Du  reste  Perrière 
donne  la  question  comme  controversée;  car  U  M  dans  ses  commentaires  sur 
cet  art.  3U  que  plusieurs  estiment  qu'il  est  nécessaire  de  garder  les  solen- 
«itéï  du  décret. 

n  U 
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avec  raison  rejeté  le  système  de  Pothier  empreint  d'une 
faveur  exagérée  pour  la  famille  au  préjudice  des  créan- 
ciers^ et  ils  ont  établi  que,  dans  tous  les  cas,  la  vente 
amiable  faite  par  rbéritief  bénéficiaire,  serait  une 
cause  de  déchéance  du  bénéfice  ;  mais,  et  c'est  ici  que 
nous  nous  séparons  de  M.  Demolombe,  c*est  bien  en- 
tendu, sous  la  réserve  tacite,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  immobilières,  que  les  créanciers  du 
défunt  auraient  le  droit  de  les  faire  déclarer  nulles  dans 
les  cas  où  ils  auraient  intérêt  à  maintenir,  malgré  Thé- 
ritier,  la  séparation  collective  des  patrimoines.  Le 
système  n'aboutirait  pas  sans  cela,  et  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême  sur  l'immuabilité  du  régime  de 
séparation  collective  serait  boiteuse,  si  les  prescriptions 
de  l'art.  806  pouvaient  être  regardées  comme  pure- 
ment comminatoires.  Les  art.  988  et  989  du  Code  de 
procédure  sainement  interprétés  n'ont  donc  pu  en 
réalité  statuer  que  pourries  cas  ordinaires,  sans  vouloir 
priver  en  rien  les  créanciers  des  moyens  de  nullité 
résultant  en  leur  faveur  de  l'art.  806  du  Code  Napo- 
léon et  du  principe  ci-dessus  rappelé.  Le  plus  souvent 
une  simple  peine  de  déchéance  du  bénéfice  est  suffi- 
sante pour  assurer  le  sort  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, et  la  loi  n'a  pas  dû  présumer  l'insolvabilité  pe^ 
sonnelle  de  l'héritier ,  dès  qu'il  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Mais  lorsque  cette  insolvabilité  imprévue 
vient  compUquer  les  rouages  de  la  machine,  il  ne 
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saurait  plus  en  être  de  même,  parce  que  les  créanciers 
peuvent  avoir  à  rétorquer  le  bénéfice  contre  celui  qui 
Ta  établi  et  à  maintenir  la  séparation  collective  des 
deux  patrimoines  qui  en  résulte  de  piano  à  leur  profit. 
Or,  quelle  protection  auraient  les  créanciers  séparés, 
si  on  ne  leur  reconnaissait  pas  la  faculté  de  faire  annu- 
ler les  ventes  consenties  au  mépris  des  formalités  qui 
les  protègent  !...  Aucune  apparemment  :  les  art  2111 
et  2113  n'ayant  rien  à  voir  en  pareille  matière  (1). 
Concevrait-on  un  système  de  séparation  des  patrimoi- 
nes tel  que  le  reconnaît  la  Cour  de  cassation  d'accord 
aujourd'hui  avec  la  pratique,  dans  lequel  l'adminis- 
trateur aurait  le  droit  exorbitant  de  vendre  les  immeu- 
bles de  la  succession  à  vil  prix,  à  des  prête-noms  peut- 
être,  et  de  venir  ensuite  payer  les  créanciers  en 
quelque  sorte  co-propriétaires  du  corps  héréditaire  en 
ce  sens  qu'il  leur  est  exclusivement  afiecté,  avec . . .  son . . . 
insolvabilité  !  La  loi  aurait-elle  été  inconséquente  à  ce 
point  que  voulant  punir  l'héritier  bénéficiaire  d'une 
infraction  à  ses  dispositions  prohibitives,  elle  lui  aurait 
en  réaUté  fait  un  avantage  pour  les  avoir  enfreintes  1 

Non.  Autre  temps,  autre  mœurs  1  L'héritier  béné- 
ficiaire, sous  l'empire  de  notre  législation  actuelle,  ne 
saurait  avoir  le  droit  de  libre  disposition  que  restreint 
par  des  formalités  prescrites  dans  un  intérêt  collectif. 

(1)  Cassation,  18  juin  1833.  Dbyill.,  1833,  1-730. 


Digitized  by 


Google 


532  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  328 

Il  faut  qu'il  soit  un  incapable  relatif  en  ce  qui  touche 
la  vente  des  immeubles  et  du  mobilier  en  général  dans 
les  cas  où  l'art.  2279  du  Code  Napoléon  ne  serait  pas 
applicable.  A  cette  condition  seulement,  les  créanciers 
de  la  succession  peuvent  espérer  une  protection  sé- 
rieuse. C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  Toullier  (1), 
Chabot  (2),  Delvincourt  (3),  Malpel  (4),  Duranton  (5), 
Vazeille  (6),  Marcadé  (7),  Demolombe  (8),  Dallez  (9)  et 
les  autres  interprètes  qui  suivent  leur  opinion,  ont 
donné  aux  art.  988  et  989  du  Code  de  procédure  une 
portée  abrogatoire  qu'ils  ne  sauraient  avoir.  Le  bon 
sens  réprouve  une  doctrine  qui  fait  un  avantage  à 
celui  qu'elle  veut  punir,  et  si  la  Cour  de  cassation 
recule  devant  la  solution  que  nous  donnons  à  cette 
question  importante,  elle  se  verra  im  jour  dans  la  né- 
cessité d'abandonner  son  excellente  idée  de  séparation 
collective  des  patrimoines  à  laquelle  tout  le  monde  se 
rallie  aujourd'hui,  sauf  les  descendants  de  Pothier  qui 
ne  voient  pas  que  la  roue  ne  tourne  plus  au  XIX* siècle 

(\)  Tom.  IV,  no  373. 

(2)  Art.  806,  no  2.  ' 

(3)  Tom.  U,j)ag.  95. 

(4)  No»  233-238. 

(5)  Tom.  VU,  no  28. 

(6)  Art.  806,  no  1. 

(7)  Art.  806. 

(8)  No  171. 

(9)  Ko  Succesêion»  no  852. 
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comme  elle  toumait.au  XVIIP,  et  que  des  concessions 
sont  devenues  nécessaires  dans  Tintérèt  public!...  Il 
ne  faut  pas  qu'un  héritier  bénéficiaire  puisse  faire 
bonne  chair  des  biens  d'une  succession,  sans  en  payer 
les  dettes!...  Le. bénéfice  d'inventaire  ne  saurait  plus 
être  aujourd'hui  ce  que  Loyseau  appelait  une  inique 
pratique  et  trompeuse  chicanerie  (1)  ! 

Concluons  donc  que  la  disposition  finale  de  l'art.  989 
du  Code  de  procédure  n'est  que  énonciative  et  non  pas 
limitative;  que,  par  conséquent,  les  ventes  faites  par 
l'héritier  bénéficiaire  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  dans  l'intérêt  collectif,  sont  annula- 
bles à  la  requête  des  créanciers  séparés,  s'ils  veulent, 
malgré  l'héritier,  maintenir  le  régime  de  séparation 
collective  qui  les  protège  tout  aussi  bien  que  lui. 

Les  acquéreurs  ont  été  avertis  par  la  déclaration  faite 
au  greffe.  Chacun  est  censé  connaître  la  capacité  de 
celui  avec  lequel  il  contracte;  par  conséquent  ils  n'ont 
aucune  plainte  sérieuse  à  élever  contre  notre  sys- 
tème (2). 

329.  —  Méthode.  —  Nous  venons  de  traiter  :  1*  de 
l'héritier  bénéficiaire  dans  ses  rapports,  A.  avec  ses  co- 
héritiers, B.  avec  le  fisc,  C.  et  avec  le  public  en  gé- 

(1)  Du  Déguerpisêement,  liv.  II,  chap.  m,  no  15. 

(2)  Junge   Dufresne,    Traité   de   la   séparation  des   patrimoines 
no  77. 
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néral  (1)  ;  2*  le  deuxième  paragraphe  (2)  a  été  consacré 
àrexamen  de  rhéritier  bénéficiaire  dans  ses  rapports 
avec  l'être  moral  hérédité  et  dans  ses  rapports  avec  les 
créanciers  et  les  légataires  du  défunt  (3).  Nous  passons 
maintenant  :  !•  à  la  notion  du  droit  des  créanciers  sur 
le  patrimoine  héréditaire;  2* aux  moyens  de  protection 
que  la  loi  met  à  leur  disposition  pour  les  rassurer 
contre  la  défiance  que  l'héritier  peut  leur  inspirer, 
3'  et  à  ceux  qu'ils  peuvent  employer  pour  convertir  en 
argent  les  biens  séparés  et  arriver  au  paiement  de 
leurs  créances. 

SECTION  IIl. 

Du  droit  des  créanciers  et  des  légataires  da  défunt 
sur  le  patrimoine  héréditaire. 

330.  —  Notion  du  droit  des  créanciers  séparés  sur  le 
patrimoine  du  défunt.  —  Méthode.  —  Le  droit  des 
créanciers  séparés  de  la  personne  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire (séparatistes  jure  crediti),  en  ce  qui  touche  le  pa- 
trimoine du  défunt,  a  un  caractère  spécial  qui  le  dis- 
tingue du  droit  de  créance  ordinaire.  Dans  ses  rapports 

(1)  Suprà,  sect.  2,  §  2. 

(2)  Art.  le^ 

(3)  Art.  2. 
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avec  rhéritier,  avec  ses  créanciers  particuliers  et  même 
avec  le  public  en  général,  ce  droit  n'est  pas  purement 
relatif;  il  participe  de  la  co-propriité  et  constitue  une 
espèce  de  droit  réel,  sui  generis.  Dans  ses  rapports  avec 
l'universalité  juridique,  c'est-à-<lire  avec  l'être  moral 
succession,  il  s'exerce,  sous  certaines  restrictions,  comme 
un  droit  de  ôréance  ordinaire  (art.  2093). 

Ceci  demande  une  explication. 

Toutes  les  fois  que  la  propriété  intégrale  est  limitée 
d'une  manière  quelconque  par  im  jus  in  re  plus  ou 
moins  absolu,  il  y  a  con-dominium,  co-propriété  plus 
ou  moins  parfaite ,  puisque  le  propriétaire  apparent 
n'est  réellement  le  maître  absolu  de  la  chose  que  moins 
ce  qui  appartient  à  autrui.  Or,  s'il  est  vrai,  sous  le 
Code,  q[ue  l'héritier  bénéficiaire  représente  le  défunt 
dans  ses  rapport^  avec  sa  famille  et  avec  le  public  en 
général,  sauf  la  restriction  apportée  au  droit  de  Ubre 
disposition  par  les  art.  805  et  806,  il  est  certain  aussi 
que  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  séparés  (sépa- 
ratistes jure  crediti),  il  n'est  qu'un  magister  bonôrum  de 
la  séparation  des  patrimoines,  qu'un  administrateur 
comptable  de  sa  propre  chose  dans  l'intérêt  d'autrui, 
et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  véritablement  propriétaire  des  biens  de  la  suc- 
cession, que  distraction  faite  des  droits  plus  ou  moins 
absolus  appartenant  aux  créanciers  et  aux  légataires  • 
du  défunt.  Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs 
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conférés  par  la  loi  à  rhéritier  bénéficiaire,  la  propriété 
qui  repose  sous  certains  rapports  sur  sa  tète,  ne  de- 
vient réellement  intégrale  que  relativement  à  ce  qui 
reste  après  l'acquittement  des  dettes  et  des  legs.  Jusque- 
là,  c'est  bien  moins*  l'héritier  que  l'être  moral  hérédité 
qui  représente  en  réalité  le  défunt  (1). 

De  là  il  résulte  :  1*  que  les  créanciers  personnels  de 
l'héritier  bénéficiaire  n'ayant  pas  plus  de  droits  que 
leur  débiteur,  ne  concourent  pas  avec  les  créanciers 
séparés  (séparatistes  jure  crediti)  sur  les  deniers  prove- 
nant de  la  conver^on  en  argent  du  patrimoine  hérédi- 
taire; 2*  que  l'héritier,  constante  beneficio,  ne  peut  par 
un  fait  personnel  porter  atteinte  aux  droits  des  créan- 
ciers du  défunt.  Aussi  avons-nous  vu  qu'il  n'a  l'exer- 
cice du  droit  de  libre  disposition  que  restreint  par  des 
formaUtés  prescrites  dans  l'intérêt  collectif,  et  que  par 
conséquent  la  vente  de  l'universahté  du  mobilier  ainsi 
oi'A  r4^Ue  des  immeubles  accompUés  sans  formaUtés 
(art.  805  et  806) ,  sont  susceptibles  d'être  annulées  si 
les  créancier^  du  défunt  ont  plus  d'intérêt  à  les  faire 
disparaître  qu'à  les  ratifier. 

Nous  verrons  plus  tard  que  les  paiements  que  l'héri- 
tier est  autorisé  à  faire  en  quaUté  d'administrateur 
comptable,  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  à  l'égard 


(1)  L*héritier  bénéficiaire  est  en  quelque  manière,  disait  Gochin  (Suprà 
no  iil,  à  la  note  finale)  considéré  comme  étranger  aux  biens  de  la  sucGession. 
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des  créanciers  entre  eux  et  qu'ils  ne  sauraient  nuire  à 
ceux  qui,  non  désintéressés ,  se  présentent  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  avant  l'apurement  du  compte  général 
et  le  solde  du  reliquat  (art.  809). 

Cela  posé,  nous  altons  rechercher  : 

!•  Quels  sont  les  moyens  de  protection  que  la  loi  met 
à  la  disposition  des  créanciers  séparés  pour  les  rassurer 
contre  la  défiance  que  l'héritier  peut  leur  inspirer ; 

2**  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'abandon  que  le 
bénéficiaire  a  le  droit  de  faire  des  biens  de  la  succes- 
sion (art.  802,  !•  in  fine).....; 

3"  Et  quelle  est  la  voie  à  suivre  par  les  créanciers 
séparés  pour  convertir  en  argent  les  valeurs  mobilières 
et  immobiUères  laissées  par  le  défunt ,  et  que  l'héritier 
ne  s' est  pas  empressé  de  réaliser  ou  dont  il  ne  veut  pas 
se  défaire. 

Ces  propositions  feront  le  sujet  des  trois  paragraphes 
suivants. 

§1-. 

DES  MOYENS  DE  PROTECTION  MIS  À  LÀ  DISPOSmON  DES  CBÉANCIERS 
SÉPARÉS  POUR  LES  RASSURER  CONTRE  LA  DÉFUNCE  QUE  L'HÉRI^ 
TIER  LEUR  INSPIRE. 

SOMMAIRE. 

331.  —  Le  Code  protège  feu  les  créanciers  du  défunt 
contre  la  nise  et  la  mauvaise  foi  des  héritiers 
bénéficiaires. 
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332.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  le  droit  de  conserveries 

biens  en  nature.  Il  a  le  maniement  des  de- 
niers héréditaires. 

333.  —  Inconvénients  de  ce  système. 

334.  —  Différence,  en  ce  qui  concerne  le  maniement  des 

deniers,  entre  Thérifier  bénéflciains  et  le 
curateur  à  la  succession  yacaiite. 

335.  —  L'héritier  répond  de  ses  fautes.  On  peut  exiger 

caution  de  lui  pour  certaines  choses. 

336.  ~  L'acceptation  d'une  caution  ou  d'une  hypothèque 

sans  l'intention  de  nover,  ne  prive  pas  les 
créanciers  des  bénéfices  de  la  séparation 
collective. 

337.  —  Etendue  de  la  responsabilité  de  la  caution. 

338.  —  Suite. 

339.  —  Les  garanties  légales  sont  insuffisantes. 

340.  ~  Si  Ton  retranche  avec  M.  Demolombe  la  nuUité 

des  ventes  d'immeubles  sans  formalités,  le 
système  n'est  pas  protecteur. 

341.  -—  Quid,  si  l'héritier  refuse  de  donner  caution? 

342.  —  Quid,  s'il  ne  peut  fournir  caution? 

343.  —  Il  dégénère  en  simple  curateur  à  succession 

vacante. 


331.  —  Lorsque  les  créanciers  de  la  succession  se 
trouvent  en  présence  d'un  héritier  de  bonne  foi  et  que 
les  choses  se  passent  régulièrement,  le  système  du 
Code  Napoléon  n'oflte  pas  de  grands  dangers.  Le  béné- 
ficiaire se  hâte,  après  la  clôture  de  l'inventaire,  de 
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vendre  le  mobilier  ainsi  que  les  immeubles,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  la  loi,  et  le  produit  des 
ventes  est  ensuite  distribué  à  qui  de  droit.  Comme  les 
créanciers  de  l'héritier  ne  concourent  pas  avec  les 
créanciers  du  défunt,  ces  derniers  obtiennent  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  suivant  la  possibilité  de  la 
succession,  dimmuée  toutefois  des  frais  judiciaires  qui, 
trop  souvent,  en  absorbent  une  grande  partie. 

Mais  les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  les  hommes  de 
bonne  foi,  et  il  arrive  fréquemment  que  les  créanciers 
du  défunt  se  trouvent  en  conflit  avec  Tastuce  et  avec 
la  ruse.  Entre  deux  adversaires  aux  prises  devant  la 
justice,  il  y  a  presque  toujours  une  dupe  et  un  habile. 
C'est  alors  surtout  que  la  protection  devient  nécessaire, 
et  c'est  précisément  cette  protection  que  nous  trouvons 
diflBcilement  dans  les  dispositions  du  Code  Napoléon 
relatives  à  la  matière. 

332.  —  En  effet,  l'héritier  bénéficiaire  a,  dans  notre 
législation,  le  pouvoir  exorbitant  de  conserveries  biens 
en  nature  en  face  des  créanciers  du  défunt  non  payés, 
sauf  par  ces  derniers  à  exiger  de  lui  une  caution  de  la 
valeur  du  mobiUer  compris  dans  l'inventaire,  et  sans 
doute  aussi  de  la  portion  Ubre  d'hypothèques  du  prix 
des  immeubles  qu'il  a  pu  vendre.  Mais  la  vente  du  mo- 
biUer et  des  immeubles  n'est  pas  une  conséquence  né- 
nécessaire  du  bénéfice  d'inventaire  ! Cette  décision 

du  législateur  est,  il  faut  l'avouer,  bien  contraire  à  la 
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nature  du  régime  collectif  et  au  résultat  final  que  la  loi 
s'est  proposé  elle-même  par  Torganisation  de  l'admi- 
nistration comptable  de  la  succession  présumée  en 
déconfiture  y  ou  du  moins  traitée  comme  telle.  Il  est 
évident  que  les  héritiers  bénéficiaires  majeurs  de- 
vraient être  astreints  à  convertir  le  patrimoine  du  dé- 
funt en  argent  dans  un  délai  déievminéf  jusqt/d  con- 
currence des  dettes  connues,  afin  qu'il  fût  distribué 
promptement  entre  les  créanciers  et  les  légataires  du 
défunt,  suivant  leufls  droits  respectifs. 

D'un  autre  côté,  l'héritier  bénéficiaire  a  le  manie- 
ment des  deniers  et  il  n'est  tenu  d'en  opérer  le  dépôt  à 
la  caisse  des  consignations  qu'autant  qu'il  ne  fournit 
pas  la  caution  que  les  créanciers  sont  en  droit  d'exiger 
de  lui  (Cod.  Nap.,  art.  807)  :  de  sorte  qu'il  peut  rece- 
voir le  prix  des  ventes^  le  montant  des  créances,  le 
dissiper,  ne  pas  fournir  de  caution,  et  n'avoir  plus  rien 
à  déposer  à  la  caisse  1...  et  on  veut  encore  que  sous  un 
tel  régime,  il  ait  de  plus  le  droit  de  libre  disposition 
des  immeubles,  sans  l'accompUssement  des  formalités 
des  criées,  sous  la  seule  peine  de  la  déchéance  ! . .  quand 
il  est  en  quelque  sorte  étranger  aux  biens  héréditaires! 

333.  —  Cette  théorie  évidenunent  empreinte  d'une 
faveur  exagérée  pour  la  famille,  présente  les  plus 
graves  inconvénients.  Les  magistrats  sont  continuelle- 
ment aux  prises  avec  les  absurdités  du  bénéfice  d'in- 
ventaire tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui.  On  voit 
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très-rarement  les  créanciers  séparés  demander  caution 
à  l'héritier,  et  ce  dernier  abuse  souvent  de  sa  position 
à  leur  détriment,  avant  qu'ils  puissent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  déjouer  la  ruse. 

Aussi,  les  choses  ne  se  passaient-elles  point  ainsi 
dans  la  jurisprudence  antérieure  au  XVP  siècle.  L'hé- 
ritier bénéficiaire  y  était  chargé  de  bailler  caution,  non^ 
pas  seulement  de  bien  administrer  la  succession  et  de 
représenter  les  valeurs  mobihèrés,  comme  cela  a  eu 
lieu  plus  tard....,  non  pas  seulement  de  représenter 
les  valeurs  mobihèrés  comme  le  Code  Napoléon  se 
contente  de  l'exiger....,  mais  bien,  à^ payer  les  dettes 
du  défunt  jusqu'à  concurrence  des  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  contenus  en  l'inventaire  (1)  :  ce  qui 
était  très-sage,  et  ce  qui  prouve  que,  dans  le  principe, 
l'héritier  bénéficiaire  était  considéré,  en  France, 
comme  l'obhgé  personnel  des  créanciers  de  la  succesr 
sion,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  lais- 
sés par  le  défunt. 

334.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle,  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
pas  dans  l'obligation,  comme  le  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  (Cod.  Nap.,  art.  813)  de  vendre  les  meu- 
bles et  les  immeubles  et  d'en  déposer  le  prix  à  la 
caisse  des  consignations  (Cod.  Nap.,  art.  805  et  807X. 

(1)  LoYSEAU,Ott  déguerpUsemefit,  Liv.  II,  chap.  m,  n«19. 
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Oû  argumenterait  en  vain  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  sur  Tart.  813  (1),  pour  prétendre  que  Tamen- 
dement  de  M.  Defermon  a  été  adopté,  et  que,  par 
conséquent,  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  comme  le 
curateur,  de  déposer  les  deniers  héréditaires;  on  ré- 
pondrait avec  avantage  que  les  art.  805  et  807  suppo- 
sent un  système  contraire,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
la  pensée  judicieuse  de  M.  Defermon  n'a  eu  pour 
résultat  que  la  modification  de  la  rédaction  de  l'art.  101 
du  projet  (Cod.  Nap.,  art.  813)  et  non  pas  de  celle  des 
art.  805  et  806. 

335.  —  Mais  si,  en  principe,  l'héritier  bénéficiaire  a 
la  faculté  de  conserver  les  biens  en  nature,  et  s'il  n'est 
pas  tenu  d'en  déposer  le  prix  à  k  caisse  des  consigna- 
tions, ce  n'est  pas  à  dire,  pour  cela,  que  les  créanciers 
du  défunt  restent  sans  aucune  espèce  de  protection. 

Ils  ont  d'abord  contré  lui,  une  action  personnelle 
ad  exhibendum,  11  doit  leur  représenter  le  mobilier,  et, 
si  ce  mobilier  est  déprécié  ou  détérioré  par  sa  négli- 
gence, ou  par  sa  faute,  il  est  responsable  de  cette  dé- 
préciation, ou  détérioration  (art.  805).  Les  faits  de 
négligence  susceptibles  de  constituer  une  faute,  sont 
appréciés  souverainement  par  le  juge. 

Ils  ont  de  plus  individuellement  (Cod.  proc.,  art.  992) 
le  droit  d'exiger  de  lui  des  garanties  suflBsantes  pour 

(1)  Séance  du  9  nivdse  an  XI. 
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les  rassurer  collectivement  contre  la  crainte  qu'ils  peu- 
vent éprouver  de  voir  le  mobilier  leur  échapper.  Ces 
garanties  qui  profitent  à  tous,  consistent  soit  dans  une 
caution  solvable,  soit  dans  une  hypothèque  qu'il  peut 
leur  donner  sur  ses  biens  personnels  (1). 

336.  —  Il  est  évident  que  l'acceptation  d'une  hypo- 
thèque ou  d'une  caution  par  les  créanciers  séparés,  ne 
les  priverait  pas  des  avantages  résultant  pour  eux  de 
la  séparation  .cpUective  des  patrimoines,  à  moins,  tou- 
tefois, qu'ils  n'aient  renoncé  à  ces  avantages  en  accep- 
tant l'héritier  pour  débiteur  à  la  place  du  défunt,  cum 
mente  novandi  et  que  ce  dernier  n'ait  entendu,  d'accord 
avec  eux,  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire.  (Argu- 
ment de  l'art.  879,  Cod.  Nap.).  Ce  serait  un  point  de 
fait  à  apprécier  par  le  juge. 

337.  —  Quant  à  la  responsabihté  de  la  caution  que 
doit  fournir  l'héritier,  lorsqu'il  en  est  requis,  elle  n'est 
pas  illimitée.  Elle  est  au  contraire  restreinte  aux  cas 
prévus  par  l'art.  807. 

Ainsi,  elle  ne  s'étend  pas  aux  fautes  que  l'héritier 
bénéficiaire  pourrait  commettre  dans  son  administra- 
tion, puisque  la  loi  ne  l'astreint  pas  à  fournir  caution 
de  bien  administrer,  comme  cela  se  pratiquait  autrefois, 
mais  simplement  de  représenter  les  valeurs  mobilières 
comprises  dans  l'inventaire. 

(1)  Cod;  Nap.,  art.  807. 
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Concluons  de  là  que  s'il  venait  à  être  découvert  des 
valeurs  mobilières  autres  que  celles  comprises  dans 
l'inventaire  et  qui  seraient  consignées  dans  un  acte 
additionnel  postérieur  à  la  réception  de,  la  caution, 
cette  caution  n'en  serait  point  responsable.  Ce  serait 
alors  le  cas  par  les  créanciers  de  demander  im  caution- 
nement supplémentaire  pour  les  valeurs  omises  ou 
inconnues  dans  le  principe. 

338.  —  La  responsabilité  de  la  caution  ne  s'étend 
pas  non  plus  à  la  portion  grevée  de  privilèges  ou  d'hy- 
pothèques du  prix  des  immeubles  que  l'héritier  a  pa 
vendre  (art.  806),  puisque,  contrairement  à  ce  qui  se 
pratiquait  dans  le  Bas-Empire,  il  n'a  pas  aujourd'hui 
le  maniement  de  ces  deniers  :  les  acquéreurs  ne  pou- 
vant se  libérer  valablement  que  entre  les  main^  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  (Code  Napol., 
art.  2166)  (1).  Mais  elle  s'étend  à  la  portion  du  prix 
libre  de  privilèges  et  d'hypothèques  que  l'héritier 
aurait  quahté  pour  recevoir ,  comme  administrateur 
comptable,  et  qu'il  pourrait  dissiper  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  succession. (art.  807),  conmie  aussi  à 


(1)  MM.  ÂUBRY  et  Ràu  sur  ZACHARiiE  (§  618,  DOt.  25)  ne  considèrent  pas  li 
disposition  finale  de  Tart.  806  comme  modifiée  par  la  publicité  des  hypothèques. 
Suivant  eux,  Thëritier  bénéficiaire  est  encore  obligé  de  déléguer  le  prix  des 
ventes  d*immeubles  aux  créanciers  hypothécaires.  Mais  dans  leur  opinion,  le  dé- 
faut de  délégation  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  bénéfice  :  ce  qui  semUerait 
cependant  devoir  être  dans  Tordre  d'idées  suivi  par  ces  savants  juriscon- 
sultes. 
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fortiori  aux  sommes  que  le  bénéficiaire  aurait  déjà 
encaissées  pour  le  compte  de  la  succession. 

339.  —  Comme  on  le  voit,  les  garanties  que  la  loi 
offre  aux  créanciers  sont  loin  d'être  énergiques.  La 
responsabilité  de  la  caution  légale  ne  s'étend  ni  aux 
immeubles,  ni  aux  fruits  non  compris  dans  l'inventaire , 
ni  aux  fautes  que  l'héritier  peut  commettre,  et  comme 
il  n'est  pas  salarié,  on  est  très-large  à  cet  égard  en  sa 
faveur. 

Tambour  (1)  décide  encore  avec  raison  contre  M.  Du- 
ranton  qu'on  ne  saurait  exiger  que  la  caution  soit  sou- 
mise à  la  contrainte  par  corps.  EUe  n'est  pas  judiciaire 
comme  au  cas  de  l'art.  2040. 

340.  —  Voilà  le  système  du  Code  sur  cette  matière 
importante.  Retranchez-en,  conmie  le  fait  M.  Demo- 
lombe,  la  nullité  des  ventes  d'immeubles  prononcée,  à 
notre  sens,  par  l'art.  806,  lorsque  les  formalités  n'ont 
pas  été  suivies,  et  vous  n'aurez  plus  qu'un  régime  qui 
se  pose  en  protecteur  pour  ne  protéger  personne  !... 
U  est  évident  que  tout  cela  est  à  remanier  I 

341.  —  Qvid,  si  l'héritier  refuse  de  donner  caution? 
Il  pourrait  être  déclaré  déchu  du  bénéfice,  si  les 

créanciers  de  la  succession  avaient  intérêt  à  faire  pro- 
noncer sa  déchéance  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit 


(1)  Bénéfce  «ftnvenl.,  pag.  3(H.  Voy.  Dkmolohbb,  SucetuwM,  tom.  ni, 
U  35 
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en  principe  conserver  les  avantages  que  lui  garantit  le 
régime  de  séparation  collective,  qu'autant  qu*il  satisfait 
aux  prescriptions  que  la  loi  lui  impose.  Il  est  difficile 
d'interpréter  son  refus  autrement  que  comme  une 
renonciation  au  bénéfice,  ou  une  acceptation  pure  et 
simple  tacite  de  la  succession. 

342.  —  Que  décider  s'il  ne  peut  fournir  un  caution- 
nement valable,  au  vçpu  des  art.  807  et  2041  du  Code 
Napoléon?... 

La  loi  a  tracé  la  marche  à  suivre,  lorsque  ce  cas  se 
présente.  Elle  a,  dans  son  cœur  de  mère  pour  l'héritier 
bénéficiaire,  jugé  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  le  faire 
déchoir  du  bénéfice.  Mais  les  meubles  sont  alors  vendus 
et  leur  prix  est  déposé  à  la  caisse  des  consignations  ainsi 
que  la  portion  libre  du  prix  des  immeubles  (art.  807)  (1  ; . 

L'ordonnance  du  3  juillet  1816  (2),  semble  exiger 
que  le  tribunal  ordonne  le  dépôt.  Nous  pensons  qu'un 
jugement  n'est  nullement  nécessaire.  L'officier  public 
qui  a  procédé  à  la  vente  des  meubles  doit  déposer  pro- 
prio  motu  les  sommes  qui  en  proviennent,  à  la  charge 
des  oppositions  qui  ont  pu  ou  pourront  se  produire 
(Cod.  procéd.,  art.  657).  Les  ordonnances  ont  pour  ob- 
jet de  réglementer  l'exécution  des  lois,  et  non  pas 
d'ajouter  à  leurs  dispositions. 

(1)  Voy.  lioURLON,/{éf>é^  écriUi,  tom.  II,  pag.  120. 

(2)  Art.  2,  n»  12. 
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343.  —  De  ce  que  Théritier  bénéficiaire  se  trouve 
dans  rimpossibilité  de  fournir  le  cautionnement  qu'on 
est  en  droit  d'exiger  de  lui,  il  ne  résulte  pas  qu'il  perde 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  succession.  La  loi  se 
contente  de  restreindre  ses  pouvoirs  daxis  l'intérêt  des 
créanciers.  En  conséquence,  il  devient  un  héritier  bé- 
néficiaire dégénéré,  assimilé  désormais  à  un  curateur  à 
succession  vacante.  Il  n'a  plus  le  maniement  des 
deniers  qui  doivent  être  déposés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations pour  être  ultérieurement  employés  à  l'acquit- 
tement des  charges  de  la  succession  (art.  807,  in  fine). 

Concluons  de  là  que  les  débiteurs  du  prix  des  ventes 
que  l'héritier  pourrait  encore  faire  valablement,  en  se 
conformant  aux  art.  805  et  806,  ne  se  libéreraient  pas 
valablement  entre  ses  mains,  quoi  qu'il  aurait  le  droit 
de  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  et  de 
donner  quittances  des  sommes  déposées  à  la  caisse. 

§2. 

DBS  CONSfiQUENCBS  DE  L' ABANDON  QUE  L'HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE  PAIT 
DES  BIENS  DE  LA  SUCCESSION  (COD.  NAP.^  ART.  802). 

SOMMAIRE. 

344.  —  Méthode. 

345.  —  Histoire.  Droit  romain. 

346.  —  L'abandon  n'est  pas  une  renonciation  à  succession. 
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347.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  un  délaissement. 

348.  —  Quel  est  son  caractère  ? 

349.  -^  Il  doit  être  fait  sans  réserve. 

350.  —  Compte  que  doit  l'abandonnant. 

351.  —  L'abandon  doit  être  fait  à  tous  les  créanciers  et 

légataires. 

352.  —  Conséquences  du  principe  que  Tabandon  n'est 

pas  une  renonciation  à  la  succession. 

353.  —  Suite. 

354.  —  Doit-on  nommer  un  curateur  aux  biens  aban- 

donnés? 

355.  —  Le  curateur  est  astreint  à  suivre  les  formalités 

prescrites. 


344.  —  Méthode.  —  Nous  avons  vu  précédemment 
que  rhéritier  bénéficiaire  peut  faire  Tabandon  du  patri- 
moine héréditaire  aux  créanciers  et  aux  légataires  du 
défunt.  Lorsque  cet  événement  juridique  se  produit, 
ces  derniers  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  pourvoir 
eux-mêmes  àradministration  de  la  succession,  puisque 
le  gérant  légal  disparaît. 

Mais,  avant  de  rechercher  quelles  sont  les  mesures 
que  les  créanciers  séparés  sont  autorisés  à  prendre  pour 
tirer  de  la  position  le  parti  le  plus  avantageux  à  leurs 
intérêts,  nous  devons  nous  expliquer  sur  les  caractères 
de  cet  abandon. 

345.  —  Histoire.  —  Dans  le  droit  du  VI*  siècle. 
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Fabandon  qui  nous  occupe,  semble  avoir  été  considéré 
comme  une  véritable  dation  en  paiement.  G* est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  22  §  6,  au  Code  De  jure  deliberandi  : 
Sin  vero  hceredes,  res  hœreditarias  creditoribus  hosredi" 
tariis  pro  débita  dederint  in  solutum...  Oti  sent  en  effet 
que  dans  un  système  qui  imposait  à  l'héritier  l'obli- 
gation personnelle  de  payer  les  créanciers  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  l'hérédité,  le  représentant 
du  d^unt  pouvait  être  considéré  comme  faisant  tme 
dation  en  paiement,  lorsque  pour  se  libérer  il  abandon- 
nait, suivant  la  constitution  impériale,  les  biens  de  la 
succession  qu'il  n'avait  pu  vendre. 

Sous  le  Code  Napoléon,  cette  explication  ne  saurait 
être  admise,  puisque  l'héritier  n'est  pas  FMigé  per- 
sonnel des  créanciers  séparés  et  que  dans  ses  rapports 
avec  eux,  la  séparation  des  patrimoines  fait  qu'il  ne 
représente  pas  la  persoime  du  défunt  et  que  par  con- 
séquent, il  devient  en  quelque  sorte  étranger  aux  biens 
laissés  par  son  auteur. 

Ainsi,  l'abandon  dont  parle  Tart.  802  n'est  pas  une 
datimi  en  paiement.  Il  n'aurait  ce  caractère  que  dans 
le  cas  où  une  convention  intervenue  entre  tous  les 
intéressés  établirait  que  l'héritier  a  voulu  abdit[uer  le 
bénéfice  et  prendre  à  son  compte  personnel  toutes  les 
charges  de  l'hérédité  pour  ensuite  les  acquitter  avec 
les  biens  du  défunt  désormais  confondus  avec  son  pro- 
pre patrimoine  et  acceptés  en  paiement  par  les  créan- 
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ciei%  de  la  succession.  Mais  ce  cas  est  tout  différent  de 
celui  prévu  par  l'art.  802  précité.  C'est  donc  à  tort 
que  la  rédaction  de  cet  article  semble  indiquer  par  ces 
mots  :  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des 
dettes,  en  abandonnant,  etc...,  que  l'abandon  dont  il 
s'agit,  aurait  le  caractère  d'une  dation  en  paiement. 
Encore  une  fois,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  chargé 
personnellement  des  dettes,  il  ne  les  doit  qu'en  qua- 
lité d'administrateur  de  l'hérédité.  S'il  e»  était 
autrement,  le  bénéfice  d'inventaire  ne  serait  qu'une 
exception  dilatoire j  et  cette  pensée  émise  par  M.  Amé- 
dée  Nicolas,  n'a  jamais  germé  dans  l'esprit  des  auteurs 
du  Code  Napoléon.  Elle  serait  l'excès  du  système  de 
M.  Demolombe. 

Uun  autre  côté^  les  Q,védJiC\e.TS  séparatistes  jnre  cre- 
diti,  ne  sont  pas  complètement  des  séparatistes  jure 
domina  (1).  Ils  ont  sans  doute  le  droit  de  faire  vendre 
les  biens  héréditaires  et  de  s'en  distribuer  le  prix  à 
l'exclusion  des  créanciers  de  Phéritier  (2),  mais  ils  n'oDt 
jamais  celui  de  se  les  partager  en  nature,  pour  éteindre 
leurs  créances  (Cod.  Nap.,  art.  2078,  2093  et  2204). 


(1)  G*est-à-dire  ies  créanciers  revendiquant  qui  ne  sont  pas  tenus  de  pren- 
dre part  au  concours.  Ce  qui  se  dit  du  concours  s*enlend  ex  eddem  personà. 

(2)  Sous  ce  rapport,  on  peut  les  assimiler  à  des  séparatistes  jure  dominii 
de  ]a  masse  confuse  des  deux  patrimoines  dont  ils  font  distraire  à  leur  profit  ce 
qui  provient  du  défunt,  pour  laisser  intacte  la  part  des  créanciers  personnels  de 
Théritier  bénéficiaire. 
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346.  —  L'abandon  en  question  n'est  pas  non  plus 
wie  renonciation  à  succession  de  la  part  de  Théritier 
bénéficiaire  (1).  L'acceptant  pur  et  simple  et  l'héritier 
acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  sont  jamais 
reçus,  dans  notre  droit,  à  répudier  la  qualité  indélébile 
qu'ils  ont  juridiquement  prise,  sauf  dans  les  cas  de 
rescision  prévus  par  l'art.  783. 

Ainsi,  l'héritier  bénéficiaire  conserve  toujours,  mal- 
gré son  abandon,  sa  qualité  d'héritier  à  l'égard  de  ses 
co-successibles  et  même  du  public  en  général,  et  s'il 
reste  quelque  chose  les  créanciers  payés,  ce  reliquat 
lui  revient  en  sa  qualité  indélébile.  Senielhceres,  semper 
hœres.  Lorsque  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt 
sont  entièrement  satisfaits^  l'héritier  bénéficiaire  sem- 
ble n'être  rien  autre  chose  qu'un  héritier  pur  et  simple, 
puisque  l'administration  comptable  n'a  plus  sa  raison 
d'être. 

347.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  un  délaùsement  dans 
le  sens  rigoureux  du  mot,  puisque  le  délaissement  sup- 
pose un  tiers  détenteur  propriétaire  ou  possesseur  non 
personnellement  obligé  à  la  dette  dont  les  biens  délais- 
sés sont  grevés.  Or,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette, 
il  est  certain  aussi  que  dans  ses  rapports  avec  les 


(1)  Voy.  PoTHiER,  chap.  m;  sect.  3,  art.  2,  g  8,  Succes^ionÈ.  Demolombe, 
Successions^  tom.  III,  n»*  207-208,  et  tous  les  arrêts  et  auteurs  qui  s*y  trou- 
vent cités.  Ce  point  ne  se  discute  plus.  • 
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créanciers  séparés,  ce  n'est  pas  lui  mais  uniquement 
rétre  moral  hérédité  qu'il  administre,  qui  est  proprié- 
taire  et  possesseur  des  biens  qu'il  abandonne  :  ce  qui 
faisait  dire  à  Lebrun  qu'il  n'était  pas  possesseur  des 
biens  du  défunt,  quoiqu'eu  sa  qualité  de  successeur, 
il  lui  fût  loisible  d'exercer  les  actions  possessoires. 

Ainsi,  la  faculté  d'abandon  que  l'art.  802  donne  à 
l'héritier  n'est,  ni  une  dation  en  paiement,  ni  unerenan- 
ciation  à  succession^  ni  un  délaisse?nent  proprement  dû, 
quoiqu'elle  ait  bien  des  rapports  avec  cette  dernière 
institution  (1). 

348.  —  Quel  peut  donc  être  le  caractère  de  l'aban- 
don dont  il  s'agit,  ci  ce  n'est  celui  d'une  espèce  parti- 
culière de  renonciation  au  mandat  légal  (f  administrer 
les  biens  de  la  succession  ?  C'est  en  effet  à  ce  dernier 
parti  que  nous  devons  nous  arrêter. 

En  principe^  le  mandat  n'est  jamais  forcé  et  le  man- 
dataire peut  toujours  s'en  débarra^r,  lorsqu'il  se 
trouve  dans  Timpossibilité  de  le  continuer,  sans  éprou- 
ver lui-même  un  préjudice  considérable  (art.  2007) 
ou,  généralement,  lorsqu'un  empêchement  légitime 
vient  s'opposer  à  son  exécution  (2).  Ici,  le  législateur 


(1)  Dans  la  notion  du  bénéfice  d*inventaire  que  nous  a  laissé  M.  Deiunte, 
rhéritier  bénéficiaire  étant  tenu  de  Vactio  persohalis  in  rem  seripta^  Taban- 
don  dont  il  s*agit  est  tin  délaissement  (Voy.  Cours  analytique,  tom.  m, 
n^  124  et  suiv.). 

(2)  Voy.  Pont,  Continuation  de  Marcadé,  art.  2007,  et  n««  1164  et  suiv. 
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veut  atteindre  au  même  résultat,  quoique  ses  motifs 
pour  y  arriver  ne  soient  pas  identiquement  les  mêmes. 
En  conséquence,  il  n'exige  pas  que  le  préjudice  se 
produise  pour  que  l'héritier  jouisse  de  la  faculté  qu'il 
lui  accorde  ;  mais,  en  l'autorisant  à  se  démettre  de  son 
droit  d'administrer  et  en  contraignant  les  créanciers 
à  accepter  cette  démission,  il  a  voulu  tout  à  la  fois 
favoriser  la  famille  qui,  par  ce  moyen,  peut  sortir  des 
entraves  de  l'administration  comptable,  tout  en  con- 
servant l'espoir  d'obtenir  ce  qui  pourra  rester  et  donner 
satisfaction  aux  créanciers  séparés  qu'il  suppose  avec 
raison  n'avoir  rien  à  espérer  de  bon  de  la  part  d'un 
administrateur  qui  manifeste  l'intention  de  se  mettre 
à  l'abri  au  plus  vite  des  embarras  de  sa  gestion. 

349.  —  Du  principe  que  l'abandon  autorisé  par 
l'art.  802  est  une  renonciation  à  l'administration  des 
biem  de  la  succession,  il  résulte  qu'il  ne  peut  être  fait 
que  purement  et  simplement  et  sans  réserve.  On  se 
démet  ou  on  ne  se  démet  pas  ;  mais  on  ne  saurait  se 
démettre  en  partie. 

Tous  les  biens  de  la  succession  doivent  donc  être 
compris  dans  l'abandon.  Toutefois  les  biens  hérédi- 
taires doivent  seuls  y  être  compris.  C'est  ainsi  que  les 
choses  rapportées  à  l'héritier  bénéficiaire  par  ses  co- 
héritiers n'étant  pas  biens  de  successioji  à  l'égard  des 
créanciers  ni  des  légataires  (Cod.  Nap.,  art.  857)  ne 
doivent  pas  yjigurer. 
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Si  rhéritier  s'était  déjà  immiscé  dans  radmioistration 
de  la  séparation  collective,  il  devrait  aux  créanciers 
séparés  le  compte  de  sa  gestion  antérieure  à  son  aban- 
don (Cod.  Nap.,  art.  803). 

350.  —  Mais  peatril  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels pour  le  reliquat  de  ce  compte,  avant  que  les 
créanciers  n'aient  fait  vendre  les  biens  délaissés  ou 
s'en  soient  distribué  le  produit?... 

La  raison  de  douter  est  qu'il  peut  se  faire  que  les 
valeurs  délaissées  suffisent  pour  les  désintéresser  com- 
plètement et  que  par  conséquent  on  ne  voit  pas  la 
nécessité  d'exiger  immédiatement  de  l'héritier  démis- 
sionnaire, qu'il  fournisse  le  reliquat  de  son  compte  ; 
mais  la  raison  de  décider  ce  point  par  l'affirmative,  est 
que  le  reliquat  du  compte  est  un  actif  de  la  succession, 
que  par  suite  l'héritier  doit  le  comprendre  dans  les 
biens  qu'il  abandonne  sans  réserve,  et  que  le  curateur 
chargé  de  le  remplacer,  a  le  devoir  d'en  poursuivre  le 
recouvrement.  Le  nouvel  administrateur  engagerait 
sa  responsabiUté,  si  par  sa  néghgence,  la  créance  de 
la  succession  contre  l'héritier  délaissant  venait  à  se 
perdre  pour  cause  d'insolvabilité  de  ce  dernier  survenue 
à  une  époque  postérieure  à  l'abandon.  Ce  serait  une 
question  dont  la  solution  dépendrait  beaucoup  des  cir- 
constances. Mais  il  ne  serait  pas  écouté  si,  pour  se  dis- 
culper, il  se  retranchait  derrière  la  probabilité  quelque 
fondée  qu'elle  fût  en  apparence,  que  les  ^valeurs  délais- 
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sées  parai^wiaieut  sufBsantes  pour  désintéresser  la  masse 
des  créanciers  séparés. 

351.  —  Il  résulte  encore  du  principe  ci-dessus  posé 
qae  l*héritier  bénéficiaire  ne  peut  valablement  aban- 
donner les  biens  dans  le  sens  de  Fart.  802,  qu'à  tous 
les  créanciers  et  légataires  connus  et  inconnus.  Un 
abandon  fait  singulatim  à  Tun  ou  à  plusieurs  d* entre 
eux,  pourrait  être  considéré,  suivant  les  circonstances, 
comme  un  acte  de  libre  dispositiofi,  ou  une  dation  en 
paiement  faite  en  dehors  du  mode  d'administration 
tracé  par  la  loi,  et  comme  une  cause  de  déchéance, 
sans  préjudice  de  la  faculté  appartenant  aux  autres 
créanciers  non  abandonnataires  de  faire  annuler  une 
telle  opération  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
et  de  maintenir  le  statu  quo  de  la  séparation  collective, 
en  dépit  derhéritier  (Cod.  Nap.,  art.  1 167, 802  et  2146). 
Tontefois  il  y  aurait  lieu  d'apprécier  les  faits;  car 
l'abandon  dont  il  s'agit  ne  porte  que  sur  la  possession. 
Ce  n'est  pas  une  transmission  de  la  propriété,  et  celte 
circonstance  doit  être  prise  en  considération  par  le 
juge. 

11  est  cependant  un  cas  où  l'abandon  fait  à  l'un  des 
créanciers  peut  produire  les  effets  que  la  loi  lui  attri- 
bue, c'est  celui  où  l'abandonnataire  se  rendrait  ulté- 
rieurement cessionnaire  des  droits  de  tous  les  autres 
séparatistes.  On  sent  que  dans  cette  hypothèse,  l'aban- 
don doit  être  considéré  comme  ayant  été  fait  en  réalité 
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à  tous,  puisque  rabandonnataire  réunit  en  définitive 
les  droits  de  tous  sur  sa  tête  (1). 

352,  —  Du  principe  que  Tabandon  de  l'art.  802  n  a 
pas  le  caractère  d'une  renonciation  à  succession,  il  ré- 
sulte : 

!•  Qu'il  peut  être  fait  par  un  acte  quelconque, 
pourvu  que  la  volonté  de  l'héritier  soit  légalement 
portée  Ji  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  connus 
ou  que  la  démission  de  l'administrateur  soit  acceptée 
par  eux.  Mais  il  nous  semble  expédient  que  cette  signi- 
fication ou  cette  acceptation  ait  lieu,  parce  que  la  loi 
ne  répute  pas  public  l'abandon  de  l'art.  802  comme  la 
renonciation  de  l'art.  784.  Ainsi  la  déclaration  d'aban- 
don que  l'héritier  bénéficiaire  ferait  au  greffe  dans  la 
forme  des  renonciations  à  succession,  serait  à  elle  seule 
insuffisante.  Cependant  Tambour  (2),  M.  Demante  (3; 
et  M.  Demolombe  (4)  la  jugent  suffisante  pour  éviter 
les  frais.  Sans  doute,  leur  motif  ne  peut  être  que  loua- 
ble ;  mais  notre  solution  nous  semble  être  la  consé- 
quence de  l'iart.  2007,  qui  impose  au  mandataire  l'obli- 
gation de  notifier  sa  renonciation  au  mandat,  afin  que 
le  mandant  puisse  prendre  ses  mesures  soit  à  Teffet  de 

(1)  Grenoble,  i  juin  1836.  Devill.,  1837, 1M09. 

(2)  Du  bénéfice  éTinventaire,  pag.  381 . 
(3)Tom.IIl,  nMÎAftw.IlI. 

(i)  Succêisions,  tom.  III,  n«  215. 


Digitized  by 


Google 


N*  352-353   ÉTUDE  IV.  bénéfice  d'inventaire.  557 

pourvoir  par  lui-même  à  Tadministration  des  choses 
mandatées,  soit  pour  trouver  un  autre  mandataire. 
Dans  tous  les  cas  il  est  prudent  de  signifier  Taban- 
don  (1). 

353-  —  2*  Que  l'héritier  bénéficiaire  a  le  droit  de 
ressaisir  la  possession  des  biens  en  nature,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  vendus,  en  désintéressant  les  abandon- 
nataires  ;  mais  il  faut  qu'il  les  paye,  quoiqu'en  dise 
Tambour  (2). 

3*  Que  la  succession  n'est  pas  vacante  et  qu'elle  ne 
peut  par  conséquent  être  pourvue  d'un  curateur  à  suc- 
cession vacante,  puisque  l'héritier  reste  toujours  héri" 
tier,  suivant  la  règle  :  semel  hœres  semper  hœres. 

i""  Que  les  successibles  des  degrés  subséquents  ne 
sont  pas  saisis  utilement.  11  est  évident  que  leurs  droits 
éventuels  à  l'hérédité  ont  péri,  puisque  la  saisine  ayant 
été  acceptée  par  l'héritier  bénéficiaire  subsiste  exclu- 
sivement à  son  profit,  malgré  l'abandon. 

5"  Que  les  co-héritiers  du  bénéficiaire  ne  peuvent 
profiter  de  l'accroissement  et  en  supporter  les  charges. 

6"  Que  quelqu' abandon  que  puisse  faire  l'héritier 
bénéficiaire,  il  continue  toujours  d'être  obligé  person-. 
nellement  envers  ses  co-héritiers  au  rapport  de  ce  qu'il 


(1)  Voy.  Chabot,  art  802,  n»  7.  Fouquet,  Encyclopédie  du  droit,  V^  Bé- 
néfice d'inventaire,  n»  71.  Merlin,  Quest.  de  droit,  V^  Bénéfice  d'inven- 
taire, ib,  art.  i.u'^i. 

(2)  Du  Bénéfice  d:inventaire,  pag.  382. 
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a  reçu  du  défunt  à  titre  lucratif,  de  même  que  ses 
co-héritiers  ne  sauraient  exciper  de  Fabandon  pour  se 
se  dispenser  des  rapports  qu'ils  peuvent  lui  devoir. 
C'est  que  l'obligation  de  rapporter  n'est  pas  une  dette 
de  la  succession,  mais  bien  une  dette  persofinelle  aux 
héritiers,  qui  a  sa  base  dans  l'acceptation  de  l'hérédité 
(Cod.  Nap.,  art.  843-857)  (1). 

7*  Enfin,  que  les  créanciers  et  les  légataires  aban- 
donnataires  doivent  faire  nommer  itn  curateur  aux 
biens  abandonnés  contre  lequel  ils  peuvent  exercer 
leurs  droits,  comme  ils  l'auraient  fait  contre  l'héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'avait  pas  renoncé  au  droit  d'admi- 
nistrer (2). 

354.  —  Cette  dernière  conséquence  est  cependanJ 
contestée  par  plusieurs  jurisconsultes  et  notanuoent 
par  Delvincourt  (3),  Vazeille  (4),  Zacharis-Aubry  et 
Rau  (5)  et  Fouet  de  Conflans  (6)  qui  veulent  que  les 
créanciers  s'entendent  entre  eux  pour  gérer  les  biens 
comme  ils  le  jugeront  convenable.  Dans  leur  système, 


(1)  PoTUiEh,  Succuùons^  chap.  m,  sect.  3, g  8. 

(2)  On  voit  par  ce  qui  précède,  combien  est  inexacte  la  pensée  de  Toauu 
qui  dit  (tom.  IV,  n«  358)  que  la  différence  entre  Vahandim  dont  il  s*if)t  et  la 
renonciation^  n*exisle  que  dans  les  mots. 

(3)  Tom.ll,  pag.  94. 

(4)  SurTarl.  802,  no9. 

(5)  §  618,  note  6. 

(6)  Art.  802,  n'  3. 
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les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  gas  obligés,  la  loi 
étant  muette,  de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens 
délaissés.  Ils  peuvent  s'arranger  entre  eux  pour  les 
soins  de  Tadministratioii  et  ils  doivent  toujours  diriger 
leurs  actions  contre  l'héritier  bénéficiaire  avec  lequel 
ils  obtiennent  des  jugements  réguliers  contradictoire- 
inent  ou  par  défaut  (1). 

Nous  pensons  que  cette  opinion  ne  doit  pas  être 
admise.  La  loi  a  voulu  autoriser  l'héritier  bénéficiaire 
à  ne  pas  même  rester  administrateur  (2).  Lorsqu'elle 
permet  à  l'héritier  bénéficiaire  de  se  débarrasser  de 
son  administration,  en  abandonnant  les  biens  aux 
créanciers  et  aux  légataires,  ce  n'est  pas  apparemment 
pour  que  ces  derniers  puissent  le  faire  rentrer  de  yive 
force  dans  les  embarras  qu'il  a  voulu  éviter,  et  le  con- 
traindre à  défendre  à  toutes  les  demandes  qu'il  leur 
plairait  de  diriger  à  propos  de  la  succession.  Dans  un 
tel  système  sa  démission  serait  un  non  sens. 

L'institution  de  gérants  provisoires,  de  gardiens,  de 
séquestres,  d'administrateurs  du  genre  des  curateurs 
aux  bienSy  est  de  droit  général\  Si  les  textes  ne  s'occu- 
pent que  d'un  certain  nombre  de  curateurs  nominaii- 


(1)  La  Cour  de  cassation  (!•'  février  1830.  Sirey,  1830,  M37.  26  juillet 
1S31.  Devill.,  1837, 1-755)  veut  que  le  démissionnaire  soit  mis  en  cause,  mais 
s'il  e$t  nécessaire  de  rappeler  dans  Finstance  pour  vérifier  la  légitimité  de  la 
àtmande.  (Cod.  de  comm.,  art.  49i). 

(2)  Peuet,  tom.  II,  pag.  572. 
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vement  désignés,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qae  les 
tribunaux  ne  puissent  en  nommer  d'autres  dans  tels 
ou  tels  cas  donnés.  Toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en 
fait  sentir,  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  s'adres- 
ser à  la  justice  pour  provoquer  la  nomination  d'un 
administrateur,  et  les  juges  ont  le  devoir  de  faire  droit 
à  de  telles  réquisitions  lorsqu'elles  sont  commandées 
par  les  faits. 

Or,  au  cas  particulier,  n'est-il  pas  nécessaire  que  les 
biens  aJDandonnés  aient  un  gérant  et  la  succession  un 
représentant  physique?  Ne  faut-il  pas  que  quelqu'un 
parle  pour  elle,  quand  son  représentant  légal  déclare 
en  abandonnant  les  biens,  ne  vouloir  plus  désormais 
parler  pour  elle?  N'est-il  pas  indispensable,  en  un  mot, 
que  les  créanciers  et  les  légataires  ne  soient  pas  juges 
et  parties,  et  qu'ils  aient  un  contradicteur  sérieux? 
Sans  aucun  doute.  Aussi  le  système  ci-dessus  est-il  loin 
d'être  admis  généralement  parmi  les  interprètes,  mal- 
gré les  nombreux  arrêts  de  cours  d'appel  qui  semblent 
le  consacrer,  et  on  pense,  ce  nous  semble,  avec  raison, 
que  c'est  le  cas  pour  les  créanciers  de  se  pourvoir  en 
nomination  d'un  curateur  que  les  uns  appellent  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire j  d'autres  curateur  au  dé- 
laissement ^  et  que  nous  nommerons  curateur  aux  biens 
héréditaires  abandonnés  par  F  héritier  bénéficiaire  {!)• 

(1)  Voy.  ZACHARiiC-MASSÉ  et  Vergs,  ton.  Il,  p.  345.  Fououet,  £iieyda- 
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355.  —  Il  est  bien  clair  qu'un  tel  curateur  est  astreint 
dans  son  administration,  à  suivre  les  formalités  pres- 
crites, et  que  les  ventes  qu'il  se  permettrait  de  faire 
sans  leur  accomplissement  devraient  être  déclarées 
nulles  sur  la  demande  de  Tune  des  pai'ties  intéressées 
(Cod.  procéd.,  art.  904,  Cod.'Nap.,  art.  805-806). 


§3. 

DES  VOIES  d'exécution  QUE  PEUVENT  EMPLOYER  LES  CRÉANCIERS  ET 
LES  LÉGATAIRES  SÉPARÉS^  POUR  CONVERTIR  LE  PATRIMOINE  HÉRÉ- 
DITAIRE EN  ARGENT^  ET  DU  MODE  DE  PAIEMENT  DES  CRÉANCES  ET 
DBS  LEGS. 

SOMMAIRE. 

356.  —  A.  —  Des  voies  d'exécution  sur  le  patrimoine  du 

défunt.  Controverse.  Trois  systèmes  en  pré- 
sence. 

357.  —  Il  ne  faut  pas  poser  la  question  d'uuQ  manière 

absolue. 

358.  —  Les  créanciers  personnels  de  Théritier  peuvent^ 

ils  faire  vendre  les  biens  de  la  succession  en 
verlu  de  Tari.  1166?... 

359.  —  Même  par  expropriation  forcée  ? 

360.  —  Peuvent-ils  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  les 

deniers  héréditaires? 


ptàit  du  droit,  V*  Bénéfice  d'inventaire,  n«  72.  Tambour,  pag.  384.  Mer- 
lin, Quest,  de  droit,  V""  Bénéfice  d^inventaire,  g  5,  art.  3.  Demante, 
tom.  m,  DO  iU  bis,  III.  Demolombe,  Success,,  tom.  III,  n«  220. 

n  36 
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361.  —  Quel  serait  le  sort  du  paiement  fait  à  la  suite 

d'un  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt? 

362.  —  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent-ils  indi- 

viduellement Taire  des  saisies-arrêts  sur  les 
deniers  héréditaires?  Discussion. 

363.  —  B.  —  Du  mode  de  paiement  des  créanciers  sé- 

parés. 

364.  —  Tout  régime  collectif  devrait  être  entouré  de 

publicité.  Le  Gode  est  entré  dans  cette  voie, 
mais  avec  trop  peu  d'énergie. 

365.  —  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  opposition^  de 

l'art.  808? 
366. —  Suite. 

367.  —  Comment  se  fait  l'opposition  ? 

368.  —  Des  effets  de  l'opposition.  Application  à  diverses 

hypothèses. 

369.  —  Première  hypothèse.  Du  cas  où  il  y  a  opposition 

et  argent  en  caisse  pour  payer  l'opposant. 

370.  —  Deuxième  hypothèse.  Les  légataires  se  font  con- 

naître avant  les  créanciers. 

371.  —  Troisième  hypothèse.  Du  conflit  des  masses  hypo- 

thécaire et  chirographaire. 

372.  —  i0wa^*éwe%/>o^Aéw.  Parmi  les  opposants  se  trouve 

un  créancier  conditionnel. 

373.  —  Cinquième  hypothèse.  Du  cas  où  il  y  a  des  créan- 

ciers à  terme. 

374.  —  Des  paiements  faits  au  mépris  des  oppositions. 

375.  —  L'héritier  bénéficiaire  ^eut-il  se  payer  à  lui- 

même  ce  que  lui  doit  la  succession? 

376.  —  En  l'absence  d'opposition,  la  compensation  s'o- 

père-t-elle  de  plein  droite  comme  dans  les 
cas  ordinaires?  Dissentiment  avec  Touiller. 
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377.  —  Les  paiements  faits  par  l'héritier,  en  Tabsence 

d'oppositions,  sont-ils  définitifs?  Discussion. 

378.  —  Droit  romain  et  projet  de  Tan  VIII. 

379.  —  Ancienne  jurisprudence. 

380.  —  Code  Napoléon. 

381.  — -  Remaniement  du  projet  de  Tan  VIII. 

382.  —  Réponse'aux  objections  du  système  contraire  à 

celui  adopté  par  l'auteur. 

383.  —  Réponse  à  un  argument  de  Delyincourt. 

384.  —  Réponse  à  une  autre  objection. 

385.  -—  Réponse  à  un  argument  que  Ton  tire  de  l'art.  2198 

du  Code  Napoléon  et  de  l'art.  503  du  Code 
de  commerce. 

386.  ~  Le  défaut  de  présence  à  la  reddition  du  compte, 

après  sommation  infructueuse,  équiyaut-il  à 
une  renonciation  tacite  dii  droit  que  les  op- 
posants ont  de  faire  annuler  les  paiements 
effectués  au  mépris  des  oppositions?... 

387.  —  Les  règles  exposées  dans  les  numéros  précédents 

s'appliquent-elles  aux  légataires  entre  eux  ? 
Les  légataires  n'exercent  pas  de  recours  con- 
tre les  créanciers. 

388.  —  Résumé  du  système. 

389.  —  Réflexions  sur  cette  matière  trop  peu  étudiée 

dans  les  tribunaux. 

390.  —  A  partir  de  quelle  époque  court  la  prescription 

de  l'action  en  recours  ? 

« 

391.  —  Combien  de  temps  dure  l'action  des  créanciers 

contre  l'héritier,  pour  cause  d'infraction  aux 
règles  tracées  par  l'art.  808? 

392.  —  Combien  de  temps  dure  l'action  des  créanciers 
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opposants,  éliminés  sans  motif  de  la  distri- 
bution, contre  ceux  qui  ont  été  payés  à  leur 
préjudice?... 


356.  —  A.  —  Des  voies  cT exécution  sur  le  patrimoùie 
du  défunt.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  par  quels  moyens  les  créanciers  du  défunt 
peuvent  convertir  en  argent  la  masse  des  biens  hérédi- 
taires. Les  difficultés  que  Ton  a  rencontrées  en  cette 
matière,  sont  venues  de  ce  que  Ton  ne  s*est  pas  mis 
d'accord  sur  la  position  du  point  en  litige. 

l""  Les  uns  comprennent  la  question  de  la  manière 
suivante.  En  règle  générale,  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  commun,  de  ses  créanciers.  Ces  derniers 
sont  autorisés  à  les  saisir  et  à  les  faire  vendre,  pour 
s'en  distribuer  le  prix,  suivant  leurs  différentes  qualités 
de  privilégiés,  de  simples  hypothécaires,  ou  de  chiro- 
graphaires.  C'est  là  une  faculté  de  droit  commun  dont 
les  créanciers  séparés  ne  sont  privés  par  aucun  texte. 
Us  peuvent  donc  saisir  les  valeurs  de  la  succession  qui 
est  leur  débitrice,  dans  la  personne  de  son  représen- 
tant physique,  c'est-à-dire  dans  la  personne  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  ou  du  curateur  qui  le  remplace,  au 
cas  où  il  a  abandonné  les  biens  suivant  l'art.  802  (1\ 


(1)  Yoy,  Cass.,  i  décembre  1822.  Sirey,  1822,  IMt8  et  260.  Duranton, 
tom.  Vn,  n<»  31  et  38.  Yazeillb,  art.  806,  n»  6.  ZACHARLe-AuBRY  et  Rau, 
§  618,  C.  et  note  50. 
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Mais,  si  Théritier  au  lieu  de  conserver  les  meubles  et 
les  immeubles  en  nature,  se  hâte  de  procéder  aux 
ventes,  comme  les  art.  805  et  806  Ty  autorisent,  nul 
doute  que  les  créanciers  ne  soient  virtuellement  privés 
de  la  faculté  de  les  saisir.  A  quoi  servirait  leur  saisie, 
si  ce  n'est  à  entraver  la  marche  de  l'administration 
comptable  et  à  dévorer  la  succession  en  frais  inu- 
tiles (1).  Dès  que  le  Code  Napoléon  permet  un  mode 
de  vente  moins  âpre  et  moins  coûteux  et  que  ce  mode 
est  en  cours  d'exécution,  les  créanciers  ne  peuvent 
user  des  moyens  extrêmes  qiie  la  loi  commune  leur 
accorde.  Il  ne  leur  reste  dès  lors  que  le  droit  de  de- 
mander  et  d'obtenir  la  subrogation  dans  les  poursuites 
de  ventes  commencées  par  l'héritier,  si  ce  dernier 
apporte  de  la  négligence  à  les  mettre  à  fin  (Cod.  Nap., 
art.  2092-2093;  Cod.  procéd.,  article  722)  (2). 

2*  tf  autres  la  posent  en  sens  inverse.  C'est  l'héritier, 
disent-ils,  qui  est  en  principe  chargé  de  convertir  les 
biens  héréditaires  en  argent.  Lorsqu'un  administrateur 
de  sa  propre  chose  dans  l'intérêt  d'autrui  est  institué 
pour  gérer  la  succession,  elle  ne  doit  pas  être  aban- 
donnée à  l'anarchie  des  poursuites  individuelles.  En 
conséquence,  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  saisie 

(1)  M.  Valette  à  son  cours.  Mourlon,  Aépé/.  écrites,  tom.  U,  pag.  120. 

(2)  Voy.  ZACHABii£-ÀUBRY  et  Rau  (S  618,  G.  et  note  51)  qui  rejettent  cette 
dernière  idée. 
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et  les  poursuites  même  commencées  par  eux  peuvent 
êtr.e  interrompues  par  Théritier  et  doivent  être  recom- 
mencées par  lui. 

Dans  ce  système,  les  créanciers  se  trouvent  privés 
des  moyens  généraux  d'exécution  ;  mais  ils  peuvent 
demander  à  être  subrogés  dans  les  droits  de  l'héritier 
bénéficiaire  et,  de  cette  manière,  ils  sont  admis  à  ven- 
dre les  biens  suivant  les  formalités  imposées  à  ce  der- 
nier par  les  art.  805  et  806  du  Code  Napoléon,  et  non 
pas  d'après  les  formes  tracées  pour  l'expropriation 
forcée  (1). 

3*  ly autres  enfin  se  prononcent  pour  un  système 
intermédiaire.  Us  reconnaissent  avec  les  partisans  de  la 
première  opinion,  le  droit  de  saisie  au  profit  des  créant 
ciers  séparés  :  mais  ces  créanciers  ne  peuvent,  suivant 
eux,  l'exercer  qu'autant  que  l'héritier  bénéficiaire  met 
de  la  négligence  à  provoquer  la  vente. 

Cette  manière  de  voir  parait  être  la  plus  générale- 
ment admise  en  pratique,  et  l'équité  est  pour  elle  ;  car 
il  faut  bien  donner  à  l'administrateur  légal  les  moyens 
et  le  temps  d'accomplir  son  mandat  (2).  11  est  vrai  que 


(1)  Voy.  la  réfutation  de  ce  système  par  Duranton,  tom.  VU,  n«  37,  et 
ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  loc.  cU.,  note  50. 

(2)  Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  23  juillet  1833.  Devill.,  1833,  1-621.  Cass., 
3  décembre  183i.  Devill.,  1835, 1-559,  et  les  arrêts  et  auteurs  en  sens  divers 
dtés  par  ZACHARiiE-ÀUBRY  et  Rau,  J  618,  not.  51.  Getta  matière  est  encore 
dans  le  vague. 
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M.  Demolombe  lui  refuse  la  qualité  de  mandataire  lé- 
gal que  nous  lui  reconnaissons,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
opposition  d'intérêts  entre  les  créanciers  héréditaires 
et  ses  fonctions  d'administrateur  ;  mais  alors  le  savant 
int^i^rète  devrait  bien  nous  dire  quelle  qualité  il  lui 
attribue.  Car  son  héritier  comptable  ressemble  un  peu 
,  trop  à  l'héritier  bénéficiaire  de  Furgole  qui  avait  au- 
trefois une  nature  différente,  particulière  et  singulière, 
sans  qu'on  ait  jamais  su  bien  au  juste  à  quelle  espèce 
il  fallait  le  rattacher  (1). 

La  Cour  suprême,  au  lieu  de  marcher  franchement 
dans  le  développement  de  son  idée  de  séparation  col- 
lective des  patrimoines,  qui  seule  serait  de  nature  à 
donnier  aux  co-intéressés  une  direction  satisfaisante, 
tergiverse  au  cas  particulier.  Elle  évite,  autant  que 
possible,  de  se  prononcer  nettement  sur  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  du  défunt  peuvent  demander 
à  être  subrogés  à  l'héritier,  pour  être  autorisés  à  vendre 
les  biens,  suivant  les  formalités  tracées  par  les  art.  805 


(i)  L*hëritier  bénéficiaire  de  M.  Demolombe  n^administre  que  dans  un  inté- 
rêt égoïste,  vel  pro  suo.  Il  ne  s*inquiéte  pas  de  ce  que  deviennent  les  créan- 
ciers. Il  fait  son  affaire  de  son  côté,  les  créanciers  font  la  leur  de  Vautre.  C*est 
la  conséquence  de  sa  théorie  qui  nie  la  séparation  des  patrimoines  dans  Tinsti- 
tution  que  nous  traitons.  Il  est  évident  qa'un  tel  système  exigerait  que  Théritier 
fût  tenu  personnellement  sur  ses  biens  propres,  pro  modo  emolumenti  ;  et  le 
savant  professeur  reconnaît  lai-méme  que  les  créanciers  da  défunt  n*ont  pas 
d'action  directe  sur  les  biens  personnels  deThéritier  !  Il  n*est  pas  facile  de  coor- 
donner ses  idées  sar  la  matière  ;  du  reste ,  il  a  cela  de  commun  avec  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  ces  matières  abstruses, 


Digitized  by 


Google 


568  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N*  356-357 

et  806  du  Code  Napoléon.  On  sent,  en  effet,  que  rhéri- 
tier  bénéficiaire,  n'étant,  dans  ses  rapports  avec  eux, 
qu'un  administrateur  comptable,  et  non  pas  un  rfc&i- 
teur  personnel,  une  subrogation  dans  ses  pouvoirs  sui- 
vant l'art.  1166  du  Code  Napoléon,  au  profit  des 
créanciers  sépaj^és  qui,  dans  les  opérations  du  bénéfice, 
jouent  au  fond  des  choses  le  rôle  de  mandants  pour 
lesquels  s'administre  le  patrimoine  héréditaire ,  tant 
que  la  distribution  des  valeurs  n'est  pas  effectuée,  se 
concevrait  assez  diflBcilement.  La  loi  ne  reconnaît  d^ail- 
leurs  dans  ses  textes  que  des  subrogations  convention- 
nelles ou  légales,  elle  n'en  reconnaît  pas  de  judiciaires, 
si  ce  n'est  en  matière  de  saisies  immobilières,  lorsque  les 
poursuites  sont  commencées  et  que  le  poursuivant  met 
de  la  négligence  à  les  conduire  à  fin  (Cod.  procéd., 
art.  722 ;  Cod.  Nap.,  art.  1250-1251). 

Tel  paraît  être  l'état  de  la  science  sur  ce  point  im- 
portant (1). 

357.  —  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  poser  la 
question  d'une  manière  absolue  et  que  l'on  doit  rejeter 
tout  système  qui  prétendrait  s'imposer  comme  règle 
générale  afin  de  refouler  ses  rivaux  dans  les  exceptions. 
La  vérité  est  qu'il  y  a  ici  deux  droits  parallèles,  au 
moins  dans  le  principe  :  que,  seulement,  lorsque  l'un 
de  ces  droits  s'est  mis  régulièrement  en  exercice,  il 

(1)  Voy.  Dalloz,  Répert,  V^  Succession»  n««  859  et  suW. 
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n'est  plus  permis  à  l'autre  de  Tentraver  dans  sa  marche, 
à  moins  d'un  arrangement  amiable  entre  les  saisissants 
d^une  part,  et  l'héritier  de  Vautre. 

Ainsi,  dans  notre  manière  de  voir,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  la  faculté  de  vendre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles de  la  succession.  Cela  est  évident,  puisque  suivant 
les  art.  805  et  806  il  ne  peut  vendre  qu'en  suivant  le 
mode  qui  lui  est  prescrit.  Donc  il  peut  vendre  en  se 
conformant  au  mode  prescrit.  Mais  cette  faculté  n'est, 
dans  le  système  du  Code,  nullement  exclusive  du  droit 
de  saisie  appartenant  aux  créanciers  individuellement. 
Ces  derniers  sont  par  conséquent  autorisés  à  faire  ven- 
dre les  biens  suivant  les  formes  de  l'expropriation, 
encore  qu'ils  n'aient  aucune  négligence  à  reprocher  à 
l'héritier.  Ce  dernier,  en  conservant  les  biens  en  na- 
ture, ne  fait  que  user  d'un  droit  qui  lui  est  reconnu 
par  le  Code,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  être 
taxé  de  négligence  parce  qu'il  aurait  fait  ce  que  la  loi 
l'autorisait  à  faire.  Quand  j'use  de  mon  droit,  je  ne 
puis  être  en  faute. 

Concluons  de  là  qu'il  suffit  que  les  biens  ne  soient 
pas  encore  vendus,  n'importe  la  cause,  pour  que  les 
créanciers  puissent  les  saisir  et  les  faire  vendre,  lors 
même  que  l'héritier  n'a  pas  encore  commencé  ses 
opérations  et  qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  de  la  len- 
teur à  les  provoquer  ;  mais  que  si  la  procédure  de 
vente  de  l'art.  806  est  en  cours  d'exécution,  les  créan- 
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ciers  doivent  attendre  qu*elle  soit  mise  à  fin,  à  moins 
que  rhéritier  ne  l'abandonne  :  auquel  cas,  les  créan- 
ciers peuvent  user  de  leur  droit  de  saisie  (1). 

Voilà,  suivant  nous,  la  véritable  pensée  du  Code 
Napoléon.  Sans  doute,  ce  système  laisse  beaucoup  à 
désirer,  et  il  serait 'bien  plus  conforme  à  la  nature  du 
régime  collectif  que  P administrateur  ou  le  magister  bo- 
norum  de  la  séparation  des  patrimoines  fut  chargé  ^etd 
de  convertir  les  biens  en  argent  dans  un  délai  déter^ 
miné,  sous  une  peine  quelconque,  comme  cela  se  pra- 
tique en  matière  de  succession  vacante  ou  de  faillite 
(Cod.  de  comm.,  art.  443,  471).  De  cette  manière, 
l'anarchie  des  poursuites  individuelles  serait  évitée  et 
les  frais  seraient  moins  considérables  ;  mais  le  système 
relâché  du  législateur  en  cette  matière,  est  la  consé- 
quence de  la  position  équivoque  dans  laquelle  il  s'est 
mis,  en  voulant  louvoyer  entre  un  régime  individuel 
et  un  régime  collectif,  tout  en  penchant  pourtant  vers 
ce  dernier  régime,  à  notre  sens. 

La  cour  de  Paris  mitigé  ce  qu'il  y  a  d'acerbe  dans 
l'expropriation  forcée,  d'une  manière  convenable, 
lorsqu'elle  décide  (2)  que  les  tribunaux  peuvent  surseoir 
aux  poursuites  individuelles  des  créanciers  pendant  un 

(1)  Yoy.  ZACHARiiG-AuBRY  et  Rai3,  g  618,  not.  52. 

(2)  Paris,  22  novembrel833.  Devill.,  1833, 11-596. Voy.  Taulier, tom. RI, 
pag.  262.  Demolombe,  Success.,  tom.  111,229.  Mourlon,  Rèp, écrit.,  tom.II, 
pag.  120.  ^ 
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délai  suffisant  pour  que  rhéritier  bénéficiaire  puisse 
consommer  la  vente  qu'il  a  commencée.  Si  l'héri- 
tier a  fait  des  diligences,  il  faut  les  laisser  aboutir,  et 
il  serait  inique  que  les  créanciers  vinssent  se  jeter  au 
milieu  de  la  procédure  commencée,  pour  substituer 
un  autre  mode  de  vente  à  celui  de  l'art.  806  en  cours 
d'exécution. 

358.  —  Les  créanciers  personnels  ou  particuliers  de 
rhéritier  sont-ils  autorisés  à  poursuivre  la  vente  des 
biens  de  la  succession  soumise  au  régime  de  la  sépara- 
tion collective?... 

Oui.  Ils  peuvent,  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166  du  Code  Napoléon, 
faire  ce  que  ce  dernier  ne  fait  pas  et  ce  qu'il  pourrait 
faire.  Dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  les  formalités  de  la 
saisie  qui  doivent  être  suivies,  puisque  les  créanciers 
dont  il  s'agit  ne  font  que  exercer,  du  chef  de  leur  dé- 
biteur, un  droit  qui  lui  appartient  (Cod.  Nap.,  art.  805 
et  806),  et  que  rien,  dans  le  Code,  n'est  susceptible  de 
faire  considérer  comme  exclusivement  attaché  à  sa 
personne.  Les  formalités  judiciaires  excluent  toute 
possibihté  de  fraude,  et  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait 
les  empêcher  d'agir  ainsi,  afin  d'arriver  promptement 
à  la  distribution  et  de  profiter  de  ce  qui  pourra  rester 
après  le  paiement  des  créanciers  du  défunt. 

359.  —  Ne  trouvent-ils  pas,  même  en  leur  qualité 
de  créanciers  particuliers  de  l'héritier  bénéficiaire,  le 
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droit  de  saisir  et  dei  faire  vendre  les  biens  séparés, 
salvojure  aliéna,  suivant  les  formes  de  l'expropriation 
forcée,  pour  ensuite  se  distribuer  entre  eux  ce  qui 
pourra  rester,  les  créanciers  de  la  succession  payés?... 

Je  le  pense  encore,  parce  qu'ils  ont  un  intérêt  évi- 
dent à  fixer  le  plus  vite  possible  ce  qui  peut  revenir  à 
leur  débiteur.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans 
ses  rapports  avec  eux,  l'héritier  bénéficiaire  représente 
la  personne  du  défunt,  moins  toutefois  ce  qui  peut  être 
dû  aux  créanciers  de  la  succession.  Par  conséquent,  il 
est  à  leur  égard  propriétaire  des  biens  héréditaires  :  ce 
qui  sufiit  pour  donner  une  base  à  leur  droit  de  saisie, 
si  l'héritier  ou  les  créanciers  séparés  n'ont  pas  pris 
l'initiative  (1). 

360.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent-ils  sai- 
sir-arrêter  les  deniers  dus  à  la  succession  soumise  au 
régime  de  séparation  collective?... 

Oui  (2).  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  comme  leur 
débiteur  n'est  réellement  propriétaire  des  biens  héré- 
ditaires que  distraction  faite  de  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  du  défunt  considérés  au  point  de  vue  des 
deux  masses,  comme  des  séparatistes  jure  domimi  en 
ce  qui  touche  le  patrimoine  héréditaire  qui  est  spécia- 


(1)  Limoges,  15  avril  1831.  Devill.,  1831,  0-174.  Poujol,  art.  803,  n»  : 
Dalloz,  n»  869,  loc,  cit.  ZACHARiiK-AuBRY  et  Rau,  g  618,  D. 

(2)  Douai,  20  juin  1842.  Devill.,. 1843, 11-56,  et  Zacharus,  toc.  cH. 
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lement  afiecté  au  paiement  de  leurs  créances,  les  frais 
de  saisie  ne  seraient  employés  comme  privilégiés  à 
regard  de  ces  derniers  qu'autant  qu'ils  leur  auraient 
été  utiles  (Cod.  Map.,  art.  2101).  Dans  tous  les  cas,  les 
saisissants  créanciers  de  l'héritier,  ne  peuvent  se  faire 
attribuer  le  prorit  de  leurs  saisies-arrêts,  en  l'absence 
et  au  préjudice  des  créanciers  du  défunt.  Si  donc,  un 
créancier  de  l'héritier  formalise  une  saisie^rrêt  entre 
les  mains  de  l'un  des  débiteurs  du  défunt,  et  s'il  vient 
en  demander  la  validité  pour  obtenir  l'attribution  des 
deniers  à  son  profit  exclusif,  le  jugement  qui  fait  droit 
à  ses  conclusions,  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
de  la  succession  qui  ont  certainement  le  droit  de  le 
faire  rapporter,  en  y  formant  tierce  opposition,  puisque 
le  droit  des  créanciers  du  défunt  sur  la  succession  n'est 
pas  simplement  relatif,  et  qu'il  participe  du  jus  in  re 
opposable  à  tous. 

On  objecterait  en  vain  que  la  partie  saisie,  c'est-à- 
dire  l'héritier  bénéficiaire ,  a  représenté  ces  derniers 
dans  l'instance  comme  étant  l'administrateur  de  l'hé- 
rédité dans  leur  intérêt  commun,  on  répondrait,  avec 
raison,  que  la  séparation  collective  constitue  sur  le 
patrimoine  héréditaire  au  profit  des  créanciers  du  dé- 
funt, un  droit  réel  susceptible  de  se  poser  adversùs 
(mîtes  comme  participant  de  la  co-propriété ;  qu'à  la 
vérité,  le  bénéficiaire  administre  les  biens  de  la  succes- 
sion tout  à  la  fois  dans  son  intérêt  et  dans  celui  des 
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créanciers  séparés  de  sa  personne^  mais  qu*il  ne  les 
représente  pas  dans  les  hypothèses  où,  comme  ici,  ses 
intérêts  particuliers  sont  en  opposition  avec  les  leurs. 
Comment  pourrait-il  dépendre  de  l'héritier  et  de  ses 
créanciers  particuliers  de  priver  les  séparatistes  jttre 
crediti  de  leur  gage  exclusif  auquel  ils  sont  restreints 
par  le  bénéfice,  sans  les  appeler"  dans  l'instance  qui 
pourrait  les  dépouiller  à  leur  insuî...  un  tel  système 
aboutirait  à  séparer  les  créanciers  du  défunt  de  la  per- 
sonne et  par  suite  des  créanciers  personnels  de  l'héri- 
tier, et  à  ne  pas  les  séparer,  c'est-à-dire  à  les  confondre  : 
ce  qui  serait  évidemment  inadmissible. 

361.  —  Mais  que  décider  si  le  tiers-suisi  débiteur  de 
la  succession  avait  de  bonne  foi  vidé  en  vertu  d'un  ju- 
gement de  validité,  ses  mains  dans  celles  du  créancier 
de  l'héritier  saisissant  ?  Le  paiement  ordonnancé  par 
le  juge  serait-il  valable  ?. . . 

Il  serait  valable,  sans  aucun  doute,  à  l'égard  du  tiers- 
saisi  de  bonne  foi  (art.  80&-1242);  mais  les  créanciers 
de  la  succession  auraient  le  droit  de  former  tierce-op- 
position à  la  partie  du  jugement  qui  aurait  attribué  la 
créance  au  saisissant,  et  de  faire  réintégrer  à  la  masse 
des  biens-  héréditaires,  la  somme  que  le  créancier  de 
l'héritier  aurait  reçue  valablement  dans  ses  rapports 
avec  le  tiers-saisi,  quoique  illégalement  dans  ses  rap- 
ports avec  les  tiers-opposants.  En  effet,  il  n'a  pu  accep- 
ter en  paiement  définitif  les  deniers  de  la  succession  et 
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les  imputer  sur  sa  créance  personnelle  au  préjudice 
des  créanciers  séparés  qu'autant  qu'ils  appartenaient 
réellement  à  son  débiteur,  et  le  point  de  savoir  si  les 
deniers  appartenaient  réellement  à  Théritier  bénéfi- 
ciaire, ne  peut  être  connu  que  lors  de  la  clôture  des 
opérations  par  suite  de  l'apurement  géyiéral  du  compte 
et  du  paiement  du  reliquat  (art.  809).  Si  l'héritier  béné- 
ficiaire fait  état  de  la  somme  reçue  par  son  créancier 
particulier,  les  créanciers  du  défunt  sont  sans  doute 
sans  action  contre  ce  dernier,  mais  jusque-là,  l'impu- 
tation qu'il  a  pu  faire  de  la  créance  saisie-arrêtée  n'a 
et  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  provisionnel.  L'ar- 
ticle 2279  du  Code  Napoléon  ne  s'applique  pas  aux 
créances. 

362.  ~  Les  créanciers  du  défunt  peuvent-ils  indi- 
viduellement faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  la  succession ,  et  s'en  faire  attribuer 
irrévocablement  les  deniers  ? 

La  jurisprudence  se  prononce  généralement  pour 
l'aflirmative  et  depuis  que  j'exerce  les  fonctions  de  la 
magistrature,  j'ai  fait  des  eiforts  impuissants  dans  les 
tribunaux  où  j'ai  passé  ma  vie,  pour  la  combattre.  11 
me  semble  pourtant  toujours  qu'on  a  donné  à  gauche 
dans  cette  matière!  Est-ce  aveuglement?  c'est  ce  que 
l'avenir  seul  peut  décider.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sys- 
tème qui  prévaut  dans  la  pratique,  présente  les  plus 
graves  inconvénien,ts.  Il  a  souvent  pour  résultat  de  dé- 
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vorer  en  frais  la  masse  à  distribuer  :  les  procédures  de 
saisies-arrêts  avec  leurs  dénonciations  et  contre-dénon- 
ciations inutiles  étant  très-coûteuses  de  leur  nature,  et 
ayant  de  plus  pour  résultat  de  rendre  Tadministration 
du  régime  de  séparation  collective  à  peu  près  impossible 
par  les  entraves  qu'elles  apportent  à  la  gestion  de 
l'héritier  bénéficiaire.  Comment  admettre  que  chaque 
créancier  ait  individuellement  le  droit  de  former  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succes- 
sion dans  un  régime  successif  dont  le  but  est  d'arriver 
à  la  répartition  proportionnelle  des  valeurs  qui  en  dé- 
pendent, au  moyen  d'une  gérance?...  EstKîe  que  la 
loi  aurait  réellement  autorisé  les  créanciers  pris  indi- 
viduellement à  dévorer  en  frais  le  gage  commun  au 
moyen  de  la  saisie-arrêt,  même  après  les  oppositions 
signifiées  à  l'administrateur  comptable  (art.  808)?... 

Le  motif  sur  lequel  se  base  cet  étrange  système,  est, 
dit-on,  que  l'héritier  n'est  pas  le  représentant  des 
créanciers  du  défunt,  qu'il  administre  principalement 
dans  son  intérêt  personnel  ;  qu'à  la  vérité,  il  administre 
aussi  dans  l'intérêt  des  séparatistes  jure  crediti,  mais 
que  son  administration  se  borne ,  sous  ce  dernier  rap- 
port, à  l'objet  indiqué  par  l'art.  808  :  lequel  trace  la 
marche  à  suivre  dans  le  paiement  des  créanciers  héré- 
ditaires. Or,  si  l'héritier  bénéficiaire  peut  être  contraint 
à  les  payer  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  quand  il 
n'existe  pas  d'oppositions,  comment  cet  héritier  pour- 
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rait-il  être  un  obstacle  aux  saisies  qu'ils  pratique- 
raient entre  les  mains  des  tiers  pour  obtenir  ce  qu*il 
doit  leur  payer?... 

Cet  argument  admis  par  la  Cour  de  cassation  (1)  et 
par  la  Cour  de  Bordeaux  (2),  ne  repose,  à  notre  sens  du 
moins,  que  sur  une  confusion  de  principes.  Il  ne  se 
conçoit  que  dans  le  système  de  M.  Demolombe,  d'après 
lequel  l'héritier  bénéficiairp  reste  le  débiteur  personnel 
des  créanciers  héréditaires  sur  les  valeurs  de  la  succes- 
sion. Mais  dans  celui  de  la  séparation  des  patrimoines 
admis  par  la  Cour,  il  se  comprend  beaucoup  plus  dif- 
ficilement. Le  recouvrement  des  créances  est  un  acte 
d'administration  à  la  charge  de  l'héritier  bénéficiaire 
en  sa  qualité  d'administrateur  comptable,  et  il  y  pro- 
cède d'abord  pour  les  créanciers  et  subsidiairement 
pour  lui-même,  s'il  reste  quelque  chose.  Comment 
pourrait-il  accomplir  le  mandat  légal  (jui  lui  appartient 
exclusivement,  s'il  était  permis  à  chaque  créancier 
héréditaire  d'enrayer  à  chaque  pas  la  voiture  dont  il 
est  le  conducteur?  La  Cour  suprême  a  confondu  la 
simple  opposition  de  l'art.  808  qui  empêche  l'adminis- 
trateur comptable  de  payer  les  réclamants  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  demandes,  avec  la  saisie-arrêt  du 


(1)  Cass.,  9  mai  1849.  Devill.,1849,  1-563  etl«raoût  1849.  Devill.,  1849, 
1-681. 

(2)  6  mai  1841.  Devill.,  1841, 1-444. 

Il  37 
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Gode  de  procédure  dont  le  résultat  final  est  un  trans- 
port judiciaire  aux  saisissants  de  la  créance  arrêtée. 
Est-ce  qu'il  est  possible  que  dans  une  succession  sou- 
mise à  un  régime  collectif,  les  co-propriétaires  de  la 
masse  à  distribuer  administrée  dans  leur  intérêt,  d'a- 
bord par  l'héritier  bénéficiaire,  soient  autorisés  à  faire 
leur  position  individuelle  meilleure  que  celle  de  leurs 
c  -partageants  au  marc-le-franc,  parle  moyen  indirect 
de  la  saisie-arrêt,  quand  la  loi  qui  fait  passer  le  niveau 
sur  tous,  ne  veut  pas  que  aucun  des  co-partageants 
acquière  des  causes  de  préférence  au  préjudice  de  ses 
co-intéressés  (art.  2146)? 

Comment  comprendre,  d'une  part,  que  des  créan- 
ciers considérés  comme  unis  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  nomment  un  administrateur  ou  que  la  loi  le 
nomme  pour  eux,  que  ce  gérant  soit  chargé  d'admi- 
nistrer avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  le  leur,  le  patrimoine  du  débiteur 
tombé  en  déconfiture....,  et  cependant,  (Tautre  part, 
qu'il  soit  permis  à  quelques-uns  des  co-intéressés  de 
saisir-arrêter  les  deniers  de  la  masse,  et  de  se  faire  at- 
tribuer irrévocablement  chaque  créance  particuUère  du 
patrimoine  commun  au  préjudice  de  l'union?  Evidem- 
ment, un  pareil  résultat  heurte  la  raison.  Si  l'on  avait 
médité  sur  le  mécanisme  de  la  separatio  bonorum  des 
Romains,  on  n'aurait  même  jamais  mis  en  question 
l'hypothèse  que  nous  discutons.  La  loi  aurait-elle  été 
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inconséquente  à  ce  point  que  voulant  imposer  le  ni- 
veau sur  tous  (art.  2146),  elle  aurait  cependant  auto- 
risé les  plus  vigilants  à  violer  son  principe  fondamental 
par  la  voie  détournée  de  la  saisie-arrêt  individuelle 
et  par  les  transpoils  judiciaires  qui  en  résultent?... 
Non.  Ce  serait  supposer  au  législateur  des  vnes  contra- 
dictoires qui  ont  été  loin  de  sa  pensée. 

Mais,  dit-on,  il  faut  bien  donner  aux  créanciers  du 
défunt,  le  moyen  d'arriver  à  se  faire  payer  ce  qui  leur 
est  dû,  et  si  la  saisie-arrêt  leur  était  interdite,  ils  n'au- 
raient aucun  moyen  coercitif  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire en  ce  qui  touche  les  créances  laissées  par  le  de 
cuj us  ?Q\i' est- ce  qui  pourrait  l'empêcher  de  recevoir 
les  créances,  d'en  dissiper  le  moijtant,  et  de  venir  se 
présenter  les  mains  vides,  aux  créanciers  séparés,  en 
leur  offrant  son  insolvabilité  pour  tout  reliquat  actif? 

.Sans  doute,  la  protection  des  créanciers  est  très- 
insuffisante  dans  le  bénéfice  d'inventaire  tel  qu'il  est 
conçu  aujourd'hui  ;  mais  enfin,  si  faible  qu'elle  soit, 
elle  existe  d'une  manière  quelconque.  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  séparatistes  de  contraindre  leur  admi- 
nistrateur comptable  à  fournir  caution  ?  S'il  la  donne, 
ils  seront  en  sûreté,  sans  avoir  besoin  de  la  voie  rui- 
neuse de  la  saisie-arrêt S'il  la  refuse,  ils  le  feront 

déchoir  du  bénéfice,  et  alors  rien  ne  les  empêchera 
plus  de  pratiquer  toutes  les  saisies-arrêts  qu'ils  jugeront 
convenables Enfin,  s'il  ne  peut  T^TOCuver  la  caution 
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OU  l'hypothèque  qui  la  supplée ,  Us  seront  garantis  par 
le  dépôt  à  la  caisse  des  deniers  qui  doivent  leur  re- 
venir, piysque,  dans  ce  cas,  Thérilier  cesse  d'avoir  le 
maniement  des  espèces  (Cod.  Nap.;  art.  807  in  fine). 

Concluons  donc  sans  crainte  que  tout  en  reconnais- 
sant aux  créanciers  de  la  succession  le  droit  de  se  faire 
connaître  par  des  oppositions,  nous  devons  leur  refuser 
celui  de  se  faire  attribuer  individuellement,  d'une  ma- 
nière irj'évocable,  par  des  jugements  de  validité  de 
saisies-arrêts,  les  deniers  sur  lesquels  ils  ont  fait  oppo- 
sition  ; 

Que  par  conséquent ,  les  créanciers  même  non  oppo- 
sants peuvent  toujours,  malgré  tous  les  jugements 
rendus  en  leur  absence  au  profit  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  se  présenter  utilement  pour  obtenir  le  di- 
vidende qui  leur  appartient  dans  la  répartition  générale 
Âes  biens  soumis  à  la  séparation  collective,  jusqu'à 
l'apurement  du  compte  du  bénéfice  d'inventaire,  et 
jnème  au-delà,  c'est-à-dire  jusqu'au  paiement  du  reli- 
quat (art.  809) ; 

-  Que  par  conséquent  enfin,  ceux  qui  ont  reçu  des 
sommes  supérieures  §.u  dividende  proportionnel  qui 
leur  revient,  soit  par  des  saisies-arrêts  que  la  jurispru- 
dence autorise  à  tort,  soit  par  tout  autre  moyen,  doi- 
vent rapporter  à  leurs  co-créanciers  non  désintéressés 
ce  qu'ils  ont  touché  indûment.  La  justice  ne  peut  faire 
par  des  jugements  de  validité  de  saisies-arrêts  que  ce 
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que  la  partie  peut  faire  elle-même,  et  Théritier  bénéfi- 
ciaire qui  paye  les  créanciers  qui  se  présentent  à  sa 
caisse,  ne  peut  être  censé  pouvoir  payer  plus  qu'il  ne 
revient  à  chacun.  Aller  au-delà  avec  la  jurisprudence 
que  nous  combattons,  c'est  méconnaître  le  principe 
fondamental  qui  sert  de  base  au  droit  d*administration 
de  l'héritier  dont  le  devoir  est  âe  recouvrer  les  créances 
héréditaires  dans  l'intérêt  commun.  Comment  pour- 
rait-il accomplir  sa  mission ,  s'il  était  permis  à  chaque 
créancier  du  défunt  de  saisir-arrêter  les  deniers  qui 
doivent  arriver  à  sa  caisse  avant  de  passer  dans  celle  * 
de  chaque  créancier  séparatiste  suivant  la  part  propor- 
tionnelle à  laquelle  il  peut  avoir  droit? 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  opinion  sur  ce  point  impor- 
tant du  système  n'est  pas  suivie,  et  c'est  à  qui  se  jet- 
tera sur  les  bribes  de  la  succession  pour  en  accaparer 

les  lambeaux  au  moyen  d'une  course  au  clocher! 

Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux  (1)1.... 


(I]  Voy.  Cass.,  8  dëcemhre  1814.  Sirey,  1815,  M53.  Cass.,  9  mai  1849 
pfécJUf.  Cass.,  !«'  août  1849.  Devill.,  1849, 1-681.  Bordeaux,  19  avril  1822. 
SiREY,1822,  n-197.  Bordeaux,  6  mai  1841.  Devill.,  1841, 11-444.  Duranton, 
toffl.  Vil,  QM  37-38.  Delvincourt,  tom.  II,  pag.  32,  noie  3.  Roger,  de  la 
Saitie^rrét,  n»  180.  ZACHARiiE-MASSÉ  et  Vergé,  tom.  II,  pag.  350.  Bilhard, 
du  Bénèfiee  di  inventaire,  n«  58.  Vazrille,  art.  803,  n»  4.  Poujol,  art.  803, 
n«  7.  Demolombe,  Successions,  tom.  111,  n»  228. 

Voy.  cependant,  conformes  à  notre  opinion  :  Paris,  27  juin  1820.  Sirey,  1820, 
11-242.  Rouen,  12  août  1826.  Sirky,  1827,  11-25.  Riom,  24  août  1837.  De- 
vill., 1839,  n-379.  Riom,  24  août  1841.  Devill.,  1841, 11-637.  Z.iCHARiiC- 
AiBRY  et  Rav,  g  618  et  note  53.  Belost-Jolïmont  sur  Chabot,  art.  803, 
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363.  —  B.  —  Du  mode  de  paiement  des  créanciers 
séparés.  —  Lorsque  là  succession  est  soumise  au  béné- 
fice d'inventaire,  le  patrimoine  du  défunt  ne  peut  être 
atteint  en  aucune  de  ses  parties  par  les  créanciers  de 
l'héritier  tant  que  les  créanciers  de  l'hérédité  n'ont  pas 
reçu  ou  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  recevoir  ce 
qui  leur  revient  légalement.  C'est  ce  qui  constitue 
l'effet  principal  du  régime  qui  nous  occupe  :  effet  qui 
n'est  que  la  conséquence  forcée  de  la  séparation  collec- 
tive des  patrimoines.  Ce  moyen  d'arriver  au  but  que 
le  législateur  se  propose  toutes  les  fois  qu'il  organise 
une  administration  comptable  dans  l'intérêt  d'une  ou 
de  plusieurs  catégories  de  personnes  déterminées,  n'est 
pas  particulier  au  bénéfice  d'inventaire.  On  le  retrouve 
au  fond  des  choses  dans  les  successions  vacantes,  dans 
les  faillites,  comme  aussi  dans  les  cessions  de  biens  ré- 
gulièrement organisées  (1).  Seulement  la  mise  en  de- 
meure de  comparaître  au  concours,  signifiée  à  ceux  qui 
doivent  y  prendre  part,  est  plus  ou  moins  caractérisée, 


obs.  3.  Fouet  de  Conflans,  Esprit  de  la  jurisprudence  sur  les  successions, 
art.  803,  no  i. 

(1)  Nous  entendons  par  là  celles  dans  lesquelles  le  débiteur  déconfit  a  aban- 
donné ses  biens  à  tous  ses  créanciers  qui  conviennent  entre  eux  de  nommer  un 
liquidateur  chargé  d*administrei-  dans  Tintérét  commun  II  serait  facile  d'origa- 
uiser  la  déconfiture  et  de  combler  la  lacune  qu'on  i-emarque  dans  le  Code  à  cet 
égard,  au  moyen  de  la  cession  des  biens  rendue  obligatoire  après  certaines 
poursuites  restées  infructueuses.  Cette  institution  dont  le  besoin  se  fait  sentir  à 
chaque  instant,  éviterait  bten  des  embarras  et  couperait  court  à  bien  des 
fraudes! 
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plus  ou  moins  publique,  suivant  les  diverses  positions 
dans  lesquelles  les  déconfitures  se  présentent. 

364.  —  En  principe,  tout  régime  collectif  quel- 
conque devrait  être  entouré  de  formalités  publiques 
destinées  à  éviter  les  surprises  et  à  porter  à  la  connais- 
sance des  intéressés  tout  ce  qui  se  fait  dans  leur  in- 
térêt, comme  aussi  tout  ce  qui  pourrait  s'y  faire  de 
contraire'.  Malheureusement  nos  codes  laissent  beau- 
coup à  désirer  sous  ce  rapport.  Nos  pères  faisaient  de 
la  famille  un  sanctuaire  impénétrable.  L'idée  de  cet 
ancien  qui  voulait  que  les  maisons  fussent  de  verre,  ne 
pouvait  avoir  un  grand  succès  dans  leur  législation.  De 
là  vient  que  le  moi  publicité  n'a  pas  été  suffisamment 
approfondi  par  les  rédacteurs  de  nos  lois  civiles.  Tou- 
tefois, ce  principe  fondamental  s'y  trouve  sinon  déve- 
loppé comme  il  aurait  pu  l'être,  au  moins  à  l'état  de 
germe,  de  manière  à  frapper  l'œil  le  moins  observa- 
teur. Nos  descendants  continueront  un  jour  nos  ébau- 
ches à  cet  égard.  En  attendant,  voyons  comment  cette 
théorie  de  la  publicité  a  été  mise  en  pratique  par  le 
Ck)de  Napoléon,  dans  la  matière  que  nous  traitons. 

La  déclaration  que  l'héritier  bénéficiaire  fait  au 
greffe,  avertit  le  public  que  la  succession  est  soumise 
au  régime  de  séparation  collective  et  que,  par  consé- 
quent, quoi  qu'en  pense  M.  Demolombe,  le  successeur 
a  renoncé  au  droit  de  libre  disposition,  ou  tout  au  moins 
qu'il  ne  l'a  conservé  que  sous  certaines  restrictions 
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(Cod.  Nap.,  art.  805,  806,  808).  Le  public,  les  créan- 
ciers de  rhéritier  et  les  créanciers  du  défunt,  savent 
désormais  à  quoi  s* en  tenir  sur  la  fixation  du  régime 
successif  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  l'excellente 
idée,  malgré  les  précédents  contraires,  de  déclarer  im- 
muable sous  le  rapport  le  plus  important  (1).  lies  créan- 
ciers séparés,  plus  spécialement  intéressés  à  ce  que  le 
patrimoine  du  défunt  auquel  ils  sont  forcément  res- 
treints, ne  leur  échappe  pas,  se  trouvent  par  ce  moyen 
mis  en  demeure  d'entrer  en  communication  avec  celui 
que  la  loi  leur  donne  pour  administrateur  de  leur  gage 
collectif.  Pour  cela  il  faut  qu'ils  se  fassent  connaître  à 
leur  tour.  La  loi  pourvoit  à  ce  besoin  par  un  moyen  de 
correspondance  officielle  qui  est  destiné  à  établir  entre 
l'héritier  et  eux  les  relations  devenues  nécessaires  à 
raison  de  l'administration  comptable  qu'elle  organise 

dans  l'intérêt  de  tout  le  monde.  Ce  moyen,  c'est 

^opposition  (Cod.  Nap.,  art.  808). 

365.  —  Que  doit-on  entendre  par  ce  mot  ;  Popposi- 
tien  ?....  Faut-il  le  comprendre  dans  le  sens  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  du  Code  de  procédure  (art.  557 
et  suiv.)  ? 

Nullement.  L'opposition  dont  il  s'agit  ici  n'est  rien 
autre  chose  que  toppositioti  à  partage  (Cod.  Nap., 
art.  882)  appUquée  non  pas  à  l'indivision  des  biens  hé- 

(i)  Infrà,  nM  502  et  suiv. 
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péditaires  eutre  les  co-héritiers,  mais  à  la  distribution 
entre  les  ayant-droits  des  deniers  produits  par  la  conver- 
sion en  argent  du  patrimoine  soumis  au  régime  de  sépa- 
ration collective.  Chacun  des  créanciers  séparés  vient 
dire  au  magister  du  concours  qu'il  est  créancier  de  telle 
ou  telle  somme,  et  qi/il  s* oppose  à  ce  que  les  deniers  dépen- 
dant de  la  succession  bénéficiaire  soient  distribués  en  son 
absence.  Voilà  le  véritable  caractère  de  f  opposition  de 
l'art.  808  du  Code  Napoléon.  Elle  peut  être  faite  par 
tout  créancier  ou  légataire  du  défunt,  même  par  le 
créancier  ou  légataire  conditionnel  ou  à  terme.  Elle  ne 
constitue  qu'un  acte  conservatoire  de  sa  nature. 

366.  —  On  voit  par  là  que  cet  événement  juridique 
n'a  que  des  rapports  très-éloignés  avec  la  saisie-arrét 
du  Code  de  procédure  qui  devient,  dans  le  cours  de 
l'instance  en  validité,  une  véritable  voie  d'exécution 
appliquée  aux  créances  comme  un  moyen  organisé  en 
faveur  des  saisissants,  afin  qu'ils  puissent  obtenir  judi- 
ciairement ce  qu'il  est  équitable  que  le  débiteur  ne 
leur  refuse  pas  :  à  savoir,  le  transport  judiciaire  ou  la 
dation  en  paiement  des  créances  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir. 

367.  —  Comment  se  fait  l'opposition? 

La  loi  n'a  tracé  -aucune  formalité  à  cet  égard.  Les 
créanciers  de  la  succession  ne  feront  pas  mal  de  la  si- 
gnifier à  l'héritier  bénéficiaire  par  acte  d'huissier.  L'o- 
riginal de  l'exploit  restant  entre  leurs  mains,  leur  ser- 
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vira  de  preuve  au  besoin,  mais  la  signification  par  acte 
d'huissier  peut  être  remplacée  par  des  équipoUents, 
puisque  cet  acte  n'est  soumis  à  aucune  solennité  ex- 
térieure. 

Ainsi,  la  notification  des  titres  exécutoires  contre  le 
défunt,  faite  en  conformité  de  l'art.  877 , 

La  dénonciation  des  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession,  si  l'on  admet, 
contrairement  à  notre  opinion,  que  cette  voie  de  pro- 
cédure est  permise  aux  créanciers  héréditaires.  Pour 
nous,  elle  ne  vaut  que  comme  simple  opposition 
(art,  808). 

La  réquisition  de  t apposition  des  scellés,  t opposition  à 
leur  levée  y  rintervention  à  ^inventaire,  les  mentions  sur 
les  procès-verbaux  de  ventes,  une  simple  lettre  et  géné- 
ralement tout  acte  qui  porte  à  la  connaissance  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  l'existence  d'une  créance  (1) , 

Suffiraient  pour  engager  la  responsabilité  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  à  l'égard  de  ceux  qui^e  seraient  fait 
ainsi  connaître,  s'il  avait  l'impiaidence  de  se  dessaisir 
des  valeurs  mobilières  sans  les  appeler  à  la  distri- 
bution. 

368.  —  Des  effets  de  l'opposition,  —  De  même  que 
la  déclaration  faite  au  grefie  conformément  à  l'art.  793, 
restreint  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  te 

(1)  Cass.,  13  mars  1866.  Caret,  1866, 1-121. 
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droit  de  libre  disposition  dans  l'intérêt  collectif  (Cod. 
Nap.,  art.  803,  806),  de  même  l'opposition  restreint 
l'administration  qui  lui  appartient  légalement  des  de- 
niers dépendant  de  la  succession,  autres,  bien  en- 
tendu, que  ceux  affectés  aux  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  (Cod.  Nap.,  art.  806)  :  lesquels  se  trou- 
vent en  dehors  du  système,  en  tant  qu'ils  sont  privilé- 
giés ou  hypothécaires. 

Tant  que  les  créanciers  ne  se  sont  pas  fait  connaître 
IMir  des  oppositions,  l'héritier  a  le  maniement  des  de- 
niers, en  ce  sens  qu'il  peut,  provisoirement  à  l'égard 
des  séparatistes  qui  se  font  connaître  utilement  (art.  809) 
et  définitivement,  par  rapport  à  lui  personnellement, 
payer  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se 
présentent. 

Le  paiement  ainsi  fait,  le  décharge  valablement, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  payé,  à  supposer 
toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  eu  connivence  frauduleuse 
avec  quelques-uns  des  séparatistes,  au  préjudice  des* 
autres  :  auquel  cas  viendrait  le  remède  de  l'action 
Paulienne.  Il  pourra  donc,  plus  tard,  employer  au  cha- 
pitre des  dépenses  du  compte  général  qu'il  est  appelé 
à  rendre,  les  sommes  qu'il  aura  payées  de  bonne  foi, 
en  l'absence  d'oppositions;  et  cela  lors  même  que  ces 
paiements  auraient  occasionné  un  préjudice  à  ceux 
qui  se  seraient  laissés  forclore  par  l'apurement  du 
compte  et  par  le  paiement  du  reliquat  (art.  809). 
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Mais  lorsque  des  oppositions  se  sont  produites  entre 
ses  mains  ^d'une  manière  quelconque,  il  n'a  plus  le 
libre  maniement  des  deniers.  Il  ne  doit  payer  les  co-inté- 
ressés  que  dans  Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le 
juge  (art.  808),  à  moins  qu'ils  ne  s'entendent  amia- 
blement  entre  eux  sur  la  distribution. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  cette  matière 
capitale  dans  la  théorie  du  bénéfice  d'inventaire. 
Voyons-en  les  conséquences,  elles  sont. différentes  sui- 
vant les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

369. — Première  hypothèse, —  Un  créancier  du  défunt 
fait  une  opposition  entre  les  mains  de  l'héritier  béné- 
ficiaire. Ce  dernier  se  trouve  avoir  encaissé  une  somme 
suflSsante  pour  le  désintéresser.  Le  créancier  est  payé 
sur-le-champ,  et  il  donne  main-levée  de  son  opposition. 
L'héritier  bénéficiaire  dont  le  droit  de  manier  les  de- 
niers, a  été  momentanément  suspendu,  rentre-t-il  dans 
la  libre  administration  des  sommes  qui  lui  restent,  et . 
de  celles  qu'il  pourra  recevoir  dans  la  suite  ? 

Oui,  dès  que  l'opposition  disparaît,  elle  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  lieu.  Ainsi,  l'opposition  de  l'art.  808 
ne  produit  pas  des  effets  absolus.  Ses  effets  sont  au 
contraire  restreints  aux  seuls  opposants.  En  cela  elle 
diffère  de  la  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  faite  au  greffe,  suivant  l'art.  793  du  Code 
Napoléon  :  laquelle  produit  des  effets,  généraux  er^n 
omnes  d'une  manière  immuable. 
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Concluons  de  là  que  les  autres  créanciers  et  léga- 
taires,  qui  se  présentent  ensuite,  ont  le  droit  de  se  faire 
payer  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  que  le  refus  de 
l'héritier  peut  être  vaincu  par  des  condamnations  judi- 
ciaires prononcées  contre  lui  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur caissier  des  valeurs  héréditaires.  Dès  qu'il  n'y  a 
pas  d'oppositions,  la  caisse  est  ouverte  au  premier  qui 
se  présente  et  le  paiement  fait  volontairement  ou  exigé, 
est  valable  en  ce  qui  concerne  l'héritier  bénéficiaire..., 
définitif  en  ce  qui  concerne  ceux  des  créanciers  qui  ne 
se  présenteront  pas  avant  l'apurement  du  compte  géné- 
ral et  le  paiement  du  reliquat...; 

Mais,  à  notre  sens,  simplement  provisoire  à  l'égard  de 
ceux  qui,  quoique  non  opposants,  au  moment  où  il  a 
été  fait,  se  font  connaître  utilement,  c'est-à-dire  avant 
la  clôture  des  opérations  du  concours  (art.  809). 

11  ne  faut  pas  admettre  avec  la  Cour  de  cassation  et 
bon  nombre  de  Cours  d'appel,  que  les  créanciers  payés 
par  l'héritier  doivent  être  considérés  comme  n'ayant 
reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  (suum  receperunt)  et  qu'ils 
ne  sont  jamais  tenus  de  faire  raison  de  ce  qu'ils  ont 
reçu  en  sus  de  leurs  dividendes  légitimes,  à  leurs  co- 
créanciers  qui  se  présentent  utilement  ensuite.  Non, 
c'est  à  notre  sens  une  grave  erreur  qui  est  parvenue  à 
s'implanter  dans  la  pratique.  Les  nonropposants  ont, 
dans  notre  théorie,  une  action  de  leur  propre  chef 
contre  les  autres  créanciers  qui  ont  été  payés  à  leur 
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préjudice.  Il  nous  semble  qu'en  déclarant  définitifs  les 
paiements  dont  il  s'agit,  la  jurisprudence  s'est  mise  en 
contradiction  avec  elle-même  ;  cai"  ce  système  condui- 
rait logiquement  à  la  confusion  restreinte,  et  la  sépara- 
tion collective  des  patrimoines  établie  par  la  magis- 
trature elle-même,  surles  raisonnements  les  plus  solides 
et  les  plus  nécessaires  pour  le  bien  public,  deviendrait 
un  non-sens  dans  la  matière  que  nous  traitons.  Telle 
n'est  pas  la  théorie  du  Code  Napoléon  qui  a  fait  un  pas 
en  avant  des  idées  de  Lebrun  et  de  Pothier.  Aussi, 
cette  jurisprudence  a-t-elle  au  contact  des  faits,  les 
les  plus  fâcheux  résultais.  Avec  elle,  le  paiement  des 
créanciers  de  la  succession  devient  le  prix  d'une  course 
au  clocher.  C'est  à  qui  se  jettera  le  premier  sur  les 
débris  du  naufrage.  De  là  des  saisies-arrêts  et  par  con- 
séquent des  frais  à  n'en  pas  finir  :  frais  qui  retombent 
en  définitive  sur  ceux  qui  n'ont  pu  prendre  part  à  la 
curée  et  souvent  même  sur  ceux  qui  s'en  disputent  les 
lambeaux  :  le  tout  à  la  grande  joie  des  officiers  minis- 
tériels qui  «e  trouvent  tout  heureux  de  devenir  les 
véritables  héritiers  du  défunt  !... 

Un  pareil  résultat  est  évidemment  contraire  à  la 
nature*  môme  d'un  régime  collectif  dans  lequel  les 
-droits  légitimes  de  tous  sont  ou  devraient  être  sauve- 
gardés, même  à  leur  insu.  Le  système  de  Firrévoca- 
bilit^  des  paiements  que  nous  combattons,  exigerait 
dans  tous  les  cas  la  fixation  d'un  délai  pendant  lequel 
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tous  les  créjanciers  seraient  mis  eu  demeure  de  se  faire 
couualtre  utilement,  et  pendant  lequel  Théritier  béné- 
ficiaire n'aurait  pas  le  pouvoir  de  les  payer  individuel- 
lement. Or,  la  loi  n'en  a  fi^é  aucun,  elle  ne  forclôt 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  d'oppositions  qu'à  partir  de 
l'apurement  du  compte  définitif  et  du  solde  du  reliquat 
(art.  809).  Donc,  l'interprétation  que  les  tribunaux 
donnent  à  l'art.  808,  ne  repose  que  sur  une  fausse  in- 
telligence du  système.  La  jurisprudence  a  grandement 
besoin  d'être  disciplinée  dans  ces  matières;  on  serait 
tenté  de  lui  appliquer  ce  que  Ménage  disait  d'Uaol- 
lander  :  a  Je  ne  sais  s'il  n'a  pas  fait  à  la  science  plus  de 
«  mal  qu'il  ne  lui  a  rapporté  de  profit!...  »  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  les  arrêts  n'obéissent  à  aucune 
pensée  d'ensemble.  C'est  tantôt  des  oui,  c'est  tantôt 
des  non,  suivant  les  besoins  du  mQment.  La  nature  de 
l'héritier  bénéficiaire  y  est  encore  très-obscure,  malgré 
l'admission  de  la  séparation  des  patnmoines  de  plein 
droit. 

Nous  disons  donc  que...  la  séparation  collective  des 
patrùnoiîies,  et  par  conséquent  la  nullité  relative  des 
ventes  faites  au  mépris  des  dispositions  prohibitives 
des  art.  805  et  806...; 

Que ...  /a  nullité  des  saisies-arrêts,  en  tant  qu'on 
leur  attribuerait  les  effets  d'un  transport  définitif  de 
créances...; 

Et  que...   le  paiement  simplement  provisionnel,  à^ 
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caisse  ouverte,  des  créanciers  qui  se  présentent,  sauf 
le  recours  de  ceux  qui  se  font  ensuite  connaître  utile- 
ment (art.  809)  contre  ceux  qui  ont  été  payés  à  leur 
préjudice...,  forment  la  base  du  système  de  la  loi  eti 
cette  matière.  Eh  bien!  la  jurisprudence  admette 
principe  pour  le  fausser  ensuite  dans  ses  conséquences: 
de  sorte  que  tantôt  elle  fait  de  la  séparation  collective 
et  tantôt  de  la  coii fusion  restreitite,  en  inventant  des 
causes  de  préférence  qui  n'ont  jamais  été  ni  dans  les 
textes,  ni  dans  l'esprit  du  législateur,  par  le  moyen 
des  saisies-arrêts  et  du  caractère  définitif  qu'elle  attri- 
bue, par  erreur  de  droit,  aux  paiements  faits  par  l'hé- 
ritier. Il  est  évident  qu'on  est  à  la  recherche  d'une 
théorie  en  cette  matière.  On  sent  bien  la  nécessité  de 
protéger  les  créanciers  du  défunt,  mais  on  s'arrange 
de  manière  à  n'en  protéger  qu'une  partie  au  préjudice 
de  l'autre  qui  n'est  pas  sur  les  lieux. 

Les  traditions  de  nos  anciens  maîtres  pèsent  encore 
sur  le  jeu  de  l'institution  qui  nous  occupe;  tandis  qu'il 
ne  faudrait  pas  craindre  de  rompre  avec  le  passé  pour 
répondre  convenablement  à  tous  les  besoins.  Le  béné- 
fice d'inventaire  est  une  institution  qui  doit  être  con- 
servée sans  doute,  mais  qui  demande  à  être  remaniée 
de  fond  en  comble  ! . . . 

On  sent  bien  que  M.  Demolombe  ne  saurait  être 
d'accord  avec  nous  sur  la  question  des  recours,  qu'en 
ce  qui  touche  les  paiements  faits  au  mépris  des  oppo- 
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sitions  (1),  et  qu'il  repousse  notre  manière  de  voir, 
lorsque  les  versements  effectués  par  Vhéritier,  ont  eu 
lieu  en  C absence  d'oppositions  (2).  Dans  son  système,  les 
paiements  sont  définitifs  et  les  créanciers  qui  se  pré- 
sentent plus  tard,  quoique  avant  la  clôture  des  opéra- 
tions, n'ont  pas  de  recours  à  exercer  contre  ceux  d'entre 
eux'  qui  ont  pourtant  été  payés  à  leur  préjudice.  Sa 
conclusion  est  évidemment  d'une  iniquité  révoltante  ; 
ce  qui  devrait  suffire  pour  faire  rejeter  son  système  ! 
Mais  suivant  lui,  les  auteurs  du  Code  ont  sacrifié  les 
absents,  au  profit  des  voisins  du  capricieux  favori  de 
Justinien.  Son  héritier  bénéficiaire  est  un  cadi  retran- 
ché dans  une  citadelle  imprenable,  «t  qui  distribue  ses 
faveurs  à  qui  bon  lui  semble, "par  application  du  bro- 
card :  Les  absents  ont  toujours  tort!,.. 

370.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Les  créanciers  du 
défunt  ne  se  font  pas  connaître  encore  quoiqu'ils  exis- 
tent. —  Cependant,  les  légataires  plus  diligents  forment 
des  oppositions  entre  les  mains  de  l'héritier,  et  ils 
viennent  lui  demander  le  paiement  de  leurs  legs  parti- 
culiers. Le  magister  de  la  séparation  collective,  qui  sajt 
qu'il  existe  des  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  encore  fait 
connaître  officiellement  à  sa  caisse,  est-il  en  droit  de 

(1)  SttcccM.,  tom.  III,  n»  303. 

(2)  Même  ouvrage,  n^  32i.  Mais  voy.  contra  Mourlon,  Répéiit.  écrites, 
tom.  n.  pag.  122.  La  question  est  nettement  posée  et  judicieusement  résolue. 
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repousser  la  demande  des  légataires,  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  doivent  être  payés  qu'après  les  créanciers? 

Dans  le  système  du  Code  Napoléon,  l'héritier  doit 
incontinent  payer  les  légataires  ;  c'est  l'ordre  formel  de 
l'art.  808. 11  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  point  de  savoii'  si 
les  créanciers  se  présenteront  ensuite,  cette  question 
ne  le  regarde  pas.  Dès  là  qu'il  n'y  a  pas  d'oppositions 
,  entre  ses  mains,  il  tient  caisse  ouverte  tant  qu'elle  n'est 
pas  vide,  et  il  ne  peut  refuser  le  paiement  (art.  808) 
qu'autant  qu'il  conteste  la  légitimité  des  titres  de  ceux 
qui  lui  demandent  satisfaction.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que  les  légataires  conserveront  ce  qu'ils  auront 
pu  recevoir.  Cela  dépend  de  ce  qui  se  produira  plus 
tard. 

371.  —  Troisième  hypothèse  —  Du  conflit  des  meisses 
hypothécaire  et  chirographaire,  —  Lorsque  la  masse 
hypothécaire  est  distribuée  aux  ayants-droits  avant  la 
masse  chirographaire,  ceux  des  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  qui  n'ont  pu  obtenir,  en  tout  ou  en 
partie,  des  coUocations  utiles,  viennent  concourir  siu* 
la  masse  chirographaire  pour  ce  qui  leur  est  ou  reste 
dû,  et  alors  ils  reçoivent,  comme  les  autres  cédulaires, 
le  dividende  qui  peut  leur  revenir  dans  cette  masse. 
En  effet,  on  ne  saurait  rétorquer  contre  eux  leur  qua- 
lité d'hypothécaires  pour  les  priver  de  celle  de  chiro- 
graphaires  (Cod.  Nap.,  art.  2092,  2093  et  2104). 

Lorsque  la  masse  chirographaire  est  distribuée  avcmt 
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la  imasse  hypothécaire,  les  créanciers  hypothécaires 
sont  colloques  dans  l'ordre  du  prix  des  immeubles  pour 
la  totalité  de  leurs  créances,  comme  s'ils  n'avaient  rien 
reçu  dans  la  distribution  de  la  masse  chirographaire  ; 
mais  ils  sont  obligés  de  remettre  les  choses  au  même 
et  semblable  état  que  si  la  masse  hypothécaire  avait 
été  distribuée  avayit  la  masse  chirographaire,  c'est-à- 
dire  de  restituer  à  là  masse  chirographaire  en  tout  ou 
en  partie,  suivant  les  cas,  le  dividende  ou  la  portion  de 
dividende  qui  leur  a  été  attribuée  dans  cette  masse.  Telle 
est  la  théorie  des  art.  552,  553,  554,  555  et  556  du 
Code  de  commerce  que  l'on  doit  appliquer  sans  crainte, 
par  analogie,  au  bénéfice  d'inventaire. 

Ainsi,  je  me  présente  à  l'ordre  du  prix  des  immeu- 
bles, en  quaUté  de  créancier  hypothécaire,  et  j'en  suis 
repoussé  par  une  nullité  d'inscription  ou  par  toute 
autre  cause  qui  ne  fait  pas  disparaître  ma  créance  per- 
sonnelle..., je  conserve  en  qualité  de  créancier  cédu- 
laire  le  dividende  que  j'ai  touché  dans  la  masse  chiro- 
graphaire, puisque  je  n'ai  jamais  été  en  réaUté  qu'un 
créancier  cédulaire. 

Suis-je,  au  contraire,  colloque  pour  une  partie  de 
ma  créance  hypothécaire  ?  Je  dois  restituer  à  la  masse 
chirographaire  ce  que  je  n'aurais  pas  reçu  de  cette- 
masse,  si  elle  avait  été  distribuée  après  la  masse  hypo- 
thécaire. 

Exemple  :  Je  suis  créancier  hypothécaire  d'ujie 
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somme  de  24,000  francs  ;  ^'ai  été  colloque  dans  la 
masse  chirographaire  pour  50  p.  0/0  de  ma  créance, 
c'est-à-dire  pour  12,000  francs;  on  procède  ensuite  à 
Tordre  du  pix  des  immeubles.  Je  produis  à  cet  ordre 
non  pas  pour  12,000  francs  seulement  qui  me  restent 
dûs,  mais  pour  ma  créance  entière  de  24,000  francs, 
comme  si  je  n'avais  encore  rien  reçu.  La  loi  me  fait 
un  devoir  d'agir  ainsi,  afin  de  concilier  les  intérêts 
contraires  des  deux  masses  (Cod.  de  comm.,  art.  553 
et  554).  J'y  obtiens  une  collocation  de  12,000  francs 
seulement,  parce  que  les  fonds  ont  manqué  sur  moi. 
Si  la  masse  hypothécaire  avait  été  distribuée  avant  la 
masse  chirographaire,  je  n'aurais  pu  produire  à  cette 
dernière  masse  que  pour  les  12,000  francs  me  restant 
dus,  et,  par  conséquent,  je  n'aurais  obtenu  qu'un  divi- 
dende de  6,000  francs  représentant  50  p.  0/0  de  ma 
créance.  Je  serai  donc  tenu  de  faire  raison  à  la  masse 
chirographaire  de  l'excédant  du  dividende  que  j'ai 
encaissé,  c'est-à-dire  de  6,000  francs,  puisque  j'ai  été 
colloque  l[>our  12,000.  Cet  excédant  de  dividende  réuni 
à  la  masse  chirographaire  sera  distribué,  au  marc-le- 
franc,  entre  tous  les  créanciers  cédulaires,  parmi  les- 
quels je  figurerai  encore  pour  ce  qui  me  restera  dû  de 
ma  créance  non  payée  en  totahté. 

Suis-je,  au  contraire,  colloque  dans  Tordre  pour  la 
totalité  de  ma  créance  ?...  Comme  je  ne  puis  recevoir 
deux  fois  ce  qui  m'est  dû,  suivant  la  règle  :  bona  fides 
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nonpatitur  ut  bis  idem  exigatur,  je  dois  restituer  à  la 
masse  chirographaire  tout  le  dividende  qui  m'a  été 
attribué  dans  cette  masse  :  au  cas  particulier,  12,000 
francs. 

On  voit  par  là  que  le  bordereau  de  coUocation  doit 
être  délivré  au  créancier  hypothécaire,  mais  à  la  charge 
par  lui  de  remettre  à  l'héritier  bénéficiaire  le  montant 
du  dividende  reçu  dans  la  masse  chirographaire,  afin 
que  ce  dernier  puisse  faire  la  répartition  au  marc-le- 
franc  entre  tous  les  opposants. 

Si  le  créancier  hypothécaire  ne  produit  pas  à  Tordre 
du  prix  des  immeubles,  pour  la  totalité  de  sa  créance 
(ce  qui  arrive  assez  souvent,  car  le  système  de  la  loi 
demande  une  certaine  intelligence  pour  être  saisi), 
l'héritier  bénéficiaire  peut  y  produire  pour  lui,  ou  s'il 
ne  le  fait  pas,  le  juge-commissaire  qui  entend  son  af- 
faire l'en  avertit,  afin  de  faire  attribuer  à  la  masse  chi- 
rographaire ce  qui  doit  lui  revenir  (argument  d'ana- 
logie tiré  de  l'art.  H 66  du  Code  Napoléon). 

372.  —  Quatrième  hypothèse.  — Parmi  les  créanciers 
apposants  se  trouve  un  créancier  conditionnel  :  doitril 
être  colloque  et  peut-il  recevoir  le  montant  de  sa 
coUocation? 

Il  doit  être  provisoirement  colloque  pour  le  dividende 
qui  lui  appartiendrait,  à  supposer  la  condition  réaUsée 
(art.  1179);  car  la  créance  conditionnelle  deviendrait 
un  non  sens  si  les  créanciers  purs  et  simples  pouvaient 
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se  distribuer  entre  eux  définitivement  le  gage  commun 
et  rejeter  le  créancier  conditionnel  de  la  répartition. 
Mais  comme  sa  coUocation  utile  est  subordonnée  à  un 
événement  futur  et  incertain,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  en  exiger  le  montant  sans  garantir  la  restitution 
pour  le  cas  où  la  condition  viendrait  à  défaillir.  11  ne 
recevra  donc  ce  qui  peut  lui  être  éventuellement  dû 
qu'à  la  charge  de  donner  caution,  ou  de  fournir  sur 
ses  immeubles  une  garantie  réelle  suflfeante  pour  as- 
surer le  rapport  à  qui  de  droit,  le  cas  échéant. 

Lorsque  cette  hypothèse  se  présente  dans  les  ordres 
ou  dans  les  contributions,  le  juge-commissaire  prend,  en 
dressant  le  règlement  provisoire,  des  mesures  conve- 
nables suivant  les  circonstances.  Ainsi,  tantôt  la  déli- 
vrance  du  bordereau  n'est  ordonnée  qu'à  la  charge 
par  le  crédi-rentier  ou  par  le  créancier  conditionnel  de 
fournir  une  caution  ou  une  hypothèque  ;  tantôt  les 
fonds  sont  déposés  à  la  caisse  des  consignations  ou  sont 
laissés  entre  les  mains  des  acquéreurs,  petidente  condi- 
tione;  tantôt  les  autres  créanciers  sont  colloques  comme 
si  la  créance  conditionnelle  n'existait  pas,  mais  à  la 
charge  p^r  eux  de  rapporter  à  l'événement  de  la  con- 
dition, ce  qu'ils  ont  touché  en  sus  de  ce  qu'ils  auraient 
dû  recevoir.  Cette  dernière  manière  de  procéder  est  la 
moins  sûre.  11  vaut  mieux  imposer  au  créancier  condi- 
tionnel l'obligation  de  fournir  une  caution  ou  une  hy- 
pothèque, ou  ordonner  le  dépôt  à  la  caisse  publique 
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du  montant  de  sa  collocation,  que  de  coUoquer  hic  et 
nunc  les  autres  créanciers  comme  si  la  créance  condi- 
tionnelle n'existait  pas,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
solvabilité  apparente  et  quelque  grandes  que  soient 
les  garanties  personnelles  qu'ils  puissent  offrir  :  plus 
cautionis  in  re  quant  in  personâ.  L'expérience  nous  a 
démontré  dans  l'exercice  de  nos  fonctions,  la  vérité  de 
cette  observation. 

Le  règlement  provisoire  ainsi  fait  est  ou  n'est  pas 
accepté.  S'il  y  a  contredit,  le  tribunal  prononce  ;  s'il 
n'y  en  a  pas,  la  proposition  du  juge-commissaire  de- 
vient la  loi  des  parties,  et  finit  par  acquérir  l'autorité 
du  fait  accompli  (1). 

373.  —  Cinquième  hypothèse.  —  Parmi  les  oppo- 
saîits  se  trouvent  des  créanciers  à  terme  :  doivent-ils 
être  colloques  comme  si  leurs  créances  étaient  échues? 

Le  terme  n'est  pas  un  obstacle  à  une  collocation 
dans  un  ordre  ou  dans  une  distribution.  Cela  est  évi- 
dent. Il  serait  injuste,  dit  M.  Duranton  (2),  que  ceux 
dont  les  créances  sont  échues  fussent  payés  quand  les 


(1)  Combien  il  serait  à  désirer  que  les  pouvoirs  du  juge-commissaire  fussent 
plus  étendus  quMls  ne  le  sont  dans  la  conciliation  des  ordres.  La  sanction  de  la 
loi  nouvelle  est  insuffisante  :  25  francs  d*amende  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas 
se  présenter,  est  une  peine  dérisoire.  11  faudrait  qu'il  fCit  permis  au  juge  de  les 
condamner  personnellement  à  tous  les  frais  de  Tordre  judiciaire  qu'ils  auraient 
rendu  nécessaire.  Si  cela  n'est  pas  écrit  dans  la  loi,  cela  est  certainement  dans 
son  esprit.  On  trafique  encore  sur  les  consentements  à  donner! 

(2)  Tom.  vu,  no  33. 
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autres  ne  le  seraient  pas.  Chez  les  Romains,  le  terme  et 
la  condition  n'étaient' pas  un  obstacle  au  bénéfice  de 
la  séparation  des  patrimoines  ;  mais  il  est  à  remarquer 
que  la  missio  servandi  causa  n'était  pas  complètement 
notre  bénéfice  d'inventaire  actuel,  et  que  les  analogies 
pourraient  être  trompeuses.  Cependant,  comme  la 
succession  bénéficiaire,  surtout  quand  elle  est,  ce  qui 
arrive  presque  toujours,  en  déconfiture,  doit  être  assi- 
milée à  la  faillite  ou  à  la  déconfiture  organisée  (art.  2 1 46) , 
il  est  raisonnable  de  penser  que  les  créances  à  terme 
deviennent  exigibles  comme  au  cas  de  faillite  (Cod. 
Nap.,  art.  1188). 

Il  serait  équitable,  comme  le  dit  M.  Duranton,  que 
les  créanciers  à  terme,  Asus  les  bonnes  successions  bé- 
néficiaires acceptées  par  les  mineurs  qui ,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  ne  sont  pas  déchus  du  bénéfice 
du  terme,  fissent  raison  de  l'escompte  (inter  usurium' 
sur  le  pied  de  l'intérêt  légal,  sinon  ce  qui  leur  revien- 
drait dans  la  distribution  devrait  être  déposé  à  la  caisse 
publique  jusqu'à  l'époque  de  l'exigibilité,  pour  y  pro- 
duire des  intérêts  au  profit  de  la  succession  :  de  cette 
manière,  les  droits  de  tous  seraient  respectés.  Nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  à  cette  remarque  judicieuse;  car 
celui  qui  doit  une  somme  d'argent  payable  dans  dix 
ans,  paye  plus  qu'il  ne  doit  s'il  paye  à  l'instant  même. 
On  pourrait  à  la  vérité  objecter  que  l'héritier  en  sou- 
mettant la  succession  au  régime  de  séparation  collec- 
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tive,  a  renoncé  complètement  au  bénéfice  du  terme, 
comme  le  failli  ou  le  déconfit;  mais  on  répondrait  qu'il 
n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  autorise  une  telle  supposi- 
tion, et,  dans  tous  les  cas,  que  l'on  ne  saurait  le  consi- 
dérer comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  du  terme  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  payer  au-delà  de  ce  qu'il  pour- 
rait devoir  en  sa  qualité.  Or,  une  créance  réalisée  hic  et 
nunc,  vaut  mieux  pour  le  créancier  qu'une  créance 
exigible  dans  dix  ans,  lors  même  que  les  intérêts  en 
seraient  servis  exactement  dans  le  temps  intermé- 
diaire. 

374.  —  Des  paiements  faits  au  mépris  des  opposi- 
tions, —  Voyons  maintenant  les  conséquences  des 
paiements  que  l'héritier  bénéficiaire  se  permettrait  de 
faire  proprio  motii,  au  mépris  des  oppositions. 

Les  créanciers  de  la  succession  non  payés,  quoique 
opposants,  pourraient-ils  s'armer  de  cette  circonsfemce 
pour  demander  contre  lui  la  déchéance  du  bénéfice 
s'ils  avaient  intérêt  à  l'obtenir  :  l'héritier  étant  supposé 
solvable? 

Il  semble  que  l'héritief  bénéficiaire  ne  devrait  con- 
server les  avantages  que  lui  garantit  le  régime  de  sé- 
paration collective  qu'à  la  condition  de  remplir  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose.  Nous  serions  bien 
tenté  de  le  décider  ainsi  (1).  Cependant,  la  Cour  de 

(i)  Voy  Chabot,  art.  808,  n«  2. 
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cassation  en  juge  autrement.  Au  cas  particulier,  de  ce 
que  rhéritier  a  payé  arbitrairement  certains  créanciers 
de  la  succession,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il 
ait  encouru  la  déchéance.  Il  est  simplement  obligé  per- 
sonnellement de  réparer  le  préjudice  qu  il  a  causé  par 
sa  répartition  arbitraire,  à  ceux  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  reçu  par  suite  de  l'oubli  de  ses  devoirs,  des 
collocations  suffisantes  dans  la  distribution  légale. 

Ainsi,  si  nous  nous  laissons  aller  au  vent  de  la  Cour, 
les  paiements  irrégulièrement  faits  peuvent  bien  cons- 
tituer des  actes  de  mauvaise  administration  et  engager 
la  responsabilité  personnelle  du  magister  de  la  sépara- 
tion collective  (vis-à-vis  des  créanciers  lésés)  ;  mais  il 
n'en  résulte  pas  pour  cela  qu'il  soit  déchu  de  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  (1). 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  créanciers  irré- 
gulièrement désintéressés  conservent  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  la  répartition  arbitraire  de  l'héritier.  Les  paie- 
ments ainsi  faits  et  acceptés  sont  annulables  à  la  réqui- 
sition des  opposants  qui  ne  les  ont  pas  approuvés.  Ces 
derniers  peuvent  toujours  exiger  que  les  sommes  ver- 
sées au  mépris  des  oppositions,  soient  restituées  et  com- 
prises dans  la  masse  à  distribuer.  Si  le  rapport  n'est 


(1)  Cass.,  27  décembre  1820.  Sirey,  1821,  1-385.  Duranton,  tom.  VH, 
n»  32.  Vazeille,  art.  808,  n®  5.  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  808, 
observ.  Ir*.  Dëmamtë,  tom.  111,  n^  133  6t>,  ii.  Demolombe,  Successions, 
tom.  m,  no  301. 
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pas  réelicmont  effectué  par  ceux  qui  ont  été  arbitraire-^ 
ment  payés,  soit  parce  qu'ils  sont  devenus  insolvables, 
soit  pour  toute  autre  cause,  Théritier  expie  sa  faute  en 
réparant  personnellement  le  préjudice  qu'il  a  causé 
par  l'inobservation  des  règles  de  la  comptabilité  béné- 
ficiaire. En  conséquence,  il  est  condamné  à  rapporter 
lui-même  ce  que  les  créanciers  qu'il  a  indûment  payés 
ne  peuvent  restituer  :  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être 
en  outre  personnellement  condamné  aux  dépens  occa- 
sionnés par  sa  répartition  arbitraire  (1). 
-  375.  —  Nous  avons  vu  que  l'une  des  conséquences 
du  régime  de  séparation  collective  est  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  confond  pas  en  sa  personne  les  créances 
qu'il  avait  contre  le  défunt.  Ces  créances  continuent 
donc  de  subsister,  comme  si  le  défunt  était  encore  vi- 
vant. On  conçoit  en  effet  que  l'être  moral  succession  re- 
présentant le  de  cujus  sans  se  confondre  avec  le  patri- 
moine particulier  de  l'héritier,  peut  être  débiteur  de  ce 
dernier  qui  n'en  est  que  l'administrateur  comptable 
dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  séparés. 

Cela  posé,  on  demande  si  l'héritier  bénéficiaire,  en 
qualité  d^ administrateur  de  la  succession,  peut  se  payer 
à  lui-même,  en  qualité  de  créancier  personnel,  ce  que 
lui  devait  le  défunt? 

Il  faut  répondre  à  cette  question  par  l'affirmative, 

(1)  Voy.  MouRLON^  Répéta,  écrit.,  tom.  II,  pag.  124. 
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et  décider  que  Théritier  peut  se  payer  lui-même, 
savoir  : 

Provisoiremeiit,  pour  le  tout,  à  supposer  toutefois 
que  le  paiement  se  fasse  sans  fraude,  à  une  époque  où 
il  a  en  caisse  des  deniers  non  grevés  d'oppositions...., 
et  irrévocablement,  pour  le  dividende  qui  doit  lui  reve- 
nir diaprés  l'apurement  définitif  du  compte  de  répar- 
tition. 

Dans  le  système  de  nos  contradicteurs,  le  paiement 
que  se  fait  l'héritier  est  irrévocable  pour  le  tout  t<  parce 
«  que,  dit-on,  s'il  en  était  autrement,  il  se  trouverait 
«  exposé  à  n'être  pas  payé  ou -à  ne  l'être  qu'en  partie, 
«  quoi  qu'il  eût,  peuirêtre,  un  privilège,  tandis  que 
«  d'autres  qui  n'en  auraient  pas  seraient  payés  intégra- 
«  lement  (1).  »  Nous  sommes  d'un  avis  contraire. 

Si  le  système  que  nous' combattons  était  celui  de  la 
loi,  l'héritier  bénéficiaire  ne  manquerait  jamais  de  se 
payer  sur  les  premières  rentrées.  Charité  bien  ordon- 
née commence  par  soi-même.  En  sort^  que  par  le  fait 
la  créance  qu'il  aurait  contre  la  succession  serait  tou- 
jours payée,  tandis  que  celles  des  autres  créanciers 
séparés,  même  privilégiés,  pourraient  n'avoir  pas  cet 
avantage.  C'est,  comme  on  le  voit,  pousser  un  peu  loin 
l'amour  de  la  famille,  aux  dépens  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

(1)  DuRANTON,  tora,  vil,  no  35. 
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Nous  verrons  plus  loin  que  la  théorie  de  M.  Duran- 
ton  n'est  pas  celle  du  Code  Napoléon,  et  que  les  créan- 
ciers 7ion-opposants  qui  se  présentent  avant  l'apurement 
du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  peuvent  exercer 
une  action  en  recours  contre  ceux  qui  ont  reçu  un  di- 
vidende supérieur  à  celui  qui  leur  revenait  légitime- 
ment (1). 

Du  reste,  les  créanciers  séparés  peuvent,  en  interve- 
nant à  l'inventaire,  en  s'opposant  aux  scellés,  ou  en 
signifiant  des  oppositions  au  moment  du  décès,  empê- 
cher ce  résultat,  et  faire  subir  à  l'héritier  le  marc-le- 
franc  qu'il  doit  supporter  comme  tous  les  autres  non 
privilégiés  dans  la  distribution  régulière. 

Mais,  s'ils  n'ont  pas  pris  ces  précautions  et  s'il  n'y  a 
pas  de  distribution  régulière,  ce  qui  arrive  souvent 
dans  les  petites  successions,  rien  dans  la  loi  n'empêche 
le  comptable  de  coucher  au  chapitre  des  dépenses  Jes 
sommes  qu'il  s'est  payées  à  lui-même,  de  faire  ensuite 
apurer  son  compte  avec  un  créancier  et  d'éviter,  en 
payant  le  reliquat,  toute  réclamation  ultérieure  de  la 
part  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  d'opposition  en  temps 
utile  suivant  l'art.  809. 

Concluons  de  là  qu'un  acte  de  liquidation  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  aurait  fait  avec  la  veuve  du  défunt, 
et  dans  lequel  il  aurait  distribué,  de  bonne  foi,  en  tab- 

(i)  Voy.  infrà,  n»  388. 
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seiice  ^oppositions,  les  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion entre  la  veuve  et  lui  de  manière  à  s'appliquer  à 
lui-même  ce  qui  lui  était  réellement  dû,  serait  à  l'abri 
de  toute  atteinte,  si  les  deux  allocations  absorbaient  la 
totalité  de  la  masse  à  distribuer  (I).  En  effet,  le  compte 
du  bénéfice  d'inventaire  et  le  paiement  du  reliquat  se 
trouvent  consommés  par  une  opération  de  cette  na- 
ture, et  par  conséquent  les^ créanciers  qui  ne  se  sont  pas 
opposés  avant  la  clôture  de  la  liquidation,  sont  forclos 
par  l'art.  809  du  Code  Napoléon.  Il  ne  leur  reste  de 
recours  à  exercer  que  contre  les  légataires, 

376.  —  Quidjuris,  dans  l'espèce  suivante  :  L'héri- 
tier bénéficiaire  était  créancier  du  défunt  d'une  somme 
liquide  et  exigible  ;  mais  il  était  en  même  temps  son 
débiteur  d'une  somme  non  liquide  et  non  exigible. 
Depuis,  sa  dette  est  devenue  liquide  et  exigible  de 
manière  à  pouvoir  être  compensée.  La  compensation 
s'opère-t-elle  de  plein  droit,  à  supposer,  bien  entendu, 
qu'il  n'existe  pas  d'oppositions  antérieures  au  moment 
où  la  créance  et  la  dette  sont  devenues  simultanément 
liquides  et  exigibles  ? . . . 

Pourquoi  pas  ?  l'héritier  était  créancier  de  la  succes- 
sion, la  succession  était  débitrice  de  l'héritier.  Un 
obstacle  s'opposait  à  la  compensation.  C'était  le  défaut 


(1)  PariS;  25  juin  1807.  Cet  arr^  a  décidé  la  question  par  des  motifs  qae 
nous  ne  saurions  admettre.  Mais  sa  conclusion  n*en  est  pas  moins  juridique. 
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de  liquidité  et  d'exigibilité  de  la  dette  de  Théritier, 
mais  cet  obstacle  a  disparu.  Rien  ne  s'oppose  donc  à 
ce  que  l'héritier,  en  qualité  de  caissier  de  la  succession, 
paye  par  la  compensation  à  l'héritier,  créancier  de  la 
succession,  ce  qui  lui  est  dû,  et  réciproquement  que  la 
succession  débitrice  de  l'héritier  lui  paye  par  le  même 
moyen  ce  qu'elle  lui  doit. 

Cependant  TouUier  professe  une  doctrine  con- 
traire (1).  Il  prétend  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
la  compensation  ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  mais 
seulement  par  voie  de  demande  ou  d^ exception  (2).  D'a- 
près ce  jurisconsulte,  l'héritier  qui  veut  compenser  est 
obligé  de  requérir  la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc" 
au  bénéfice  d'inventaire,  et  de  faire  décider  avec  ce 
curateur  que  les  dettes  se  compenseront.  Il  donne  à 
l'appui  de  sa  théorie,  la  raison  suivante  : 

a  Les  droits  de  tous  les  créanciers  sont  fixés  d'une  • 
«  manière  invariable  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
«  succession.  Ils  ne  peuvent  plus  acquérir  depuis  une 
«  préférence,  une  hypothèque,  un  droit  quelconque 
((  qu'ils  n'avaient  pas  à  cette  époque.  Tous  ceux  qui 
(c  n'avaient  point  à  ce  moment  le  droit*  d'être  payés 


(1)  Traité  des  Obligations,  tom.  VU,  n»  380. 

(2)  Cela  a  dô*être  Trai  à  Rome  où  la  compensation  était  judiciaire.  Mais 
chez  nous,  elle  s'opère  de  plein  droit,  légalement,  sans  le  fait  de  Vhomme 
(God.  Nap.,  art.  1290). 
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c(  avant  d'autres,  doivent  l'être  au  marc-le-franc  par 
«  voie  de  contribution  comme  dans  une  faillite.  » 

«  A  la  vérité,  l'héritier  bénéficiaire  peut  les  payer  à 
c<  mesure  qu'ils  se  présentent  (art.  808),  mais  il  faut 
«  qu'ils  se  présentent  pour  demander  soit  leur  paie- 
«  ment,  soit  la  compensation  qui  est  un  paiement.  » 
D'où  il  résulte,  suivant  ce  savant  maître,  que  la  com- 
pensation ne  s'opère  pas,  de  plein  droite  dans  l'espèce. 

Cela  ressemble  singulièrement  à  la  pantomime  des 
joueurs  de  flûte  des  actions  de  la  loi  qui  excitait  jadis 
la  verve  satirique  de  Cicéron.  11  est  évident  que  cette 
décision  de  TouUier  ne  repose  que  sur  un  argument 
subtil  du  texte  de  l'art.  808.  Sans  doute,  les  créanciers 
en  général  doivent  se  présenter  à  l'héritier  bénéficiaire 
qui  est  chargé  de  les  payer  à  caisse  ouverte,  s'il  n'existe 
pas  d'oppositions.  Mais,  est-ce  à  dire  pour  cela  que  s'ils 
se  trouvent  dans  un  cas  où  la  loi  les  paye  elle-raème 
de  plein  droit,  ils  seront  tenus  de  venir  demander  leur 
paiement  quand  il  est  déjà  effectué  virtuellement,  et 
que  l'héritier  comptable,  créancier  et  débiteur  de  l'hé- 
rédilé,  sera  obligé  de  s'adresser  à  ses  co-hériHers  ou  à 
lui-même,  au  moyen  d'une  pantomime  de  curateur  ad 
hoc  pour  éteindre  les  deux  dettes  par  la  compensation? 
Nullement.  L'art.  808  n'a  statué  que  pour  les  cas  or- 
dinaires, et  il  ne  s'est  occupé  en  aucune  façon  du  cas 
spécial  de  là  compensation  qui  est  réglé  au  titre  des 
obligations  en  général  :  lequel  domine  tout  le  Code.. 
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Dès  que  la  loi  donne  à  Théritier  bénéficiaire  le  droit  de 
payer  valablement,  en- ce  qui  le  concerne,  les  créan- 
ciers séparés  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  elle  fait 
défaillir  le  principe  posé  par  Toullier  dans  les  prémisses 
de  son  raisonnement,  au  moins  dans  ses  conséquences 
importantes  à  la  question,  puisqu'elle  permet  par 
cela  même  à  l'héritier  comptable  de  payer  à  l'héritier 
créancier  de  la  succession  ce  qui  peut  lui  être  dû.  Or, 
s'il  en  est  ainsi,  la  compensation  doit  s'opérer  de  plein 
droit,  à  moins  qu'il  n*y  ait  des  oppositions  antérieures 
à  l'événement  qui  rend  les  deux  dettes  simultanément 
liquides  et  exigibles,  parce  que,  comme  le  dit  fort  bien 
Toullier  lui-même,  la  compensation  est  un  paiement, 
et  (ce  qu'il  ne  dit  pas)  parce  que  l'héritier  et  la  loi  ont 
le  droit  de  faire  ce  paiement,  chacun  par  les  moyens 
qui  leur  sont  propres.  Pour  admettre  la  théorie  que 
nous  combattons,  il  faudrait  un  texte  faisant  en  matière 
de  bénéfice  d'inventaire,  exception  au  principe  de  la 
compensation,  et  il  n  en  existe  aucun. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire,  ne  doit  s'entendre,  quant  au  résultat 
définitif  de  la  compensation  opérée  de  plein  droit,  que 
avec  la  restriction  qui  résulte  de  la  solution  que  nous 
donnons  àla  question  suivante.  Car,  si  la  compensation 
est  un  paiement,  elle  n'est  pas  une  came  de  préférence, 
et,  par  conséquent^  elle  ne  doit  pas  produire  des  effets 
plus  étendus  que  le  paiement  lui-même. 
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377.  —  Les  paiements  faits  par  Théritier  et  les 
compensations  opérées  par  la  loi,  lorsqu'il  n'existe  pas 
d'oppositions,  sont  valables  et  définitifs,  en  ce  qui  con- 
cerne t héritier,  qui  désormais  ne  peut  être  recherché 
par  les  créanciers  séparés  qui  n'ont  pas  été  payés,  dès 
qu'il  justifie  que  toutes  les  valeurs  de  la  succession  ont 
été  employées  régulièrement  à  l'acquittement  des 
charges  héréditaires  (art.  808).  On  est  d'accord  à  cet 
égard.  Mais,  ici  se  présente  la  question  la  plus  impor- 
tante de  la  matière,  que  nous  traitons  et  sur  laquelle 
les  jurisconsultes  et  la  jurisprudence  des  tribunaux 
sont  très-divisés.  C'est  celle  de  savoir  si  les  paiements 
faits  par  l'héritier  bénéficiaire,  ajoutons,  et  les  com- 
pensations opérées  par  la  loi,  comtante  benefido,  sont 
définitifs  et  irrévocables,  en  ce  sens  que  les  créanciers 
payés  au  préjudice  des  retardataires  qui  ne  se  sont  pas 
présentés  d'abord  et  qui  se  présentent  ensuite ,  amnt 
f  apurement  du  compte,  ne  sont  pas  obhgés  de  rapport 
ter  ce  qu'ils  ont  pu  recevoir  au  delà  du  dividende  qui 
leur  serait  revenu  légalement  si  la  répartition  de  la 
masse  à  distribuer  s'était  faite  en  même  temps,  entre 
tous?... 

On  sent  facilement  la  portée  de  cette  question,  et  si 
l'on  veut  réfléchir  sur  les  conséquences  de  la  solution 
aflBrmative  ou  négative,  on  voit  qu'il  s'agit,  au  fond 
des  choses,  de  savoir  si  le  bénéfice  d'inventaire  tel 
qu'il  est  organisé,  est  un  régime  de  confusion  restreinte 
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OU  bien  un  régime  de  séparation  collective.  Dans  le  pre- 
mier de  ces  systèmes,  les  paiements  sont  2>r^vo£r«A/e5(l), 
dans  le  second,  ils  ne  le  sont  pas  et  ils  ne  peuvent  l'être 
avant  la  forclusion  de  ceux  des  créanciers  séparés  qui 
n*ont  pas  reçu  le  dividende  qui  doit  leur  revenir  :  for- 
clusion qui  ne  se  produit  que  après  la  mise  à  fin  de 
toutes  les  opérations  de  l'administra tion  comptable. 

Suivant  la  Cour  de  cassation  et  plusieurs  auteurs 
très-recommandables,  les  paiements  faits  par  l'héritier 
bénéficiaire,  en  l'absence  d'oppositions,  son^  valables, 
définitifs  et  irrévocables,  tant  au  regard  de  l'héritier 
qu'au  regard  des  créanciers  séparés.  Ceux  qui  ont  eu 
la  chance  de  se  faire  payer  n'ont  qu'à  s'éjouir  de  leur 
bonne  fortune,  et  ils'ne  sont  soumis  à  aucun  recours 
de  la  part  de  leurs  co-séparatistes-non  désintéressés. 

Ce  système  est  simple  et  expéditif .  Il  a  certainement 
des  avantages  que  Von  ne  saurait  nier  ;  car  il  coupe 
court  aux  procès  en  recours  qui  peuvent  se  produire 
fréquemment  dans  le  système  contraire.  Lors  de  la  ré- 
vision de  la  loi  qui  abrogera  le  bénéfice  d'inventaire  " 
comme  institution  collective  et  qui  y  substituera  un  ré- 
gime de  confusion  restreinte  applicable  avec  les  art.  2111 
et  2113  à  l'acceptation  pure  et  simple  et  à  l'accepta- 
tion bénéficiaire,  il  trouvera  sa  place  toute  faite  parles 


(1)  Parce  que  som  le  régime  de  confusion ,  les  créanciers  peuvent  acquérir 
des  causes  de  préférence  au  préjudice  les  uns  des  autres.  (Arg.  des  art.  2111 
et  2113)  :  Secùs,  dans  les  r^imes  collectifs  :  (Àrg.  de  Fart.  2146). 
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faits  accomplis  dans  la  jurisprudence.  Mais,  en  atten- 
dant, il  nous  semble  qu'il  est  impossible  de  l'admettre 
au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  textes  actuels. 

Outre  la  considération  ci-dessus,  toujours  puissante 
en  pratique,  les  créanciers  qui  ont  été  payés,  allèguent 
pour  conserver  définitivement  ce  qu'ils  ont  touché, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  contre  celui  qui  reçoit 
ce  qui  lui  appartient  qui  suum  recipit  (1),  quand  celui 
qui  le  paye  a  qualité  pour  le  faire  (2)  ;  qu'ici,  tout  le 
monde  combattant  pour  éviter  de  perdre,  celui  qui  est 
parvenujuridiquement  à  se  couvrir  doit  profiter  de  sa 
vigilance  et  que  les  retardataires  ont  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  d'opposition  en  temps  utile. 

Les  partisans  de  ce  système  invoquent  comme  textes 
leur  donnant  raison  ; 

1"  Les  termes  généraux  de  l'art.  808  qui  ne  subor- 
donne la  validité  du  paiement  à  aucune  condition  ; 

2*  L'art.  2198  duquel  il  résulte  que  les  créanciers 
payés  avec  les  deniers  de  leurs  débiteurs,  même  par 
suite  d'omissions  commises  dans  les  conservations 
d'hypothèques,  ne  sont  jamais  soumis  à  des  actions  en 
recours  de  la  part  d'autres  créanciers  préférables  que 
le  conservateur  a  oublié  de  comprendre  dans  les  états 
déUvrés  sur  transcriptions  ; 

(1)  L.  U,  ff.  De  condicL  indeb.  ^ 

(2)  Voy.  Demolombe,  Success.,  tom.  U\,  a°  32i. 
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3*  Et  Tart.  503  du  Codé  de  commerce,  d'après  lequel 
les  retardataires  ne  peuvent  rien  réclamer  sur  les  ré- 
partitions ordonnancées  par  le  juge-commissaire  à  la 
faillite,  et  n'ont  que  le  droit  de  prélever  sur  l'actif  non 
encore  distribué ^  les  dividendes  afférents  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions.  Or,  diton,  la 
succession  bénéficiaire  est  assimilée  à  la  faillite 
(art.  2146)  et  par  conséquent,  la  conclusion  de  l'arti- 
cle 503  du  Code  de  commerce  doit  s'appliquer  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre. 

Cette  opinion  a  pour  elle  les  plus  graves  autorités. 
Cependant,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ait  été  adoptée 
par  le  législateur,  et  nous  voyons  dans  la  séparation 
collective  des  patrimoines  du  bénéfice  d'inventaire, 
tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui,  une  distribution  per^ 
pétuelle  commençant  à  la  déclaration  faite  au  greffe 
(art.  793)  et  se  terminant  à  la  clôture  de  l'administra- 
tion comptable,  c'est-à-dire  à  l'apurement  définitif  ^u 
compte  général  et  au  paiement  du  reliquat  (art.  808, 
809),  avec  cette  restriction  capitale  que  les  paiements 
incidents,  quoique  régulièrement  opérés  par  le  magis- 
ter  du  concours  (art.  808)  sont  tous  subordonnés  au 
compte  de  la  discussion  définitive  de  la  succession, 
dans  les  rapports  des  créanciers  séparatistes  entre  eux. 

Comme  cette  manière  de  voir  heurte  de  front  ce  qui 
se  pratique  habituellement,  nous  allons  reprendre  les 
choses  ab  ovo  et  les  conduire  jusqu'à  nos  jours. 
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378.  —  Droit  romain.  —  En  droit  romain  y  les 
créanciers  hypothécaires  de  rangs  inférieurs  qui  avaient 
été  payés  par  T héritier  bénéficiaire  au  préjudice  des 
créanciers  antérieurs  étaient  sujets  à  une  action  en 
recours  de  la  part  de  ces  derniers  (1).  Il  fallait  bien 
donner  au  créancier  premier  en  rang  une  condictio  es 
lege,  contre  celui  qui  avait  été  désintéressé  à  son  pré- 
judice, puisque  l'héritier  avait  le  pouvoir  exorbitant  de 
libérer  les  choses  engagées,  en  les  vendant  pour  faire 
servir  le  prix  à  l'acquittement  des  charges  générales 
de  la  succession,  sans  être  dans  la  nécessité  de  se  préoc- 
cuper des  rangs  de  préférence.  Ce  motif  n'existe  plus 
chez  nous  depuis  l'organisation  de  la  publicité  dans  le 
système  hypothécaire.  Toutefois,  si  l'induction  qu'on 
peut  en  tirer  ne  saurait  nous  servir  directement  pour 
la  solution  de  notre  question,  en  ce  qui  touche  les 
créanciers  chirographaires,  toujours  est-il  qu'elle  nous 
donne  indirectement  la  pensée  du  législateur  français 
consignée  dans  les  art.  806  et  809  du  Code  Napoléon. 
Voici  comment: 

Suivant  le  projet  de  l'an  VllI,  l'héritier  payait  les 
créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentaient.  Seulement, 
il  ne  devait  pas  faire  servir  la  masse  hypothécaire  à 
l'acquittement  des  dettes  chirographaires.  Il  était  tenu, 
sous  sa  responsabilité  personnelle  de  déléguer  le  prix 

(1)  Yoy.  tuprày  n«  23i. 
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des  immeuMes  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  fai- 
saient connaître.  On  sait  qu'à  cette  époque,  les  hypo- 
thèques n'étaient  pas  pubUques  suivant  le  projet 
primitif  du  Code  Napoléon.  La  masse  chirographaire 
devait,  d'après  le  système,  se  composer  de  l'excédant 
des  délégations  faites  aux  créanciers  hypothécaires  jet 
des  valeurs  mobilières  de  la  succession  (Projet,  hv.  III, 
tit.  I*',  art.  113  et  114).  Les  créanciers  qui  ne  s'étaient 
pas  présentés  avant  les  délégations  et  les  paiements 
que  l'héritier  était  autorisé  à  faire,  n'avaient  aucun 
recours  contre  lui,  mais  ils  en  avaient  un  très-précieux 
contre  les  créanciers  désintéressés  à  \e\xr  préjudice,  à 
la  condition  toutefois,  par  eux,  de  se  présenter  avant 
la  reddition  du  compte  général  et  le  paiement  du  reU- 
quat  (Projet,  art.  116-117).  C'était,  comme  on  le 
voit,  un  système  à  peu  près  semblable  à  celui  du 
VI*  siècle. 

Nous  savons  que  ce  système  a  éjLé  modifié  plus  tard 
en  ce  qui  touche  la  masse  hypothécaire,  et  que  la  dis- 
position finale  de  l'art.  806  du  Code  Napoléon  s'est 
trouvée  virtuellement  abrogée  par  le  titre  des  hypo- 
thèques promulgué  après  le  titre  des  successions.  Mais 
a-t-il  été  également  modifié  en  ce  qui  touche  la  masse 
chirographaire?  Les  délégations  faites  par  l'héritier 
bénéficiaire  ou  les  paiements  opérés  par  lui  entre  les 
mains  des  créanciers  de  cette  masse,  en  l'absence 
d'oppositions,  sont-ils  définitivement  acquis  à  ceux  qui 
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les  ont  acceptés?  C'est  précisément  la  quastion  qui 
nous  occupe. 

379.  —  Ancienne  jwisprudence.  —  Chez  nos  pères, 
la  question  du  recours  dont  il  s'agit  dut  préoccuper  les 
jurisconsultes.  Elle  était  trop  importante  pour  passer 
inaperçue  (1  ) .  Mais  comme  les  idées  étaient  très-peu  arrê- 
tées sur  le  véritable  caractère  de  l'héritier  bénéficiaire 
qui  était  une  espèce  d'oiseau  de  nuit  insaisissable,  dans 
ses  rapports  avec  les^créanciers  séparés,  les  uns  déci- 
daient que  les  paiements  faits  par  lui,  en  l'absence 
d'oppositions,  étaient  irrévocables  ergà  omnes,  et  que 
par  conséquent  ceux  des  créanciers  qui  avaient  reçu  le 
montant  intégral  de  leurs  créances  n'étaient  pas  obli- 
gés de  rapporter  aux  retardataires  non  payés  sur  le 
reliquat  du  compte  de  la  discussion  générale,  l'excé- 
dant du  dividende  qui  leur  serait  revenu  légitime- 
ment dans  la  distribution  définitive.  Ainsi,  comme  le 
veut  aujourd'hui  la  Cour  de  cassation,  les  créanciers 
payés  en  l'absence  d'oppositions  n'avaient,  dans  l'opi- 
nion de  ces  jurisconsultes,  qu'à  s'éjouir  de  leur  bonne 
fortune.  Tel  était  l'avis  de  Lebrun  (2)  qui  conseillait 


(1)  Voy.  FuRGOLE,  Testaments,  chap.  x,  sect.  3,  n»  33.  Il  déclare  insoute- 
nable l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  adoptons,  même  dans  son  système 
d'après  lequel  Théritier  bénéficiaire  était  un  quasi-héritter  pur  et  simple.  A 
plus  forte  raison  aurait-il  été  de  notre  avis  avec  un  régime  de  séparation  col- 
lective, tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui. 

(2)  Liv.  m,  chap.  iv,  n«  19,  Successions. 
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cependant  h  rhérilier  bénéficiaire  de  ne  payer  qu'à 
des  saisissants  (les  opposants  actuels)  et  en  vertu  de 
jugements  (aujourd'hui  suivant  l'ordre  et  la  manière 
réglés  par  le  juge,  art.  808).  Pothier  était  moins  affir- 
matif  encore,  quoi  qu'il  penchât  cependant,  comme 
Lebrun,  pour  Pirrévocabilité  des  paiements  (1). 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  entraient  plus  fran- 
chement dans  la  théorie  du  régime  collectif,  que  nous 
croyons  fermement  avoir  été  consacré  par  le  Code 
Napoléon.  En  conséquence,  ils  décidaient  que  l'héritier 
bénéficiaire  n'étant,  au  regard  des  créanciers,  qu'un 
administrateur  préposé  à  la  gestion  de  la  succession 
comme  un  économe  ou  comme  un  caissier  agissant 
dans  l'intérêt  de  tous  Jes  séparatistes  aussi  bien  que 
dans  le  sien  propre,  ne  pouvait  payer  'proprio  motu 
chacun  d'eux  individuellement  que  sous  la  condition 
tacite  de  rapporter  ce  qu'ils  se  trouveraient  avoir  reçu 
au-delà  de  ce  qui  leur  reviendrait  dans  le  compte  géné- 
ral destiné  à  mettre  fin  aux  opérations.  Telle  était 
l'opinion  de  Rousseau  de  Lacombe,  pour  lequel  Pothier 
professait  une  haute  estime  justement  méritée  (2). 

Comme  on  le  voit,  l'histoire  ne  nous  fournit  que  des 
lueurs  assez  incertaines  sur  la  question  dont  il  s'agit  ; 
mais  arrivons  au  Code  Napoléon,  et  si  nous  examinons 

(1)  Introduction  au  titre  xvii  de  la  coutume  d*0rlëans,  n»  51,  art.  2,  g  2. 

(2)  Voy.  note  de  l'éditeur  de  Lebrun,  loco  citato  ;  et  Pothier,  ib. 
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allentivement  le  projet  de  l'an  VIII,  pour  éclairer  les 
textes  officiels,  nous  resterons  convaincu  que  l'opinion 
professée  autrefois  par  Rousseau  de  Lacombe  et  par 
Furgole  a  été  admise  contrairement  aux  idées  vacil- 
lantes de  Lebrun  et  de  Pothier.  C'est  qu'en  effet,  rien 
n'est  plus  naturel  que  de  considérer  l'héritier  bénéfi- 
ciaire comme  étant  le  receveur  de  tous  les  créanciers 
de  la  succession,  qui  sont  tous  censés  en  diligence. 
S'il  reçoit  la  part  que  pbacun  d'eux  a  le  droit  de  tou- 
cher dans  la  distribution  au  prorata  de  sa  créance, 
comment  pourrait-il  être  censé  vouloir  payer  jo/t^  qu'il 
ne  revient  à  chacun?...  L'équité  est  évidemment  de 
ce  côté  ;  c'est  quelque  chose  de  décisif. 

380.  —  Projet  de  l'an  VIII  et  Code  Napoléon.  —  L'art. 
116  du  projet  de  l'an  VIII  correspondant  à  l'art.  808 
du  Code  Napoléon  portait  :  «  S'il  y  a  plusieurs  créan- 
«  ciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer 
«  ou  faire  payer  par  le  dépositaire  (des  deniers)  les 
«  dettes  de  la  succession,  que  dans  l'ordre  qui  est  réglé 
«  par  le  juge  :  ce  cas  excepté,  il  paye  ou  fait  payer 
«  les  créanciers  et  légataires  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
«  sentent.  » 

L'art.  117  (Cod.  Nap.,  art.  809)  ajoutait  :  «  Dans  les 
«  cas  compris  aux  trois  articles  précédents  (1),  les 


(1)  1«  Le  cas  où  les  créanciers  ont  exigé  caution  de  l'héritier  ; 

^0  Celui  dans  lequel  les  meubles  ont  été  vendus  faute  d^avoir  fourni  caution, 
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a  créanciers  qui  ne  se  présentgnt  qu'après  la  reddition 
c<  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  n'ont  de  re- 
tt  cours  à  exercer  que  co7ître  le$  légataires  qui  auraient 
«  été  payés  à  leur  préjudice.  » 

Il  résulte  bien  évidemment  de  là  que,  dans  l'esprit 
et  dans  le  langage  des  rédacteurs  du  projet,  ceux  qui 
se  présentaient  avant  la  reddition  du  compte  et  le 
paiement  du  reliquat,  devaient  avoir  un  recours  à 
exercer  contre  des  personnes  autres  que  les  légataires. 
Or,  ces  autres  personnes  ne  sauraient  être  les  héritiers 
bénéficiaires  eux-mêmes,  puisque  le  projet  les  auto- 
risait en  termes  positifs  à  vider  leurs  mains,  en  l'ab- 
sence d'opposition,  entre  celles  des  créanciers  qui  se 
présenteraient  les  premiers.  Ces  autres  personnes  n'é- 
taient donc,  et  ne  pouvaient  être  que  les  créanciers 
payés  par  l'héritier  et  qui,  par  le  résultat  définitif  de 
de  la  reddition  du  compte  général,  se  trouvaient  avoir 
reçu  en  fait  plus  que  le  dividende  qui  pouvait  leur 
revenir. 

Cela  était  assez  clair  pour  qu'on  n'exigeât  pas  d'autre 
explication.  Mais  la  section  de  législation  qui  sentait 
l'importance  du  parti  à  prendre  contre  le  sentiment  de 
Lebrun  et  de  Pothier,  ne  voulut  laisser  aucune  prise 


et  dans  lequel  les  délégations  aux  créanciers  hypothécaires  n*ont  pas  absorbé 
en  totalité  le  prix  des  immeubles. 

â«  Et  celui  où  rbéritier  bénéficiaire  a  payé  les  créanciers  à  mesure  quMls  se 
sont  présentés,  alor$  qu'il  n^existait  pa9  d'oppofitions. 
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à  réqiiivoque.  En  conséquence,  elle  remania  le  projet 
et  elle  présenta  Tart.  l  i  7  (Cod.  Nap. ,  art.  809)  retouché, 
à  la  séance  du  9  nivôse  an  XI,  de  la  manière  suivante: 

t<  Les  créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après 
«  f  apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat^ 
«  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires  : 
«  ceux  qui  se  présentent  avant  Tapurement  peuvent 
ft  aussi  exercer  un  recours  subsidiaire  contre  les  créan- 
«  ciers  payés  à  leur  préjudice. 

<c  Dans  Vun  et  P autre  cas  (1),  le  recours  se  prescrit 
«  par  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  ^apurement  du 
«  compte  et  du  paiemeiit  du  reliquat,  » 

Tel  était  le  sens  du  projet  révisé  quant  à  la  rédac- 
tion. Il  consacrait  en  termes  positifs  la  doctrine  de 
Rousseau  et  de  Furgole  qui  avait  fini  par  prévaloir  : 
doctrine  bien  plus  équitable  et  plus  rationnelle,  comme 
aussi  bien  plus  conforme  à  la  nature  du  régime  collectif 
qui  faisait  la  base  du  système,  que  celle  que  Lebrun 
et  Pothier  n'avaient  hasardée  qu'en  tremblant. 

381.  —  Lorsque  cet  article  ainsi  remanié  fut  porté  à 
la  séance  du  16  nivôse  an  XI,  Tronchet  demanda  qu'on 
distinguât  dans  Fart.  H 7  (Cod.  Nap.,  art.  809)  les 


(1)  C*est-à-dire  :  !<>  Le  cas  dans  lequel  les  retardataires  Don  payés  se  pré- 
sentent après  Tapurement  da  compte  et  n*ont  de  recours  que  contre  les 
légataires  ; 

2®  Et  le  cas  dans  lequel  ils  se  présentent  avant  l'apurement  du  compte  et 
peuvent  exiger  le  rapport  îion-seulemeotdes  légataires,  mais  encore  des  créan- 
ciers qui  ont  été  payés  à  leur  préjudice.  Gela  est  évident. 
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créanciers  opposants  de  ceux  qui  ne  Tétaient  pas 
conformément  à  l'article  précédent ,  .  c'est-à-dire  à 
Vart.  116  du  projet  (Cod.  Nap.,  art.  808)  et  son  amen- 
dement, si  nous  en  croyons  le  procès- verbal,  a  été 
adtopté! 

Qu'est-ce  à  dire?  l'amendement  de  Tronchet  a-t-il 
eu  pour  objet  de  revenir  au  système  de  Lebrun  et  de 
Pothier  et  de  ne  donner  de  recours  aux  créanciers  qui 
se  présentent  avant  la.  reddition  du  compte,  que  contre 
ceux  qui  ont  été  payés  au  mépris  des  oppositions  par 
l'héritier  bénéficiaire?... 

Oui,  disent  les  partisans  du  système  depuis  consacré 
par  la  Cour  de  cassation,  et  la  preuve,  c'est  que  la 
disposition  de  l'art.  117  du  projet  remanié  a  disparu 
de  la  rédaction  définitive.  Or,  si  elle  a  disparu,  c'est 
que  l'amendement  Tronchet  a  été  compris  comme  un 
retour  au  système  de  Lebrun  et  de  Pothier  qui  s^est 
trouvé  ainsi  érigé  en  loi  définitive  :  d'où  la  consé- 
quence que  les  créanciers  7ion  opposants  avant  les 
paiements  effectués  par  l'héritier,  ne  peuvent  exercer 
de  recours  que  contre  les  légataires  et  jamais  contre  les 
créanciers  payés  à  leur  préjudice  :  ce  qui  conduit  à 
décider  que  les  paiements  effectués  par  l'héritier  en 
l'absence  d'opposition ,  sont  définitifs  et  irrévocables  ^ 
ergà  omnesy  même  à  l'égard  de  ceux  des  créanciers  du 
défunt  qui,  ignorant  le  décès,  sont  venus  ensuite  former 
des  oppositions  avant  la  reddition  du  compte:  compte 
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qui  dans  notre  manière  de  voir  est  le  seul  moyen 
j uridique  de  les  forclâre  /. . . 

Mais  qui  ne  voit  que  la  réponse  à  cette  objection 
subtile  se  trouve  dans  la  loi  elle-même,  à  supposer  que 
la  raisou  ne  suffise  pas  pour  la  confondre?  En  effet, 
l'art.  809  prévoit  deiur  cas,  dans  sa  première  partie, 
puisque  le  second  alinéa  dispose  textuellement  que 
dans  l'un  et  Pautre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  trois 
ans,  à  partir  de  l'apurement  du  compte  et  du  paie- 
ment du  reliquat.  Or,  dans  la  théorie  de  nos  contra- 
dicteurs, il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  cas  dans  lequel 
ce  recours  puisse  s'exercer  et  par  conséquent  se  pres- 
crire :  c'est  celui  où  des  légataires  ont  été  payés  au 
préjudice  des  créanciers  retardataires  qui  viennent  les 
faire  condamner  à  rapporter  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  recevoir.  Quels  peuvent  donc  être  ces  deux  cas  que 
la  loi  indique  par  l'article  809?  si  ce  n'est  les  deux  cas 
explicitement  prévus  par  le  projet,  et  explicitement 
encore,  ou  tout  au  moins,  implicitement,  bien  qu'on 
le  nie  à  tort,  prévus  par  Vart.  809  du  Code  Napoléon. 

Ah!  dit-on,  ces  mots  de  l'art.  809  :  dans  tun  et  dans 
r  autre  cas  y  ont  été  conservés  par  inadvertance,  dès 
que  l'amendement  de  Tronchet  avait  modifié  le  projet. 
C'est  une  erreur  de  copiste  qui  ne  doit  pas  tirer  à 
conséquence  t.. . 

Nos  adversaires  ne  voient  pas  que  nous  pouvons 
rétorquer  contre  eux  l'argument  imaginaire  qu'ils 
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nous  opposent,  et  leur  dire,  à  notre  tour,  en  présence 
des  termes  écrits  dans  la  loi,  qu'il  est  bien  plus  vrai- 
semblable que  c'est  non  pas  à  une  erreur,  mais  bien  à 
une  omission  involontaire  de  copiste,  qu'il  faut  attribuer 
la  disparition  de  la  disposition  qui  précédait  les  mots  : 
dans  F  un  et  Vautre  cas.  Au  surplus,  peu  importe  que 
cette  disposition  ait  disparu  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre;  dès  que  la  loi  prévoit  deux  cas  et  que  ces 
detix  cas  ne  peuvent  être  que  ceux  que  la  section  de 
législation  avait  indiqués  dans  son  projet,  on  ne  doit 
pas  hésiter  à  admettre  l'interprétation  donnée  par  la 
section  de  législation  elle-même.  Les  quelques  paroles 
jetées  par  Tronchet  au  milieu  d'une  assemblée  déli- 
bérante, et  très-probablement  mal  comprises,  pour 
être  ensuite  recueillies  plus  ou  moins  exactement  par 
le  secrétaire  du  conseil,  ne  sauraient  prévaloir  contre 
le  texte  inflexible  de  l'art.  809  qui,  seul,  est  obliga- 
toire pour  les  tribunaux  et  les  interprètes ,  alors  sur- 
tout que  cet  article  entendu,  comme  nous  le  com- 
prenons, parait  être  le  corollaire  indispensaWe  de 
l'art.  802, 2%  et  l'une  des  bases  essentielles  du  système 
de  la  séparation  collective  des  patrimoines. 

Passons  à  un  autre  moyen. 

382.  —  Nos  adversaires  disent  que  le  créancier^ 
payé  par  l'héritier  en  l'absence  d'opposition,  ne  reçoit 
que  ce  qui  lui  est  dû,  et  que  par  conséquent  il  ne  doit 
rien  rapporter,  parce  que  celui  qui  reçoit  son  dû,  qui 
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suum  recipit  des  deniers  de  son  débiteur  et  des  mains 
de  celui  qui  a  qualité  pour  le  payer,  n*est  jamais  sujet 
à  une  action  en  recours. 

Nous  ne  nions  pas  le  principe  tiré  des  lois  romaines. 
Mais,  d'abord,  on  conviendra  facilement  avec  nous 
que  rhériticr  bénéficiaire,  en  payant  le  créancier  dont 
il  s'agit,  n'entend  le  payer  que  sous  la  condition  tacite 
quHl  ne  recevra  que  ce  qui  lui  est  dû^  et  qu'il  sera  tenu 
de  rapporter,  d'après  le  dividende  qui  ne  peut  être 
connu  qu'à  la  reddition  du  compte,  ce  qu'il  aura  reçu 
au-delà  de  sa  part.  On  conviendra  ensuite  tout  aussi 
facilement  que  la  question  est  précisément  de  savoir 
si  le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'une 
déconfiture  organisée  qui  reçoit  des  mains  du  caissier 
l'intégralité  de  sa  créance,  ne  reçoit  pas  au-delà  de  ce 
qui  lui  est  rfrf,  c'est-à-dire  au-delà  de  ce  qui  lui  est 
réellement  et  utilement  dû  par  la  masse  déconfite, 
lorsque  ses  co-créanciers  ne  sont  pas  désintéressés 
comme  lui,  et  que  cependant  ils  se  présentent  à  une 
époque  où  ils  ne  sont  pas  encore  forclos  du  droit  de  se 
présenter  utilement.  Or,  la  masse  déconfite  n'est 
réellement  débitrice  que  dans  les  limites  de  sa  possi- 
bilité, et  par  conséquent  elle  ne  doit  pas  au  créancier 
de  noire  espèce,  l'intégralité  de  sa  créance,  mais  bien 
seulement  le  dividende  proportionnel  qui  lui  revient 
d'après  la  répartition  générale.  Ce  que  la  masse  pos- 
sède appartient  à  tous  les  créanciers  séparés  dont  les 
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droits  sont  irrévocablement  fixés  par  le  fait  seul  de 
l'établissement  du  régime  collectif.  Aucun  ne  peut 
acquérir  des  causes  de  préférence  au  préjudice  de  ses 
co-intéressés  (art.  2146).  Le  créancier  de  nos  adver- 
saires ne  peut  donc  invoquer,  au  cas  particulier,  le 
principe  suum  recipit,  puisqu'il  n'a  reçu  le  sien  que 
jusqu'à  concurrence  du  dividende  lui  revenant  légale- 
ment et  qui  ne  peut  être  fixé  définitivement  qu'à  la 
reddition  du  compte  définitif. 

Ainsi,  cet  argument  ne  repose  que  sm*  une  pétition 
de  principe.  Cela  est  évident. 

383.  —  Mais,  s'écrie  Delvincourt  (1),  jura  vigilan- 
tihus  subveniunt,  tardé  venientibus..^  ossa!...  c'était  au 
créancier  retardataire  à  se  présenter  plus  vite.  S'il  eût 
formé  opposition  en  temps  utile,  il  aurait  pris  part  à  la 
^distribution  faite  par  l'héritier.  Il  doit  donc  être  puni 
de  sa  négligence,  et  cette  peine  consiste  dans  la  perte 
de  sa  créance  non  prescrite  ! . . . 

La  réponse  est  que  les  chemins  de  fer  et  les  télé- 
graphes électriques  eux-mêmes  auxquels  on  ne  pen- 
sait pas  en  1803,  ne  lui  fourniraient  pas  une  vitesse 
suflisante  pour  arriyer  à  temps,  lorsqu'il  se  trouve  en 
conflit  avec  un  héritier  bénéficiaire  qui  veut  jouer  au 
fin,  et  favoriser  un  créancier  au  préjudice  des  autres. 

Le  Code  Napoléon  doit-il  s'entendre  ainsi?  Non 


1)  Tom.  II,  pag.  102,  n«  6,  notes. 

II  40 
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certainement.  Il  est  de  l'essence  de  tout  régime 
collectif  que  les  créanciers  intéressés  dans  une  admi- 
nistration comptable,  soient  mis  çh  demeure  par  un 
moyen  ou  par  un  autre  de  venir  prendre  part  à  la 
distribution,  et  qu'ils  ne  puissent  être  forclos  qu'après 
des  délais  plus  ou  moins  longs.  En  matière  de  bénéfice 
d'inventaire,  la  déclaration  faite  au  grefle  est  le  mode 
de  publicité  employé  par  la  loi  pour  signifier  à  tous 
que  la  succession  est  soumise  au  régime  collectif  et 
qtie  la  distribution  est  ouverte  (art.  793, 808)  ;  mais  c'est 
bien  entendu  avec  la  restriction  de  l'art.  809  qui  ne 
clôture  cette  distribution  successive  qu'à  partir  de 
l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du  reliquat.  11 
faut  bien,  en  effet,  qu'il  soit  possible  à  tout  créancier 
qui  n'a  pu  se  faire  connaître  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  avant  les  versements  effectués  par  l'héri- 
tier, de  demander  le  compte  et  l'emploi  des  deniers 
communs  que  ce  dernier  est  chargé  d'administrer 
dans  rintérèt  de  tous,  et  de  faire  rapporter  à  la  masse 
ce  qui  aura  pu  être  payé  en  trop.  Comprendrait-on  un 
système  dans  lequel  l'administrateur  du  patrimoine 
en  déconfiture,  aurait  le  droit  de  payer  irrévocablement 
les  créanciers  pris  individuellement,  et  de  favoriser 
par  ce  moyen,  suivant.son  caprice,  les  uns  au  préju- 
dice des  autres?  Le  législateur  aurait-il  été  inconsé- 
quent à  ce  point  qu'il  aurait  dit  aux  créanciers  hypo- 
thécaires non  inscrits  au  moment  du  décès:  a  La 
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«  succession  est  soumise  au  bénéfice  d'inventaire,  vous 
c(  ne  pouvez  plus  réaliser  de  causes  de  préférence, 
«  parce  que  je  m'empare  de  la  position,  comme  au  cas 
«  de  faillite,  pour  passer  le  niveau  sur  tous  et  fixer  les 
a  droits  de  chacun  d'une'  manière  irrévocable  (arti- 
«  cle2146)...;  mais...,  cependant...  encore  bien  que..., 
«  quoi  qu'il  en  soit,  guettez  le  moment  de  la  réalisa- 
«  tion  en  argent  des  valeurs  héréditaires  sur  lesquelles 
«  vous  avez  stipulé  une  hypothèque  que  je  vous  dé- 
«  fends  d'inscrirey  et  si  les  autres  créanciers  qui  ne 
«  savent  peut-être  pas  que  le  défunt  est  mort,  ne 
<(  forment  pas  d'opposition...,  eh  bien!  vous  pourrez 
«  vous  adresser  à  l'administrateur  de  la  séparation 
«  collective,  le  contraindre  à  vous  ouvrir  sa  caisse  ejt 
«  vous  palperez  à  votre  singuUer  profit  le  produit  des 
<c  immeubles  sur  lesquels  il  vous  est  interdit  de  prendre 
«inscription!...  Et,  cela,  à  une  époque  où  le  divi- 
c(  dende  qui  doit  vous  revenir  est  encore  inconnu  ! ...  » 
Non,  des  décisions  de  cette  nature  n'ont  jamais  été 
dans  la  pensée  du  législateur.  Si  son  système  avait  été 
celui  de  la  Cour  de  cassation,  il  n'aurait  pas  manqué, 
au  moins,  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  l'héritier 
n'aurait  pas  eu  la  faculté  de  disposer  en  façon  quel- 
conque des  deniers  communs,  afin  de  donner  à  tous 
les  créanciers  les  moyens  et  le  temps  de  se  faire  con- 
naître par  des  oppositions.  Ce  délai  était  inutile  parce 
que  la  loi  n'a  entendu  les  forclôre  qu'autant  qu'ils 
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ne  se  présenteraient  qu'après  la  reddition  du  compte 
général  et  le  paiement  du  reliquat  (art.  809). 

384.  —  Mais,  dit-on,  si  l'on  adoptait  votre  système, 
il  n'y  aurait  jamais  lien  de  définitif,  puisqu'il  dépen- 
drait de  l'héritier  de  tenir  perpétuellement  en  suspens 
l'effet  des  paiements  qu'il  est  autorisé  à  faire.  11  lui 
suffirait  de  ne  pas  apurer  son  compte  et  de  ne  pas  payer 
le  reliquat  pour  prolonger,  suivant  son  caprice,  la 
durée  de  l'action  en  recours  des  retardataires,  contre 
ceux  qui  auraient  été  payés  en  exécution  de  l'art.  808? 

La  réponse  est  que  chacpie  créancier  désintéressé, 
aussi  bien  que  chaque  créancier  non  payé,  peut  faire 
courir  le  délai  utile  de  la  forclusion  contre  les  retar- 
dataires inconnus,  en  provoquant  la  reddition  du 
compte  général  et  forcer  de  cette  manière  l'héritier 
bénéficiaire  à  clôturer  la  distribution. 

Du  reste,  nous  ne  nions  pas  les  inconvénients  du 
bénéfice  d'inventaire,  tel  que  la  loi  a  cru  devoir  l'orga- 
niser; ce  n'est  pas  pour  rien  que  Loyseau  le  traitait 
d'inique  pratique  et  de  trompeuse  chicanerie,  et  en  ce 
qui  nous  concerne  personnellement,  nous  nous  som- 
mes exprimé  assez  nettement  à  cet  égard,  en  1851, 
pour  que  l'on  ne  nous  accuse  pas  de  féticliisme  envers 
les  institutions  civiles  cependant  si  vantées  de  l'Empire. 
Mais  ce  que  nous  n'admettrons  jamais,  c'est  que  le 
législateur  ait  voulu  se  jeter  dans  un  excès  contraire, 
et  donner,  comme  la  Cour  suprême  le  décide,  à  l'inten- 
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dant,  à  Téconome,  à  radministrateur,  -au  magister 
bonorum  du  régime  de  séparation  collective  des  patri- 
moines (art.  802, 2*)  le  pouvoir  inconcevable  et  absurde 
de  sacrifier,  suivant  son  caprice,  les  intérêts  d'une 
partie  d^es  créanciers  co-partageante  du  patrimoine 
administré  dans  un  intérêt  commun,  au  profit  exclusif 
de  quelques-uns  d'entre  eux. 

385.  —  Estril  nécessaire  maintenant  de  réfuter  les 
prétendus  arguments  que  nos  adversaires  prétendent 
tirer  en  leur  faveur  de  l'art.  2198  du  Code  Napoléon  et 
de  l'art.  503  du  Code  de  commerce?... 

!•  L'art.  2198  prévoit  un  cas  particulier  de  respon- 
sabilité étranger  à  notre  question.  Dans  l'espèce  de  cet 
article,  le  créancier  omis  a  au  moins  une  garantie 
sérieuse  dans  la  personne  du  conservateur  présumé 
toujours  solvable,  et,  au  besoin,  sur  son  cautionne- 
ment, tandis  que  les  créanciers  séparés  non  payés  n'ont, 
suivant  nos  contradicteurs,  de  recours  possible  que 
contre  les  légataires  :  de  sorte  que  si  ces  légataires 
n'existent  pas,  ou  s'ils  n'ont  pas  reçu  des  sommes 
égales  aux  dividendes  dus  aux  créanciers  du  défunt, 
ces  derniers  sont  complètement  dépouillés,  lors  même 
qu'ils  se  présentent  avant  l'apurement  du  compte  et 
le  paiement  du  reliquat  qui  peut  être  zéro  ! . . . 

2*  L'art.  503  du  Code  de  commerce  n'est  pas  plus 
concluant  en  faveur  de  nos  adversaires  que  l'art.  2198 
du  Code  Napoléon. 
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Car,  si  le  créancier  retardataire  d'une  faillite  peut 
se  trouver  forclos  de  tout  recours  contre  les  réparti- 
tions consommées,  c'est  parce  que  les  mises  en  de- 
meure en  cette  matière  résultent  d'actes  géminés..., 
c'est  parce  que  les  titres  sont  vérifiés  dans  un  délai 
déterminé...,  c'est  parce  que  les  convocations  se  font 
parles  journaux  et  par  lettres...,  c'est  parce  que  les 
créanciers  du  failli  sont  en  perpétuelle  correspondance 
avec  le  préteur  et  avec  le  mayister  bonorum  de  la  missio 
française...,  c'est  parce  que,  en  un  mot,  la  faillite  est 
entourée  d'une  publicité  qui  rend  inexcusable  celui 
qui  ne  se  présente  pas  utilement!... 

En  est-il  de  même  en  matière  de  bénéfice  d'in- 
ventaire? 

En  aucune  façon.  Nous  devons  donc ,  au  cas 
particulier,  repousser  l'analogie  que  l'on  prétend  éta- 
blir, et  n'admettre  la  déchéance  qu'autant  qu'elle 
serait  prononcée  par  la  loi  :  les  forclusions  étant  de 
droit  étroit.  Or,  l'art.  809  du  Code  Napoléon  ne  forclôt 
les  créanciers  non  payés  de  tout  recours  contre  ceux 
qui  l'ont  été  en  l'absence  d'oppositions,  qu'autant  qu'ils 
ne  se  font  pas  connaître  utilement  avant  l'apurement 
du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  (1). 


(i)  Vttnge,  sauf  les  motife  parfois  diffërents,  Chabot,  art.  809,  o^  3.  BIalpel, 
n«  336.  Taulier,  tom.  IIl,  pag.  267-269.  Vazeille,  art.  809,  n«  2.  Dau-oz. 
ancien  Répert.,  Success.,  chap.  v,  sect.  3,  art.  3,  n»  21.  Poujol,  art.  809, 
n^l.  Marcadé,  art.  809,  no«l-2.  Mourlon,  Répétit,  éerUes,  sect  3  g  9» 
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386.  —  Quid  juris ,  si  les  créanciers  de  la  succes- 
sion, après  avoir  utilement  formé  des  oppositions  ont 
^té  sommés  de  se  présenter  à  la  reddition  du  compte, 
leur  défaut  de  comparution  équivaudrait-il  '  à  une 
renonciation  tacite  au  droit  que  ces  oppositions  leur 
donnent  de  faire  annuler  les  paiements  effectués  en 
contravention  de  l'art.  808,  comme  à  celui  de  recourir^ 
au  besoin,  personnellement  contre  Théritier  qui  a 
violé  les  règles  de  la  comptabilité  bénéficiaire?... 

Marcadé  décide  que  Tabstension,  le  défaut,  ou  le 
ref  as  de  comparaître  de  la  part  des  créanciers  dont  il 
s'agit,  équivaudrait  à  une  renonciation  au  bénéfice  des 
oppositions. 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  hypothèse,  devraient 
donc  être  rangés  dans  la  classe  des  créanciers  non 
opposants.  En  conséquence,  ils  seraient  régis  par  les 
principes  que  nous  venons  d'exposer,  suivant  les  dis- 


tom.  II,  p.  121.  CouLON,  Quest,  de  droit,  dialogue  48.  Encyclopédie  du 
droit,  Fo  Bénéfice  d'inventaire,  n^  U7. 

Mais  voy.  en  sens  inverse  :  Dalloz,  Répert.  nouvelle  édition,  F*  Succès- 
sions,  n<»  923  et  sui^.  Toullier,  tom.  IV,  n^  366.  Delvincourt,  tom.  Il, 
pag.  102.  VI.  Bklost-Jolihont  sur  Chabot,  art.  809,  II.  Bilhard,  n°  94. 
DucAURROY-BoNNiER  et  RousTAiN,  tom.  II,  u»  632.  DuRANTON,  tom.  VII,  n»  35. 
Devante,  tom.  111,  n»  133  bis,  III.  ZACHARiiS-MASsÉ  et  Vergé,  tom.  Il, 
pag.  352-353.  Tambour,  pag.  358  et  suiv.  Maleville,  tom.  II,  pag.  293. 
Deholombe,  Success,,  tom.  III,  n®  324. 

La  jurisprudence  penche  de  ce  côté.  Gass.,  4avril  1832,  Devill.,  1833,  M36. 
Paris, 25  juin  1807.  Sirey,  1807, 11-996.  Orléans,  15  novembre  1832.  Devill., 
1833,11-541.  Montpellier,  14  mars  1850.  Devill.,  1850,11-479.  Les  créanciers 
des  successions  bénéficiaires  doivent  mé(titer  la  règle  :  Tardé  ven4entibu$.J 
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tinctions  de  Vart.  809,  et  ils  ne  seraieut  définitivement 
déchus;  à  notre  sens,  de  tout  recours  contre  ceux  qui 
auraient  été  payés,  qu'autant  qu'ils  ne  se  présente- 
raient pas  utilement  avant  le  paiement  du  reliquat.  Ils 
pourraient  même  ne  se  présenter  qu'après  l'apurement 
du  compte  et  le  solde  du  reliquat,  mais  alors  ils  n'au- 
raient de  recours  que  contre  les  légataires  pendant 
trois  ans,  aux  termes  de  l'article  précité. 

387.  —  Les  règles  ci-dessus  posées  s'appliquent- 
elles  aux  légataires  entre  eux? 

Nous  pensons  que  tant  que  le  compte  n'est  pas  apuré 
et  le  reliquat  soldé,  les  retardataires,  -créanciers  ou 
légataires,  peu  importe,  peuvent  se  présenter  utile- 
ment pour  demander  ce  qui  leur  revient  dans  la  suc- 
cession, et  que  le  paiement  que  l'héritier  aurait  fait 
antérieurement,  même  en  l'absence  d'opposition,  à  un 
légataire,  n'est  que  provisoire  comme  celui  qu'il  aurait 
.pu  effectuer  entre  les  mains  d'un  créancier;  que  par 
conséquent  ce  légataire,  en  recevant  la  totalité  de  son 
legs,  alors  que  l'apurement  du  compte  général  prouve 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  droit  que  pour  partie,  est 
devenu  passible  d'une  action  en  recours  de  la  part  de 
son  co-légataire  non  payé,  qui  s'est  fait  connaître  uti- 
lement avant  la  forclusion  prononcée  contre  les  retar- 
dataires par  l'art.  809  du  Code  Napoléon.  Cette  déci- 
sion est  la  conséquence  forcée,  du  système  de  la  loi  par 
lequel  le  bénéfice  d'inventaire  n'est,  au  fond  des  choses, 
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qu'une  distribution  perpétuelle  qui  commence  à  la  dé- 
claration au  greffe,  et  qui  se  termine  à  l'apurement  du 
compte  et  au  paiement  du  reliquat  (1). 

L'opinion  contraire  de  Tambour  (2),  de  Demante  (3), 
et  de  M.  Demolombe  (4),  qui  déclare  définitif  le  paie- 
ment du  legs  fait  au  légataire  qui  s'est  présenté  le  pre- 
mier, au  préjudice  du  second,  est  en  opposition  mani- 
feste avec  la  raison  et  avec  l'équité  qui  veulent  que 
tous  les  co-partageants  de  la  masse  à  distribuer  qui 
ont  reçu  des  paiements  avant  la  clôture  des  opéra- 
tions, au-delà  de  leurs  p^ts  proportionnelles,  soient 
soumis  à  une  réduction  également  proportionnelle, 
pour  rétablir  le  dividende  qui  revient  à  chacun  de 
tous  ceux  qui,  ne  s' étant  pas  d'abord  présentés,  peut- 
être  parce  qu'ils  n'étaient  pas  sur  les  lieux  et  qu'ils 
ont  ignoré  ce  qui  se  passait,  se  présentent  ensuite  à 
une  époque  où  il  leur  est  encore  permis  de  le  faire 
utilement  (art..  809). 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  légataire  qui 
se  serait  laissé  forclôre  pour  n'avoir  pas  réclamé  son 
legs  avant  Papurement  du  compte  et  le  paiement  du 
reliquat^  ne  pourrait  plus  exercer  de  recours  contre 

(1)  iunge  Marcadé,  art.  809,  n»  2.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlg,  tom.  II, 
pag.  353. 

(2)  Pag.  353,  854.  4 

(3)  Tom.  III,  no  133  his, 

(4)  Tom.  UI,  no  328. 
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son  co-légataire  payé  à  son  préjudice.  11  ne  se  trouve 
pas  dans  la  position  d^un  créancier  vis-à-vis  d^vn  léga- 
taire. La  'raison  particulière  tirée  de  la  règle  :  Nemo 
liberalis  nisi  liberatus  gui  permet  au  créancier  com- 
battant pour  éviter  de  perdre,  d'exercer  un  recours 
contre  les  légataires  pendant  trois  ans,  n'existe  pas 
quand  le  débat  ne  s'agite  que  pour  les  légataires 
entre  eux. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  jamais  les  légataires 
n'ont  de  recours  à  exercer  contre  les  créanciers,  pijôs- 
qu'ils  ne  sont  légataires,  en  fait,  qu'autant  qu'il  n'y  a 
plus  de  créanciers^  ou  tout  au  moins  qu'autant  que  ces 
créanciers  ne  recourent  pas  contre  eux  dans  les  trois 
ans  du  paiement  du  reliquat  (art.  809). 

388.  —  Ainsi,  en  résumé,  lorsque  la  loi  donne  à 
l'administrateur  de  l'hérédité  soumise  au  régime  de 
séparation  collective,  le  pouvoir  de  payer  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent 
(art.  808),  elle  n'entend  pas  décider,  pour  cela,  que  les 
paiements  doivent  être  pris  pour  définitifs  (art.  809). 
Elle  veut,  au  contraire,  qu'ils  soient  subordonnés  à 
l'événement  de  la  répartition  générale.  En  agissant  de 
cette  manière,  le  législateur  a  cherché  à  conciUer  les 
intérêts  de  tous,  et  à  éviter  en  même  temps  les  len- 
teurs inséparables  d'une  liquidation  de  succession.  Il  a 
voulu,  dfune  part,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  fût  pas 
perpétuellement  entravé  dans  son  administration  et 
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arrêté  à  chaque  pas  par  la  crainte,  le  plus  souvent  chi- 
mérique, do  voir  des  créanciers  inconnus  se  révéler 
tout-à-coup.  En  conséquence,  il  Ta  déchargé  de  toute 
responsabilité  personnelle,  à  Tégard  des  paiements 
qu'il  est  autorisé  à  faire  en  l'absence  d'oppositions  ré- 
gulières. Le  devoir  du  magister  du  concours  se  borne, 
sous  ce  rapport,  à  l'examen  de  la  légitimité  des  récla- 
mations qui  viennent  solliciter  sa  caisse.  On  a  voulu, 
d^ autre  part,  que  les  créanciers  séparés  ne  fussent  pas 
obligés  d'attendre  indéfiniment  le  paiement  de  leurs 
créances,  et  que  ce  paiement  ne  put  leur  être  refusé 
sous  prétexte  que  d'autres  créanciers  inconnus  pour- 
raient peut-être  se  présenter  ensuite,  quand  cepen- 
dant il  arriverait  le  plus  souvent,  et  quand  dans  tous 
les  cas  il  pourrait  très-bien  se  faire  qu'il  ne  s'en  pré* 
sentàt  aucun. 

Mais  lorsque  ces  dispositions  provisoirement  conci- 
liatrices des  intérêts  contraires  et  de  la  prompte  expé- 
dition des  affaires,  ne  peuvent  sans  injustice  recevoir 
immédiatement  leur  application  définitive  ;  lorsque  la 
loi,  pour  en  finir,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  pro- 
noncer une  déchéance  contre  les  retardataires  insou- 
ciants et  apathiques,  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extré- 
mité qu'elle  se  décide  à  les  forclôre.  En  conséquence, 
elle  ne  les  frappe  de  sa  sanction  pénale  qu'autant 
qu'ils  ont  gardé  le  silence  pendant  tout  le  cours  des 
opérations,  et  qu'ils  ont  laissé  l'apurement  du  compte 


Digitized  by 


Google 


636  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N*  388-389 

général  du  bénéfice  d'inventaire,  et  même  le  paie- 
ment du  reliquat  s'opérer,  sans  être  intervenus  pour  y 
réclamer  leurs  dividendes  légitimes  (art.  808  et  809). 

389.  —  Réflexions  sur  ce  qui  précède,  —  Tel  est  Tes- 
prit  de  notre  législation  sur  cette  importante  matière 
trop  peu  étudiée  dans  les  tribunaux,  qui,  je  regrette  de 
le  dire,  en  méconnaissent  très-souvent  les  véritables 
principes.  L'exemple  qui  vient  d'en  haut  est  si  conta- 
gieux que  cela  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre. 
Mais  si,  quand  l'aigle  jette  son  cri  du  haut  de  la  mon- 
tagne, l'écho  de  la  plaine,  qui  lui  est  soumis,  lui  ré- 
pond toujours  :  «  C est  juste!  »  il  arrive  aussi  Quel- 
quefois que  le  pâtre  solitaire  du  vallon  lui  répond,  à 
son  tour  :  «  C'est  faux  !  »  Comment  serait-il  possible 
d'admettre  que  le  créancier  d'une  succession  acceptée 
purement  et  simplement  ait  six  mois  pout  s'inscrire 
utilement  sur  les  immeubles  provenant  du  défunt, 
avec  interdiction  à  l'héritier  de  distraire  quoi  que  ce 
soit  de  leur  prix  au  préjudice  de  ce  créancier  (art.  21 1 1  ), 
et  que  cependant  le  même  héritier  ait  le  pouvoir  de 
payer  irrévocablement  avec  les  deniers  provenant  de 
ces  immeubles  le  premier  créancier  qui  se  présente, 
quand  la  succession  est  soumise  au  bénéfice  d'inven- 
taire, c'est-à-dire  dans  ime  hypothèse  où  la  loi  a  dû 
nécessairement  pourvoir  à  la  sûreté  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  sur  les  lieux,  par  ime  protection  plus  efficace 
que  si  la  succession  avait  été  acceptée  purement  et 
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simplement?  Est-ce  que  la  garantie  ne  doit  pas  être 
d'autant  plus  solide  que  le  gage  est  plus  restreint?. . . 
On  n'a  pas  vu  que  si  le  législateur,  au  cas  d'accepta- 
tion pure  et  simple,  a  cru  devoir  se  contenter  d'une 
confusion  restreinte  ou  d'une  séparation  individuelle, 
c'est  parce  qu'il  a  jugé  qu'une  séparation  collective 
des  patrimoines,  de  sa  nature  plus  protectrice  qu'une 
séparation  individuelle,  était  inutile  et  aurait  trop  en- 
travé la  circulation  des  biens  !  Mais  dans  le  système 
des  tribunaux  et  de  la  cour  régulatrice,  la  séparation 
collective  du  bénéfice  d'inventaire  est  moins  protec- 
trice que  la  confusion  restreinte  ou  la  séparation  indi- 
viduelle de  l'acceptation  pure  et  simf>le  !  De  sorte  que 
les  précautions  de  la  loi  diminuent,  d'après  nos  ad- 
versaires, à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  néces- 
saires ! . . .  Un  tel  renversement  d'idées,  réprouvé  par 
la  raison,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  par  les  textes  du 
Code  Napoléon  (art.  809),  condamne  la  jurisprudence 
à  regagner  bien  vite  les  sentiers  de  la  vérité.  Voilà 
pourquoi  nous  voyons  les  noms  les  plus  cbers  à  la 
science  s'insurger  contre  elle,  et  professer  malgré  l'au- 
torité des  arrêts  la  doctrine  que  nous  avons  exposée. 

390.  —  A  partir  de  quelle  époque  la  prescription 
de  l'action  en  recours  des  créanciers  non  payés  qui  se 
présentent  jatQement,  court-elle  au  profit  des  créan- 
ciers et  des  légataires  que  l'héritier  a  désintéressés  en 
l'absence  d'opposition  ? 
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C'est  à  partir  de  t apurement  du  compte  et  du  paie- 
ment du  reliquat  effectué  entre  les  mains  de  ceux  qui 
se  sont  fait  connaître  et  qui  figurent  au  compte  lui- 
même.  Le  texte  de  l'art.  809  est  formel  à  cet  égard. 
Mais  il  peut  se  faire  que  le  compte  soit  apuré,  le  reli- 
quat fixé,  et  que  cependant  ce  reliquat  ne  soit  pas 
payé  le  jour  de  l'apurement.  Dans  ce  cas,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  recours  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  du  paiement  du  reliquat.  Car  la  loi  exige  deux 
choses  :  l""  l'apurement  du  compte  ;  2''  et  le  paiement 
du  reliquat. 

Cependant  cette  interprétation  n'est  pas  admise  par 
tous  les  auteurs  et  notamment  par  M,  Duranton  (1). 
De  graves  jurisconsultes  prétendent  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  priver  le  légataire  du  legs  que  l'héritier  lui 
aurait  payé  depuis  plus  de  trois  aas  ;  que  la  loi  a  sur- 
tout considéré  l'apurement  du  compte ,  et  accessoire- 
ment seulement,  le  paiement  du  reUquat  comme 
devant  être  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
l'action  en  recours.  Nous  pensons  que  les  termes  de 
l'art.  809  sont  trop  formels  pour  que  cette  opinion 
puisse  être  acceptée.  Les  créanciers  combattent  pour 
éviter  de  perdre,  et  la  déchéance  ne  doit  courir  contre 
eux  qu'à  partir  du  paiement  du  reliquat  (art.  809.) 

Toutefois,  nous  considérerions  comme  paiement  du 

(i)  Tom.  VII,  no  35. 
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reliquat  dans  le  sens  de  notre  article,  la  délégation  que 
ferait  l'héritier  bénéficiaire,  ou  le  bordereau  qui  serait 
délivré  au  créancier  sur  tels  ou  tels  débiteurs  chargés 
de  payer  le  reliquat,  lors  même  que  les  espèces  ne  se- 
raient pas  immédiatement  comptées  :  de  sorte  que  l'o- 
pinion des  jurisconsultes  précités  recevra  en  réalité 
presque  toujours  son  appUcation.  Mais  si,  le  compte 
apuré,  l'héritier  conservait  le  reliquat  en  caisse,  d'au- 
tres créanciers  que  les  opposants  connus  pourraient 
encore  se  présenter  utilement,  et  demander  une  nou- 
velle fixation  du  dividende  :  puisque  d'après  la  loi,  la 
prescription  ne  peut  courir  qu'à  partir  du  paiement  du 
reliqtmi.  11  n'y  a  pas  à  raisonner  lorsque  le  texte  est 
formel  et  qu'il  s'agit  d'une  déchéance,  c'est-à-dire 
d'une  peine  qui  ne  doit  s'apphquer  que  lorsqu'elle  est 
prononcée  par  la  loi. 

391.  —  Combien  de  temps  dure  l'action  que  les 
créanciers  peuvent  exercer  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, pour  cause  d'infraction  aux  règles  de  comptabi- 
lité prescrites  par  l'art.  808  ? 

Trente  ans  (art.  2262).  La  prescription  de  l'art.  809 
est  q)éciale  aux  recours  de  créanciers  à  créanciers,  et 
de  créanciers  à  légataires.  Elle  n'a  pas  de  rapport  avec 
l'action  dont  il  s'agit  dans  l'art.  808  (1). 


(1)  Voy,  Tambour,  pag.  176,  ii.  Le  recours  durait  autrefois  trente  ans  au 
rapport  de  Serres,  dans  ses  Institutions  au  Droit  français.  Voy.  aussi  Fur- 
GOLE,  Test.,  cliap.  x,  sect.  3,  n»  34. 
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392.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Le  créancier  opposant  qiii 
a  été  éliminé  sans  motif  par  Théritier,  malgré  son  op- 
position, a  non-seulement  une  action  contre  l'héritier 
pour  ce  qu'il  aurait  dû  recevoir,  si  la  distribution  avait 
été  régulièrement  faite  au  vœu  de  l'art.  808,  mais  il 
peut  encore  exercer  un  recours  contre  le  créancier  qui 
a  été  payé  au  mépris  de  son  opposition  (1).  Ce  recours 
se  prescrit-il  par  trois  ans  à  partir  de  la  reddition  du 
compte  et  du  paiement  du  reliquat,  ou  bien,  au  con- 
traire, ne  se  prescrit-il  que  par  trente  ans  à  partir  du 
paiement  arbitraire  que  s'est  permis  l'héritier? 

La  prescription  spéciale  de  l'art.  809  ne  s'applique 
que  dans  le  cas  où  le  créancier  n'a  pas  formé  d'opposi- 
tion avant  la  reddition  du  compte  et  le  paiement  du 

reliquat.  Les  créanciers  non  opposants ,  dit  la  loi- 

Les  créanciers  opposants  restent  donc  régis  par  le  droit 
commun  ;  et  comme  celui  qui  a  été  payé  au  mépris 
des  oppositions  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  il  est 
soumis  quant  à  ce,  à  l'action  en  recours  pendant  trente 
ans.  S'il  en  était  autrement,  les  créanciers  opposants 
ab  initio  ne  seraient  pas  traités  plus  favorablement  que 
les  retardataires  qui  ne  se  seraient  fait  connaître  qu'au 
moment  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du 
rehquat.  On  le  décidait  ainsi  dans  l'ancienne  jurispru- 


(1)  Voy.  Demolombe,  Success,,  tom.  111,  uo*  302  et  303.  Devante,  tom.  m, 
n«  133  6»,  II. 
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dence,  et  rien,  sous  le  Code,  n'est  de  nature  à  faire 
penser  qu'on  ait  voulu  innover  sur  ce  point  (1). 


SECTION  IV. 
Du  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

393.  —  De  ^obligation  de  rendre  compte.  —  Méthode. 
—  L'héritier  bénéficiaire,  n'étant  dans  ses  rapports 
avec  les  créanciers  séparés  qu'un  administrateur  comp- 
table de  la  succession,  doit  leur  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion et  de  toutes  les  opérations  auxquelles  il  s'est  livré 
en  accomplissant  son  mandat^  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  le  leur  (art.  803).  Dans  la  pratique  des  af- 
faires, ce  compte  se  rend  très-rarement  d'mie  manière 
régulière  (2).  Le  plus  souvent,  les  créanciers  du  défunt 
non  désintéressés  mettent  au  chapitre  des  pertes  ce 
qu'ils  n'ont  pu  recevoir  de  leurs  créances  dans  les 
ordres  et  dans  les  distributions  amiables  ou  judiciaires, 
et  les  choses  en  restent  là.  La  crainte  des  frais,  tou- 
jours  considérables  dans  les  procédures  en  compte,  et 
le  caractère  d^irrévocabilité  que  la  Cour  de  cassation 
attache  aux  paiements  partiels  faits  par  l'héritier  en 


(1)  Voy.  V Annotateur  de  Lebrun,  Success.^  liv.  Ill,  cbap.  iv,  n»  19.  Pch 
THiER,  SuccMs.y  chair,  m,  sect.  3,  art.  2,  §  6. 

(S)  Cod.  de  procëd.,  art.  527  et  suiv.  et  art.  995. 

II  41 
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Tabsence  d'oppositions,  expliquent  suffisamment  ce  ré- 
sultat fâcheux. 

Cependant  les  créanciers  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
demander  un  compte  régulier  et  à  le  faire  apurer  défi- 
nitivement. Cet  intérêt  se  révèle  notamment  dans  les 
cas  suivants  : 

!•  Lorsqu'un  créancier  a  été  payé  par  l'héritier  alors 
qu'il  n'existait  pas  d'oppositions  (art.  808),  il  est  très- 
important  pour  lui  qu'il  fasse  courir  à  son  profit  la 
prescription  de  trois  ans  de  l'art.  809,  et  qu'il  assigne, 
par  ce  moyen,  une  limite  à  Faction  en  recours  à  la- 
quelle il  est  soumis  de  la  part  de  ceux  qui  pourraient 
utilement  se  présenter  pendant  trente  ans,  si  le  compte 
n'était  pas  définitivement  apuré ; 

2*  Celui  qui  veut  rendre  définitive  une  compensation 
qui  s'est  opérée  provisoirement  de  plein  droit  (1)....; 

3*  Ceux  qui  soupçonnent  la  fidélité  de  l'administra- 
tion comptable,  et  qui  veulent  exiger  la  preuve  de 
l'exactitude  de  ses  opérations ; 

4''  Ceux  qui  ont  le  désir  de  connaître  promptement 
le  dividende  qui  doit  leur  revenir  légalement,  afin  de 
se  trouver  en  position  d'exercer  les  actions  en  recoun 
qui  leur  appartiennent  (art.  809) ; 

5*  Ceux  qui  veulent  faire  condamner  l'héritier  per- 
sonnellement à  payer  le  reUquat  dont  il  peut  être  dé- 

(1)  Suprà,  n««  375  et  suit. 
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biteur  (art.  803,  809)...,  ont  aussi  le  plus  grand  intérêt 
à  faire  apurer  définitivement  le  compte  du  bénéfice 
d'inventaire.  C'est  donc  une  opération  très-importante. 
Dans  notre  système,  tout  vient  s'y  concentrer  et  s'y  ré- 
gulariser. Du  reste,  il  est  bien  évident  que  le  retard 
que  l'héritier  mettrait  à  rendre  compte  malgré  la  som- 
mation qui  lui  serait  faite  à  cet  égards  ne  serait  pas 
une  cause  de  déchéance  du  bénéfice.  Aucun  texte  ne 
lui  inflige  cette  peine.  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai, 
c'est  au  jugé  à  le  déterminer. 

Comme  tous  les  comptes  en  général,  celui  qui  nous 
occupe  se  divise  en  deux  parties  :  IMe  chapitre  des 
recettes,  2*  et  le  chapitre  des  dépenses.  Le  reliquat  ac- 
cusé par  la  balance  fixe  la  dette  personnelle  de  l'héritier 
(art.  803),  si  les  emplois  légalement  faits  des  valeurs 
héréditaires  n'ont  pas  absorbé  le  patrimoine  du  défunt. 

Nous  allons  traiter  cette  matière  dans  les  trois  para- 
graphes suivants. 

DU  CHAPITRE  DES  RECETTES. 
SOMMAIRE. 

394.  —  Ce  que  comprend  le  chapitre  des  recettes. 

395.  —  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  y  tenir  compte  de 

rintérêt  des  sommes  qu'il  a  encaissées? 
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396.  —  Quid,  à  Tégard  des  frais  que  rhéritier  a  laissé 

faire  alors  qu'il  avait  entre  les  mains  de  quoi 
les  empêcher? 

397.  —  Doit-il  tenir  compte  de  la  valeur  des  meubles 

qu'il  aurait  donnés? 

398.  —  Quid,  du  prix  des  immeubles  vendus  sans  for- 

malités^  si  les  créanciers  maintenaient  le 
statu  quo  de  la  séparation  collective  ? 

399.  —  Doit-on  comprendre  au  ctiapitre  des  recettes,  le 

prix  de  la  cession  de  l'hérédité  àénéficiatrey 
Controverse  ancienne. 


394.  —  Le  chapitre  des  recettes  est  consacré  à 
ravoir  de  la  succession  :  ce  qui  comprend  non-seule- 
ment les  biens  situés  en  France,  mais  encore  toutes 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  situées  à  l'étran- 
ger (1).  Le  rendant  y  fait  figurer  l'argent  comptait 
trouvé  au  domicile  obituaire,  le  prix  des  ventes  mobi- 
lières et  immobilières,  des  transferts  de  rentes  sur 
l'Etat  et  d'actions  ou  obUgations  industrielles,  le  pro- 
duit des  fruits,  le  revenu  des  immeubles,  les  dettes 
actives  dont  il  a  opéré  le  recouvrement  en  principaux 
et  intérêts,  et  généralement  toutes  les  valeurs  qu'il  a 
réalisées  en  sa  qualité  d'administrateur  de  l'hérédité. 
Les  créances  non  recouvrées  figurent  aupsi  dans  ce 

(1)  Cass.  23  avril  1866.  Caret,  1866, 1-290. 
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chapitre,  mais  simplement  pour  ordre  ;  car  Théritier 
ne  répond  pas  de  la  solvabilité  des  débiteurs  de  la  suc- 
cession. Sa  responsabilité  ne  serait  engagée  qu'autant 
qu'il  aurait  commis  des  fautes  lourdes  équipoUentes  à 
dol,  et  dont  le  résultat  aurait  été  la  perte  de  bonnes 
créances  ou  d'autres  droits  qu'il  aurait  laissé  périr  par 
la  prescription  (1). 

395.  —  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  les  intérêts  des 
sommes  qu'il  a  encaissées? 

En  principe,  il  ne  les  doit  pas.  Mais  s'il  avait  employé 
les  deniers  héréditaires  à  son  usage  personnel,  il  devrait 
faire  état  des  intérêts  au  taux  légal,  à  dater  de  l'em- 
ploi (2). 

396.  —  Les  oyants  seraient-ils  fondés  à  demander 
que  le  rendant  fût  tenu  de  comprendre  à  leur  avoir, 
une  somme  représentative  des  frais  de  poursuite  qui 
n'auraient  pas  été  faits,  si,  au  lieu  d'appliquer  ses 
recettes  à  son  usage  personnel,  il  les  avait  employées 
à  désintéresser  les  créanciers  poursuivants?... 

^  La  solution  de  cette.question  impqrtante  en  pratique, 
dépendrait  des  circonstances.  L'héritier  bénéficiaire 
administre  sa  propre  chose  dans  l'intérêt  d' autrui  et  il 
l'administre  gratuitement.  S'il  ne  peut  rien  réclamer 


(1)  Voy.  8iir  cette  matière,  Furgole,  des  Testaments^  chap.  x,  sect.  3, 
ïfi*  i3  et  sufv.  LoTSEAU,  du  Déguerpissement,  liv.,  IV,  chap.  vi,  n^  20.  Du- 
moulin, Paris,  §  43,  d»  159. 

(2)  God.  Nap.,  art.  t996. 
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pour  les  soins  et  pour  tous  les  embarras  inséparables 
de  son  administration,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se 
montrer  sévères  à  son  égard.  Cependant,  lorsqu'il  se 
présente  des  circonstances  dans  lesquelles  Timpéritie 
et  la  cupidité  de  l'héritier  apparaissent  évidentes,  les 
magistrats  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  le  condam- 
ner en  des  dommages-intérêts  représentatifs  des  frais 
de  poursuite;  car  le  mandataire  même* gratuit  qui  a 
employé  à  son  usage  particulier  les  fonds  qu'il  aurait 
dû  faire  servir  à  l'exécution  de  son  mandat,  n'est  pas 
quitte  envers  le  mandant  par  cela  seul  qu'il  lui  paye 
l'intérêt  des  sommes  dont  il  s'est  servi.  Son  obligation 
ne  se  borne  pas  uniquement  à  payer  une  certaine 
somme  d'intérêts  fixés  par  la  loi.  En  acceptant  le  man- 
dat il  a  contracté  une  obligation  de  faire  dont  Texéca- 
tion  est  susceptible  d'amener  une  condamnation  en 
dommages  et  intérêts,  suivant  les  circonstances. 

Ainsi,  un  héritier  bénéficiaire  reçoit  des  sommes 
importantes  appartenant  à  la  succession  soumise  au 
régime  de  séparation  collective.  11  s'en  sert  pour  des 
spéculations  personnelles,  sans  s'occuper  de  payer  les 
créanciers  du  défunt.  Ceux-ci  trouvant  la  caisse  vide 
quand  ils  se  présentent^  se  voient  dans  la  nécessité  de 
saisir  et  de  faire  vendre  les  immeubles  afin  de  s'en 
distribuer  le  produit  à  grands  frais.  Us  aur^ent  été 
payés  intégralement  et  sans  difficultés,  si  l'héritier,  au 
lieu  de  se  servir  de  ses  recouvrements  mobiliers,  les 
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avait  employés  à  Tacquittemeat  des  dettes  ;  et  voilà 
que,  par  le  fait  de  Tadministrateur  légal,  les  créafaciers 
se  trouvent  ne  pas  recevoir  l'intégralité  de  ce  qui  leur 
est  dû.  Dans  ces  cas,  et  autres  semblables,  nous  ne 
ferions  aucune  difficulté  de  condamner  personnelle- 
ment l'héritier  bénéficiaire  à  réparer  le  préjudice  qu'il 
aurait  causé,  et  à  débiter  son  compte  des  frais  que  sa 
conduite  aurait  rendus  nécessaires,  au  moins  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  excédant  celle  qui  aurait  été 
indispensable  pour  convertir  en  argent  et  distribuer 
les  biens  de  la  succession,  si  les  choses  se  fussent  pas- 
sées régulièrement.  L'art.  808  du  Code  Napoléon  n'est 
pas  conçu  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'héritier,  mais 
bien  aussi  dans  celui  des  créanciers. 

397.  —  L'héritier  doiWl  porter  au  chapitre  des 
recettes  l'estimation  des  meubles  qu'il  se  serait  permis 
de  donner?.. 

En  principe,  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  la  libre 
disposition  des  biens  de  la  succession,  si  ce  n'est  res- 
treinte par  des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt 
collectif  (art.  805-806).  Mais  cette  règle  n'est  rigou- 
reusement exacte  qu'en  ce  qui  touche  les  immeubles, 
puisque  les  meubles  individuellement  pris  deviennent 
la  propriété  de  l'acheteur  ou  du  donataire  à  Tinstant 
même  de  la  tradition  acceptée  de  bonne  foi,  lors  même 
que  cette  tradition  serait  faite  à  non  domino.  On  ne 
revendique  pas  les  meubles  (Cod.  Nap.,  art.  ?2T9).  La 
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dotation  que  ferait  l'héritier  de  quelques  objets  de  la 
succession  serait  donc  valable  par  le  fait,  sauf  bien 
entendu,  la  question  de  déchéance,  et  les  cas  de  Fac- 
tion P^ulienne.  Mais  il  va  de  soi  que  l'héritier  doit, 
dans  son  compte ,  faire  état  de  la  valeur  distraite  du 
gage  des  créanciers  séparés.  Si  donc  ces  derniers  s'en 
tiennent  à  la  séparation  collective,  et  s'ils  veulent 
maintenir  le  statu  quo  au  lieu  de  demander  la  dé- 
chéance du  bénéfice  contre  l'héritier  devenu  insol- 
vable, ils  ont  le  droit  de  porter  au  chapitre  des  recettes 
l'estimation  des  objets  donnés,  suivant  la  prisée  de 
l'inventaire  (1). 

Dans  notre  système,  cette  question  ne  saurait  se 
présenter  en  ce  qui  touche  les  immeubles,  parce  que 
la  donation  que  l'héritier  se  permettrait  d'en  faire, 
tomberait  au  premier  souflle  des  créanciers,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  fraude  de  la  part  du  dona- 
taire (2). 

Cependant,  comme  la  nullité  n'est  que  relative,  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  que  les  créanciers  séparés  rati- 
fiassent la  donation  par  un  arrangement  amiable  ou 
par  une  transaction  avec  l'héritier  et  le  tiers  déten- 
teur :  transaction  dont  le  prix  serait  porté  au  chapitre 
des  recettes  pour  tenir  Ueu  de  l'immeuble  donné. 

s 

(1)  Lebrun,  Swctis.,  liv.  UI,  chap.  iv,  n«  60. 

(2)  Voy .  L.  6,  ff.  Quœ  in  fraudent,  Arg.  de  I*art.  806.  Suprà,  n««  51  et  suir. 
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398.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Théri- 
iier  aurait  vendu  quelque  immeuble  de  Thérédité 
sans  Faccomplissement  des  formalités  prescrites,  si  les 
créanciers  aimaient  mieux  maintenir  le  statu  quo  de  la 
séparation  collective  que  de  le  faire  déchoir  du  béné- 
fice pour  y  substituer  le  régime  de  confusion.  Le  prix 
de  la  vente  ratifiée  par  eux  serait  également  porté  au 
chapitre  des  recettes,  et  l'acquéreur  serait,  de  cette 
manière,  mis  à  l'abri  de  la  rescision  de  son  titre  an- 
nulable pour  violation  de  l'art.  806. 

399.  —  Que  décider  dans  l'espèce  suivante?. . . 
L'héritier  a  vendu  l'hérédité  bénéficiaire,  ou  plutôt 

les  espérances  attachées  à  sa  quahté  d'héritier  bénéfi- 
ciaire, moyennant  10,000  fr.  (1).  Les  créanciers  de  la 
succession,  en  procédant  au  compte  général,  ont-ils  le 
droit  de  faire  comprendre  ces  10,000  fr.  au  chapitre 
des  recettes,  à  supposer  que  les  biens  héréditaires 
soient  insuffisants  pour  les  désintéresser  ? . . . 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  cette  question  était 
vivement  controversée,  et  l'on  invoquait  pour  l'affir- 
mative des  analogies  que  l'on  tirait  péniblement  des 
lois  romaines  (2). 

Les  uns  disaient  que  dès  que  l'héritier  avait  obtenu 


(1)  L*acbeteur  peut  avoir  la  persuasion  qu*il  restera  quelque  chose  après  le 
paiement  des  créanciers  et  des  légataires.  Une  telle  convention  se  comprend 
donc  facilement. 

(2)  Lebrun,  Succea».,  liv.  III,  chap.  vui,  sect.  2,  n««  25  et  26. 
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un  profit  quelconque  de  Thérédité  directement  ou  in- 
directement, il  en  devait  faire  état  aux  créanciers  ;  et 
ils  appuyaient  leur  opinion  sur  les  lois  20  §  4,  et  40  au 
Digeste  De  acquirendâ  vel  omittendâ  hcereditate,  ainsi 
que  sur  la  loi  20  De  petitione  hosreditatis  :  lesquelles 
n*ont  assurément  aucun  rapport  à  la  question. 

Les  autres  repoussaient  cette  prétention  en  répon- 
dant avec  raison,  ce  nous  semble,  que  le  prix  de  la 
cession  ne  fait  pas  partie  des  biens  du  défunt,  mais 
uniquement  des  biens  particuliers  de  l'héritier  ;  que  le 
bénéficiaire  n'est  tenu,  aux  termes  du  droit,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  a  touché  des  biens 
propres  de  la  succession,  et  que,  dès  qu'il  rend  un 
compte  exact  de  ces  biens,  soit  par  lui-même,  soit  par 
son  cessionnaire,  les .  créanciers  ne  peuvent  lui  rien 
demander  au-delà. 

A'  quel  titre  viendraient-ils  lui  enlever  les  pro- 
fits de  son  marché?  Dès  qu'il  leur  fait  compte  de 
tout  ce  qu'a  laissé  le  défunt,  ils  n'ont  plus  rien  à 
réclamer.  Tant  mieux  pour  lui  s'il  a  trouvé  un  in- 
dividu assez  sot  pour  acheter  à  ses  risques  et  périls 
une  hérédité  qui  par  l'événement  est  reconnue  num- 
vaise,  et  si  l'opération  est  avantageuse  pour  lui.  Cest 
par  un  semblable  motif  que  la  loi  3,  ff.  ilrf  legem  faki- 
diam  décidait  que  l'hérilier  institué  qui  avait  vendu 
l'hérédité  insolvable,  aliquo  recepto^  n'était  pas  tenu 
de  faire  état  du  prix  de  la  cession  aux  légataires  du 
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défunt,  qxda  magis  ex  stultitiâ  emptoris  habere  videtur 
hceres  instituttcs  quam  ex  bonis  defuncti  (1). 


§2- 

DU  CHAPITRE  DES  DÉFENSES. 
SOMMAIRE. 

400.  —  Ce  que  contient  le  chapitre  des  dépenses. 

401.  —  Les  frais  funéraires  :  ce  qu'il  faut  entendre  par  là. 

402.  —  Les  frais  de  scellés^  d'inventaire  et  de  compte. 

403.  —  Quid,  à  l'égard  des  droits  de  mutation? 

404.  —  Quidj  à  l'égard  des  frais  de  ventes? 

405.  —  Quid  y  si  Théritier  a  déboursé  des  frais  de  recettes 

aux  officiers  publics  qui  ont  procédé  aux 
ventes? 

406.  —  Les  dépenses  voluptuaires  ou  d'agrément  sont 

rejetées  du  compte. 

407.  —  Les  frais  des  procès  peuvent-ils  être  employés 

au  chapitre  des  dépenses. 

408.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  employer  ce  qu'il 

a  pris  des  valeurs  héréditaires  pour  subvenir 
à  ses  besoin^et  à  ceux  de  sa  famille. 

409.  —  PeutriT obtenir  une  provision  de  la  justice? 

410.  —  Il  doit  maintenir  tous  les  créanciers  qu'il  a  payés 

en  Tabsence  d'oppositions. 

(i)  Voy.  Lebrun,  toc.  cit,^  et  le  président  Espiard,  son  annotateur. 
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411.  —  Quidjwns,  s'il  a  payé  au  mépris  des  oppositions? 

412.  —  Quid,  des  frais  du  compte  lui-même?... 


.400.  —  Le  chapitre  des  dépenses  se  compose  de 
tout  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a  payé  ou  fait  payer 
légalement  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  suc- 
cession. L'art.  810  du  Code  Napoléon  n'est  que  énon- 
ciatif  (1).  Si  l'héritier  n'a  pas  de  chances  de  gain,  il  ne 
doit  pas  être  exposé  à  perdre. 

401-  —  En  première  hgne,  figurent  les  frais  funé- 
raires :  ce  qui  comprend  tout  ce  que  l'administrateur 
de  l'hérédité  a  déboursé  pour  les  funérailles  du  défunt. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  dépenses  occasion- 
nées par  une  pompe  funèbre  disproportionnée  avec  la 
position  du  de  cujus^  seraient  passées  en  compte.  Les 
tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  large  pouvoir  d'appré- 
ciation. Ils  peuvent,  sans  aucun  doute,  réduire  la 
somme  demandée  pour  cet  obj  et,  en  laissant  l'excédant  à 
la  charge  personnelle  du  rendant.  Celui-là  n'a  pas  droit 
à  des  honneurs  considérables  qui  ne  laisse  en  mourant 
qu'une  succession  obérée,  et  son  héritier  qui  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  doit  porter  au  passif  des 


(i)  Cass..  il  août  18^.  Devill.  à  sa  date.  Amiens,  17  août  1836.  Devill., 
1837, 11-353.  Paris,  9  janvier  1853.  Devill.,  185i,  11-752.  Pothier,  SticoeM.. 
chap.  III,  sect.  3,  art.  2,  g  6.  Duranton,  tom.  VII,  n»  36.  Dsholombe,  Sueeetê., 
tom.  ni,  no  342. 
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créanciers  que  le  nécessaire  convenable.  Il  lui  est  loi- 
sible d'être  magnifique,  mais  à  ses  frais  (1). 

402.  —  Les  frais  des  scellés,  s'il  en  a  été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte  sont  également,  suivant  la 
loi,  à  la  charge  de  la  succession  (art.  810).  Autrefois, 
il  n'en  était  pas  de  même  au  Châtelet,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  compte  (2).  L'art.  810,  en  mettant  ces  frais 
à  la  charge  de  la  succession,  est  une  nouvelle  preuve 
que  le  comptable  n'administre  pas  dans  son  5^2// inté- 
rêt, et  qu'il  administre  aussi  dans  celui  des  créanciers 
séparés. 

Notons  que  cet  article  n'étant  que  énonciatif,  les 
dépenses  qui  y  figurent  et  qu'on  rencontre  dans  tous 
les  comptes  de  bénéfice  d'inventaire,  ne  sont  pas  les 
'îseules  qui  peuvent  y  trouver  leur  place.  Il  en  est  d'au- 
tres qui  doivent  y  être  couchées  également. 

403.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  droits  de 
mutation.  Ils  semblent  ne  constituer,  en  principe, 
qu'une  dette  personnelle  à  l'héritier  (3),  d'où  la  consé- 
quence que  l'on  serait  tenté  de  ne  pas  les  faire  figurer 
au  chapitre  qui  nous  occupe.  Mais  comme  il  serait 
excessivement  rigoureux  de  les  laisser  à  la  charge  du 


(i)  L.  12,  \  5.  L.  U,  §  6,  flf.  De  re/iflf.  tt  sumptib,,  et  M.  Valette, 
Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  ïï9  26. 

(2)  BouRJON,  liv.  III,  chap.  x,  n°  22.  Contra,  Furgole,  Testaments, 
chap.  X,  sect.  3,  ii<»  52,  5i,  et  Catellan,  liv.  11,  chap.  lxxxvii. 

(3)  Suprà,  n»  303. 
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rendant,  qui  ne  doit  éprouver  aucun  préjudice  à  rai- 
son de  son  acceptation,  on  pense  généralement  qu'il 
peut  les  employer  au  nombre  des  dépenses  de  son 
compte,  et  au  rang  de  la  régie  qu'il  a  désintéressée 
(art.  1251,  3^)(1). 

404.  —  Les  frais  nécessités  par  les  formatés  des 
ventes  mobilières  et  immobilières  sont  ordinairement, 
d'après  les  cahiers  des  charges,  payables  par  les  adju- 
dicataires en  sus  de  leurs  prix.  Lorsqu'il  en  est  ainsi, 
l'héritier  ne  débourse  rien  pour  cet  objet,  et  par  con- 
séquent les  frais  ne  figurent  pas  au  chapitre  des  dé- 
penses. On  sent  qu'il  en  est  autrement  quand  il  en  a 
fait  l'avance  :  il  acquiert  alors  une  créance  privilégiée 
(art.  2101),  qui  doit  figurer  au  passif  des  créanciers 
séparés. 

405.  —  L'héritier  bénéficiaire  est-il  en  droit  de 
répéter  les  frais  de  recettes  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
à  l'oflBcier  public,  qui  a  opéré  le  recouvrement  des 
ventes  mobiUères  et  immobilières  ?. . . 

Cette  question  a  son  importance  ;  car,  dans  les  adju- 
dications en  détail,  les  frais  de  recettes  sont  parfois 
considérables,  et  Thabitude  des  habitants  de  nos  cam- 


(i)  Ghakpionnière  et  Rigaud,  h»  38S0,  Deiioi.oiibb»  n»  346.  Bordetn, 
15  février  18i9.  Devill.,  1849,  11-536.  Voy.  aussi  Paris,  19  janyier  1851, 
Devill.,  1854, 11-752.  Cet  arrêt  autorise  Théritier  bénéficiaire  à  se  foire  ren- 
bourser  les  droits  de  mutation,  par  préférence  aui  créanciers,  sur  Factif  héré- 
ditaire (God.  Nap.,  art.  802-803). 
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pagnes  de  ne  vouloir  payer  leurs  prix  d'acquisition 
que  entre  les  mains  de  leurs  notaires,  rend,  en  fait, 
nécessaires  dans  les  cédules  de  ventes,  des  stipulations 
à  cet  égard. 

Lia  raison  de  douter  est  que  l'héritier  bénéficiaire 
administrant  sa  propre  chose,  dans  l'intérêt  d' autrui, 
est  un  mandataire  gratuit,  et  que  par  conséquent  il 
semble  n'avoir  pas  le  droit  de  se  substituer  un  manda- 
taire salarié  ;  mais  la  raison  de  décider  cette  question 
par  l'affirmative,  est  que  la  rétribution  de  2  1/2  p.  0/0 
allouée  au  notaire  chargé  de  la  recette,  n'est  qu'un 
déboursé  par  abonnement.  Or,  si  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  réclamer  des  honoraires,  il  a  toujours  droit  à 
récupérer  ses  déboursés  légitimes.  Il  sera  donc,  pour 
cet  objet,  passé  en  compte  une  somme  quelconque, 
suivant  l'importance  et  les  difficultés  de  la  recette. 

406.  —  Les  frais  d'administration  proprement  dite, 
doivent  évidemment  être  alloués  à  l'héritier  sans  diffi- 
culté. A  cette  catégorie,  appartiennent  ceux  faits  pour 
la  culture,  l'ensemencement  des  terres,  l'engrange- 
ment  des  récoltes,  l'entretien  et  le  curage  des  fossés  et 
des  haies  et  les  réparations  tirgentes  et  nécessaires. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  tout  ce  qui  ne  serait  que 
dépense  voluptuaire  ou  (Fagrément,  serait  rejeté  du 
compte. 

407.  —  Peut-il  employer  au  chapitre  des  dépenses, 
les  frais  judiciaires  des  procès  qu'il  a  entrepris,  soit  en 
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demandant,  soit  en  défendant^  à  Toccasion  des  biens 
de  la  succession?... 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  lui  passait  ces 
frais,  pourvu  que  les  procès  n'eussent  pas  été  entoe- 
pris  ou  défendus  par  calomnie  sensWle,  et  que  les 
dépenses  réclamées  pour  cet  objet  n'eussent  pas  été  le 
résultat  des  défauts  qu'il  aurait  eu  la  négligence  de 
laisser  obtenir  contre  lui.  S'il  avait  intenté  des  procès 
évidemment  mauvais^  ou  s'il  avait  laissé  prendre  des 
défauts  contre  lui,  les  frais  restaient  à  sa  charge  per- 
sonnelle (1).  • 

Cette  décision  est  commandée  par  Téquité,  et  nous 
ne  doutons  pas,  malgré  le  silence  du  Code  Napoléon, 
qu'elle  serait  encore  suivie  aujourd'hui. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  lors  de  l'apurement  du 
compte,  l'héritier  bénéficiaire  ne  ferait  pas  mal  de  se 
munir  d'une  consultation  d'avocats  avant  d'engager 
les  procès  dont  il  s'agit.  De  cette  manière,  on  ne  sau- 
rait lui  reprocher  plus  tard  d'avoir  agi  témérairement 
et  d'avoir,  par  son  impéritie,  surchargé  la  succession 
de  frais  inutiles. 

Mais  la  loi  n'exige  nulle  part  une  consultation  d'avo- 
cats. L'héritier  bénéficiaire  trouve  en  lui-même  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  plaider  et  on  ne  doit  lui  imputer 


(1)  Voy.  AuGEARD,  toni.  I,  chap.LXXxxvii,  Lebrun,  Uy.  HI,  chap.  iv,  n«  85. 
FuRGOLE,  TMiamenU^  chap.  x,  sect.  3,  n»  55  et  suiv.,  et  Gails,  IV-178. 
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ni  le  mauvais  résultat  des  affaires  qu'il  a  entreprises 
avec  quelque  apparence  de  raison,  ni  la  perte  des 
biens  qu'il  n'aurait  pu  sauver.  Seulement,  il  marche  à 
ses  risques  et  périls,  lorsque  les  contestations  qu'il  a' 
soulevées  sont  évidemment  insoutenables.  C'est  alors 
une  question  de  faute  lourde  et,  par  suite,  de  respon- 
sabilité qui  s'apprécie  par  le  juge,  suivant  les  circon- 
stances. 

408.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  employer  en 
dépenser  ce  qu'il  a  pris  sur  l'actif  héréditaire,  pour 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  ? 

Non.  La  succession  bénéficiaire  appartenant  ^ aux 
créanciers,  (Pabord,  et  subsidiaiy^ement  seulement  à 
l'héritier  s'il  reste  quelque  chose,  ne  doit  pas  d'ali- 
ments à  ce  dernier,  .encore  moins  à  sa  famille.  Dès 
que  les  deux  patrimoines  restent  séparés  et  que  l'hé- 
ritier ne  peut  prétendre  à  rien  tant  que  les  dettes 
ne  sont  pas  payées,  nisi  deducto  œre  aliejio,  la  con- 
séquence logique  veut  qu'il  ne  puisse  rien  réclamer 
pour  aliments.  Cette  dépense  serait  donc  rejetée  de 
soH  compte  (1). 

409.  —  Quid,  s'il  demandait  à  prendre ,  par  pro- 
vision, dans  la  caisse  commune,  quelque  argent  néces- 
saire à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille?... 


(1)  Gass., 3  juilletlSM.DEViLL., 1854,1-485.  DEMq^OMBE,5KCce8«.,ioni.IlI,. 
n»  177,  3».  Pourtant  n»  179  et  L.  7,  g  3,  ff.  Dtjurt  delib. 

II  42 
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11  peut  sans  aucun  doute  s'adresser  à  la  justice  qui 
lui  accordera  ou  refusera  la  provision  suivant  les  cir- 
constances. S'il  démontre  aux  magistrats  que,  d'après 
toutes  les  probabilités,  il  restera  quelque  chose  après 
le  paiement  des  créanciers,  il  obtiendra  l'adjudication 
des  conclusions  de  sa  requête.  Si,  au  contraire,  il  appa- 
raît que  les  créanciers  ne  seront  pas  intégralement 
payés,  elles  devront  être  rejetées.  Mais  un  jugement 
rendu  dans  ce  cas,  n'aurait  pas  pour  effet  de  légitimer 
la  dépense  à  l'égard  des  créahciers  qui  n'y  auraient 
pas  été  parties  :  ce  qui  serait  pourtant  à  désirer  pour 
éviter  les  frais.  Seulement,  le  fait  par  l'héritier  de  dis- 
poser du  secours  provisoire  que  la  justice  lui  aurait 
accordé,  ne  saurait  être  invoqué  plus  tard  contre  lui, 
comme  une  cause  de  déchéance  du  bénéfice,  lors  même 
que  l'apurement  du  compte  viendrait  à  démontrer 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  provision.  Là  ne  s'appli- 
querait pas  l'art.  530  du  Code  de  commerce.  Si  la 
masse  de  la  faillite  accorde  des  ahments,  dans  certains 
cas,  au  failU  et  à  sa  famille,  c'est  parce  qu'il  existe  un 
rapport  de  créancier  à  débiteur  entre  les  créanciers  de 
la  faillite  et  le  failh,  et  parce  que  l'humanité  exige 
que,  parfois,  les  créanciers  viennent  au  secours  de 
leur  débiteur.  Ces  motifs  n'existent  pas  à  l'égard  de 
l'héritier  bénéficiaire  qui  n'est,  en  aucune  façon,  Fobliyé 
personnel  des  créanciers  de  la  succession. 

Ainsi,  dit  Lebrun,   le  tuteur  hasarderait  beau- 
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coup  s'il  employait  le  revenu  des  biens  en  alimente, 
sans  l'avoir  demandé  avec  les  créanciers  (1). 

Tel  est  le  droit.  Mais  en  fait  les  choses  sont  loin  de 
se  passer  ainsi,  et  Ton  voit  bien  souvent  Théritier 
bénéficiaire  faire  bonne  chère  des  biens  de  la  succes- 
sion, sans  avoir  souci  d'en  payer  les  dettes.  Les  créan- 
ciers, pour  éviter  des  procès  dont  les  frais  seraient 
plus  considérables  que  l'objet  de  leurs  réclamations, 
gardent  le  silence  :  de  sorte  que,  en  réaUté,  l'héritier 
bénéficiaire  se  loge  et  se  nourrit  avec  sa  famille,  cons- 
tante bene/icfOy  aux  dépens  des  créanciers  de  la  suc- 
cession. 

410.  —  L'héritier  étant  autorisé  par  l'art.  808  à 
payer  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se 
présentent,  comprend  au  chapitre  des  dépenses,  tout  ce 
qu'il  a  déboursé  pour  cet  objet.  En  ce  qui  le  concerne, 
les  paiements  sont  valables  et  définitifs,  sauf  aux 
créanciers  qui  se  présentent  avant  l'apurement  du 
compte  à  exercer  une  action  en  recours  contre  ceux 
qui  ont  été  désintéressés  à  leur  préjudice.  Mais  comme 
l'héritier  bénéficiaire  administre  l'hérédité  dans  l'in- 
térêt de  tous,  il  doit  indiquer  dans  son  compte  le 
chiffre  des  créances  qu'il  a  acquittées  en  totalité  ou  en 
partie,  afin  que  ceux  des  créanciers  séparés  qui  n'ont 


(1)  Lbbrun,  Success.y  liv.  III,  chap.  iv,  n»  85.  Montvallon,  Success., 
chap.  IV,  art.  19  et  20.  Demolombe,  tom.  III,  Success,,  n«  178. 


Digitized  by 


Googk 


660  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     V*  410-41 2 

pas  fait  d'oppositions  dans  le  principe,  et  qui  cependant 
se  présentent  encore  en  temps  utile,  suivant  l'art.  809, 
puissent  fixer  le  dividende  revenant  à  chacun,  et  con- 
naître, par  là,  ce  qu'ils  sont  en  droit  de  réclamer  à 
ceux  qui  ont  été  payés  en  leur  absence  et  à  leur  pré- 
judice. 

441.  —  Quid  juris^  si,  les  paiements  ont  été  faits 
arbitrairement  au  mépris  des  oppositions  existantes  au 
moment  du  versement  des  espèces? 

Dans  ce  cas,  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  employer 
au  chapitre  des  dépenses  que  ce  qui  revenait  aux 
créanciers  indûment  payés  pour  le  tout,  d'après  le  di- 
vidende à  fixer  définitivement.  Il  n'a  pas  même  de 
recours  contre  eux  pour  l'excédant.  La  loi  ne  lui  ac- 
corde pas  ce  recours  comme  elle  l'a  fait  en  faveur  des 
créanciers  qui  se  présentent  avant  l'apurement  du 
compte  :  de  sorte  qu'il  n'a  pas  d'action  contre  ceux 
qu'il  a  payés  au  mépris  des  oppositions  à  l'effet  de  les 
contraindre  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  valablement 
à  son  égard,  et  illégalement  à  l'égard  des  opposants  et 
de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  laissé  forclôre  suivant 
rart.,809.  Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  lui-même 
soumis  au  recours  des  opposants  non  payés,  pour  avoir 
violé  les  règles  de  sa  comptabilité  (art.  808). 

442.  —  Enfin,  l'héritier  bénéficiaire,  comme  nous 
l'avons  dit  précédemment,  emploie  au  chapitre  dont 
il  s'agit,  les  frais  du  compte  lui-même  (art.  810). 
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§3- 

Dl     RELIQUAT. 
SOMMAIRE. 

413.  —  Fixation  du  reliquat.  Conséquences  du  paiement. 

414.  —  L'héritier  conserve  le  droit  de   réclamer  ses 

créances  non  éteintes,  jusqu'à  concurrence 
du  dividende  qui  lui  revient  en  définitive. 

415.  —  Réflexions  générales  sur  le  système  proposé. 
«  416.  —  Méthode  et  transition  à  un  autre  régime. 


413.  —  Lorsque  le  compte  est  ainsi  dressé,  les  deux 
masses  active  et  passive  se  balancent.  Si  le  reliquat  est 
en  faveur  des  créanciers  séparés,  il  constitue  une 
créance  personnelle  à  leur  profit  contre  l'héritier 
(art.  803).  Acquitte-t-il  ce  reliquat  à  l'instant  même, 
il  se  trouve  désormais  déchargé  de  son  administration, 
et  il  peut  repousser  tous  les  créanciers  et  légataires  qui 
se  présenteraient  ensuite  en  leur  représentant  son 
compte  acquitté  et  quittancé.  Ceux-ci  n'ont  plus 
d'autre  moyen  de  se  faire  payer  qu'en  prouvant  que 
le  compte  a  été  mal  dressé  et  qu'il  renferme  des 
erreurs  ou  des  omissions  volontaires  ou  involontaires. 
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Si  le  reliquat  est  en  faveur  de  l'héritier,  son  compte 
se  trouve  apuré  et  soldé  à  Tinstant  même.  Il  com- 
prend alors  le  reliquat  qui  lui  est  favorable,  au  passif 
du  compte  lui-même,  et  il  figure  au  nombre  des  créan- 
ciers privilégiés  pour  la  somme  qui  lui  est  due.  En 
effet,  les  frais  de  sa  gestion  ont  été  faits  dans  l'intérêt 
commun,  et  comme  tels,  ils  doivent  se  prélever 
comme  des  frais  de  justice  (art.  2101). 

444.  —  Les  créances  que  le  rendant  avait  contre 
le  défunt,  ne  s' étant  pas  éteintes  par  la  confusion 
(art.  802),  il  conserve  le  droit  de  les  réclamer.  Mais, 
c'est  bien  entendu,  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
dividende  proportionnel  qui  lui  revient  dans  la  répar- 
tition générale.  Le  paiement  qu'il  s'est  fait  à  lui-même 
ne  saurait  être  plus  définitif  que  ceux  qu'il  a  pu  faire 
aux  autres  créanciers  :  d'où  il  résulte  qu'il  doit  compte 
de  l'excédant  du  dividende  qu'il  se  serait  à  tort, 
par  le  résultat  des  opérations  quoique  légalement  dans 
le  principe,  attribué  lui-même  provisoirement  confor- 
mément aux  art.  802  et  808. 

Le  système  contraire  heurterait  la  raison,  puisque 
s'il  était  admis,  l'héritier  bénéficiaire  ne  manquerait 
jamais  de  commencer  par  se  payer  lui-même,  de  sorte 
que  sa  créance  non  privilégiée,  primerait  toujours  les 
autres  créances  privilégiées,  même  les  plus  favo- 
rables!... 

4i5.  —  Réflexions  générales.  Telle  est  la  théorie  du 
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bénéfice  d'inventaire  du  Code  Napoléon.  C'est  ainsi,  du 
moins,  que  nous  la  comprenons.  En  l'examinant  dans 
so;n  ensemble  et  dans  ses  détails,  le  lecteur  recon- 
naîtra sans  peine  qu'elle  est  infiniment  plus  équitable 
et  plus  logique  que  celle  des  successeurs  de  Pothier  et 
de  Lebrun.  Notre  héritier  bénéficiaii*e  a,  au  moins,  un 
caj^actère  quelconque^  tandis  que  le  leur  est  un  être 
insaisissable  y  une  chauve-souris,  ainsi  que  l'appelait 
Loysèau,  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  définir.  Us  disent  bien 
tous  ce  qu'ils  pensent  qu'il  n'est  pas,  mais  quand  il 
s'agit  de  dire  ce  qu'il  est,  tous  gardent  le  silence.  Sans 
doute,  notre  système  de  séparation  collective  présente 
des  inconvénients.  Il  sollicite  du  législateur  une  exé- 
cution moim  coiiteuse,  plus  précise,  et  surtout,  plus 
énergique;  mais,  enfin,  il  faut  convenir  que  s'il  était 
appliqué  tel  que  nous  venons  de  l'exposer,  les  résul- 
tats absurdes  qui  se  produisent  journellement  par  suite 
des  saisies-arrêts  et  de  l'irrévocabilité  des  paiements 
que  la  jurisprudence  autorise,  seraient  en  grande 
partie  évités. 

La  pensée  de  notre  travail  peut  se  résumer  ainsi  : 
séparation  collective  des  patrimoines,  administration 
comptable  venant  se  réaliser  dans  le  compte  définitif  au 
résultat  duquel  tous  les  paiements  sont  subordonnés 
quant  aux  chiffres  des  dividendes  de  chacun.  C'est  en 
cela  que  notre  théorie  difEère  surtout  de  celle  que  la 
pratique  semble  vouloir  consacrer.  Du  reste,  nous 
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croyons  avec  tous  nos  interprètes  que  sous  tous  les 
autres  rapports  que  ceux  qu'il  a  avec  les  créanciers 
héréditaires,  l'héritier  bénéficiaire  ne  diffère  pas  de 
l'héritier  pur  et  simple.  Ceux  qui  voudront  étudier  à 
fond  Tesprit  de  la  ^jurisprudence  dans  ces  matières, 
verront  que  ce  qui  se  pratique  n'est  qu'un  mélange 
confus  et  souvent  hétérogène  d'un  système  de  sépa- 
ration collective  et  d'un  système  de  confusion  restreitite. 
Les  arrêts  n'obéissent  à  aucune  pensée  d'ensemble, 
précisément  parce  qu'ils  font  marcher  de  front  deux 
théories  différentes  dont  ils  apphquent,  à  tour  de  rôle, 
les  conséquences  diverses,  suivant  les  besoins  du  mo- 
ment. 

Cet  état  de  choses  nous  indique  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire gravite  vers  un  véritable  système  de  confu- 
sion restreinte  dans  lequel  l'héritier  bénéficiaire  sera 
un  jour  peî'sonnellement  tenu,  tant  sur  les  biens  de  la 
succession  que  sur  ses  biens  propres,  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument.  Ce  système  de  confusion  res- 
treinte serait  bien  plus  favorable  au  crédit  que  celui 
de  la  séparation  collective  qui  se  pratique,  ou,  du  moins, 
qui  devrait  se  pratiquer  avec  toutes  ses  conséquences. 
Aujourd'hui,  cette  institution  doit  être  remaniée  de 
fond  en  comble,  suivant  notre  manière  de  voir. 

446-  —  Méthode.  Nous  venons  de  traiter  du  bénéfice 
dHnventaire  ou  du  régime  de  séparation  collective  y  nous 
passons  maintenant  au  régime  d'admhiistration  comp- 
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table  qui  règle  la  vacance  de  la  succession  non  récla- 
mée. Ce  régime  a  une  grande  aflinilé  avec  celui  de 
séparation  collective;  cependant  nous  aurons  à  signaler 
plusieurs  différences  qui  les  distinguent  l'un  de  l'autre. 


CHAPITRE  IV 

De  la  vacance  ou  régime  d'administration  comptable. 

» 

SOMMAIRE. 

417.  —  Généralités  historiques.  Droit  romain. 

418.  —  Les  souvenirs  de  la  jacens   hœreditas  existent 

encore  chez  nous.  Ancienne  jurisprudence. 

419.  —  Méthode. 


4i7,  —  Histoire.  —  Droit  romain.  —  Chez  nos 
maîtres  en  législation,  l'hérédité  qui  n'était  pas  encore 
acquise  par  l'héritier  volontaire  était  dite  :  Jacens  hœ- 
reditas, hérédité  jacente,  c'est-à-dire,  sans  maître  actuel. 

Cette  personne  morale  représentait  provisoirement 
le  défunt,  hcereditas  (jacens)  personam  defuncti  susti- 
net  (i).  Elle  était  capable  d'acquérir /^oî/rt;?/  quetacqui- 

(1)  L.  34,  ff.  De  acquir,  rerttm  dominio. 
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sition  n'exigeât  pas  un  fait  de  [acquéreur.  Voilà 
pourquoi  la  possession  se  soutenait  par  elle-même, 
sans  être  acquise  par  Thérédité  jaoente  :  les  personnes 
morales  n'ayant  pas,  dans  le  système  romain  tanimus 
domini  nécessaire  à  l'acquisition  de  \dipossessio  quœ  est 
facti  et  animi. 

Ldijacens  hœreditas  était  administrée  dans  le  temps 
intermédiaire ,  par  un  curateur  aux  biens  jusqu'à 
l'adition  :  laquelle  rétroagissait  comme  chez  nous,  au 
moment  du  décès  (1). 

11  ne  faut  pas  confondre  là  jacens  hœreditas  avec  la 
vacance  des  biens,  ou  avec  les  biens  vacants  de  celui  qui 
est  mort  sans  laisser  d'héritiers  vivants,  ou  dont  les  hé- 
ritiers ont  répudié  la  succession.  Lorsque  ce  cas  se 
présentait,  les  valeurs  héréditaires  appartenaient  au 
fisc  (2).  Le  prince  en  disposait  tantôt  au  profit  des  villes, 
tantôt  au  profit  des  particuliers.  Quelquefois  elles 
étaient  dévolues  aux  membres  des  corporations  aux- 
quelles avait  appartenu  le  défunt.  C'est  ainsi  qu'une 
partie  des  biens  des  décurions  revenait  à  l'ordre  des 
décurions  (3).  Les  biens  des  ^ecclésiastiques  décédés 
sans  héritiers,  étaient  acquis  à  l'Eglise,  sans  doute 
parce  qu'ils  en  provenaient  le  plus  ordinairement  (4). 

(1)  L.  1,  §  4,  m  fine,  ff.  De  muneribus  et  sumptihus. 

(2)  L.  96,  g  1,  ff.  De  legatis  et  fideicommissis. 

(3)  L.  1,  au  Cod.  De  hœreditatibus  decurionum. 
(i)  L.  20,  au  Cod.  De  episcopis  et  elericis. 
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Quant  aux  biens  vacants  provenant  des  étrangers, 
des  captifs,  des  déportés  et  autres  personnes  semblables, 
ils  appartenaient  au  fisc  sans  réserve.  C'était  une  con- 
séquence de  l'incapacité  dont  ils  étaient  frappés  par  la 
théorie  du  système  romain  sur  les  factions  de  testa-^ 
ments  (1). 

Avant  d'incorporer  les  biens  vacants  dans  le  do- 
maine du  fisc,  on  dressait  un  inventaire  que  Ton 
publiait,  afin  d'avertir  les  héritiers  qu'ils  eussent  à  se 
présenter,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  et  à  s'opposer 
à  l'incorporation  (2).  ^ 

Du  reste,  le  fisc  ne  succédait  pas  en  qualité  d héritier 
proprement  dit,  mais  comme  simple  successeur  aux 
biens  :  non  personœ,  sed  f^onis  succedit.  Toutefois,  il 
.tenait  lieu  d'un  héritier,  en  ce  sens  qu'il  appréhendait 
les  biens  vacants  du  défunt,  comme  s'il  était  un.  héri- 
tier. Il  pouvait  donc  revendiquer  les  biens  de  la  suc- 
cession ;  mais  il  n'était  tenu  des  dettes  du  défunt  que 
propter  rem,  par  conséquent  pro  modo  emolumenii 
seulement  (3). 

La  jacens  hcereditas  cessait  d'exister  dès  que  Padi- 
tion  acquisitive  se  produisait  pour  fixer  le  régime  de  la 
succession. 


(1)  L.  3l,ff.  Dejurefisci. 

(2)  LL.  4  et  5,  Cod.,  De  bonis  vacantibus. 

(3)  Arg.  de  la  loi  1,  g  i,  flf»  De  jure  fisci. 
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Lorsque  l'hérédité  était  déférée  à  des  héritiers  néces- 
saires ou  à  des  héritiers  sieris  et  nécessaires,  elle  n  était 
pas  jaceiite  stricto  sensu,  puisqu'elle  leur  était  acquise 
au  moment  même  du  décès,  malgré  eux  et  sans  qu'ils 
le  sussent  :  mais,  en  cas  d'abstension  de  ces  héritiers, 
le  préteur  prenait  les  mesures  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  biens  et  à  leur  réalisation  au  profit  des 
créanciers  (1). 

418.  —  A.  —  Les  souvenirs  de  la  jacens  hcere- 
ditas  existent  encore  chez  nous,  sous  certains  rap- 
ports. 

Comme  dans  le  droit  romain,  l'hérédité  est,  avant 
son  acceptation,  un  être  de  raison  qui  représente  la  per- 
sonne du  défunt,  abstraction  faite  des  héritiers  saisis, 
dans  les  limites  que  comporte  la  fiction.  Mais  notre 
succession  non  encore  acceptée  diffère  de  la  jacens 
licereditas  sous  le  rapport  le  plus  important.  L'hérédité 
française,  ou  tout  au  moins,  le  corps  des  biens  laissés 
par  le  défunt  a  toujours  un  maître^  quoi  qu'il  puisse 
arriver  que  ce  maître  soit  plus  ou  moins  de  temps  in- 
connu. .        ^ 

Il  n'est  qu'un  cas,  presque  impossible  par  suite 
des  mesures  qu'a  prises  l'administration  de  la  régie, 
où  il  pourrait  se  faire  que  les  biens  tombassent  dans 
P occupation^  c'est  celui  où  le  fisc  appelé  eu  dernier 

(!)  Voy.  L.  1 ,  §  4,  in  finSy  ff.  De  fnunerib.  et  sumpiib. 
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ordre  renoncerait  lui-môme  à  la  succession  suivant 
les  art.  775  et  784  du  Code  Napoléon  (1). 

Les  jurisconsultes  qui  admettent  l'acceptation  comme 
un  mode  d'acquérir  Fhérédité^  au  cas  exceptionnel  de 
Tari.  790,  c'est-à-dire,  lorsque  le  premier  degré  a  re- 
noncé et  que  la  succession  est  appréhendée  par  les 
successiblesdel'un  des  degrés  suivants,  doivent  recon- 
naître, en  droit  français,  une  véritable  hérédité  jacente, 
dans  le  temps  intermédiaire.  Suivant  notre  système, 
la  saisine  passant  ipso  jure  aux  degrés  subséquents  sans 
aucime  appréhension  de  fait,  il  est  clair  que  ia  succes- 
sion ne  saurait  être  considérée  comme  yace;i/«,  medio 
tempore^  puisque  la  succession  jacente  est  celle  qui 
attend  un  maître,  c'est-à-dire  l'appréhension  de  celui 
qui  est  simplement  saisi  du  droit  de  V acquérir. 

Mais,  si  par  suite  des  principes  particuliers  qui  nous 
régissent  en  cette  matière,  la  jacens  hœreditas  propre- 
ment dite  n'existe  plus  dans  nos  lois,  comme  institu- 
tion sui  generis,  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela,  que  ce 
que  nous  appelons  la  vacance  ou  le  régime  (Fadminis- 
tration  comptable  n'ait  pas  son  origine  première  dans 
le  droit  romain.  Au  contraire,  cette  institution  a  son 
point  de  départ  tout  à  la  fois,  dans  la  jacens  hœreditas 
et  dans  le  système  de  la  rnissio  in  possessionem  sous 

(1)  Voy.  la  circulaire  du  ministre  du  8  janvier  1806.  Mais  /oy.  celle  du 
13  août  1832  et  Gabriel  Devante,  Exposition  des  principes  d*enregistre~ 
ment,  n«  677. 
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Tempire  duquel  les  créanciers  du  défunt,  d'accord 
avec  le  préteur  on  avec  le  président  de  la  province, 
organisaient  servandi  causât  des  mesures  collectives,* 
pour  arriver  de  l'administration  des  biens  héréditaires, 
à  la  vente  et  ensuite  au  concours  qui  terminait  les  opé- 
rations (1). 

Ancienne  jtirisp^nidence  française.  Chez  les  auteurs 
de  l'ancienne  jurisprudence  française,  la  vacance  de 
la  succession  passe,  pour  ainsi  dire  inaperçue,  en  ce 
sens  qu'on  ne  les  voit  pas  consacrer  à  cette  matière  de 
longs  développements.  Us  ne  la  touchent  qu'en  pas- 
sant, sans  s'arrêter  à  en  faire  un  examen  spécial  (2). 
Mais  cette  indifférence  n'est  que  apparente  ;  car  l'insti- 
tution a  dû  avoir  une  haute  importance,  sous  le  sys- 
tème pur  de  Cabstension  au  XVI*  siècle.  C'est  dans  les 
praticiens  plutôt  que  dans  les  jurisconsultes,  qu'il  faut 
étudier  l'histoire  de  la  vacance  nationale. 

Cette  matière  a  beaucoup  perdu  de  son  importance, 
.  le  jour  où  l'on  s'est  décidé  à  admettre  par  exception  à 
la  règle  sufficït  abstinuisse,  que  l'héritier  saisi  pourrait 
être  forclos  du  droit  de  s'abstenir  et  être  condamné 
judiciairement  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple, 
sans  s'être  réellemmt  immiscé.  On  sent  en  effets  que 
dans  le  système  d^abstension  restreinte  qui  nous  régit 

(1)  Voy.  Mackeldey,  g  746,  G. 

(2)  Voy.  pourtant  Guyot,  Répert.,  K®  Curateur,  et  Denizart,  eoé.  V: 
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aujourd'hui,  et  que  les  interprètes  du  Code  Napoléon 
ont  encore  exagéré  en  saisissant  Théritier  de  plmio,  ^ 
activement  et  passivement,  d'une  manière  absolue, 
malgré  le  tempérament  de  Fart.  775,  les  successions 
vacantes  ont  dû  se  produire  plus  rarement  que  sous 
l'empire  de  la  règle  précitée,  alors  qu'elle  était  en 
pleine  vigueur. 

Cependant,  plusieurs  questions  très-importanles  ont 
été  définitivement  tranchées  par  les  Parlements,  et  le 
Code  Napoléon  qui  est  venu  ensuite,  a  suivi  au  fond 
des  choses  les  derniers  errements  de  la  jurisprudence 
coutumière.  quoique  plusieurs  auteurs  modernes,  et 
notamment  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
prétendent  le  contraire,  dans  leur  intei'prétation  de 
l'art.  811  du  Code  Napoïéon  (1). 

Voici  à  quoi  se  réduisait  la  théorie  de  la  succession 
vacante  avant  la  Révolution  de  la  fin  du  dernier  siècle  : 
«  Les  curateurs  aux  successions  vacantes,  dit  Jean- 
(c  Baptiste  Denizart  (2),  ne  se  nomment  point  comme 
«  les  autres,  sur  l'avis  des  parents  et  amis  assemblés 
«  en  l'hôtel  du  juge.  Pour  cette  espèce  de  curatelle,  il 
c<  suffit  que  la  personne  qui  a  des  droits  à  exercer 
n  contre  la  succession  vacante,  présente  requête  au 
tt  juge,  lui  expose  la  vacance,  et  demande  qu'il  soit 

(1)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  tom.  II,  u°  636. 

(2)  V^  Curateur. 
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c<  nommé  un  curateur  pour  la  gérer.  La  nomination 
^  «  se  fait  sur  cette  requête  du  consentement  du  pro- 
«  cureur  du  roi,  ou  du  procureur  fiscal,  suivant  les 
«  juridictions  royales  ou  seigneuriales. 

«  Le  curateurauxsucciBssions  vacantes  doit  en  admi- 
«  nistrer  les  biens,  en  bon  père  de  famille.  Il  peut 
c(  vendre  les  meubles,  mais  il  ne  le  peut  que  judiciai- 
«  rement  et  après  les  affiches  prescrites  par  l'art.  344 
«  de  Ja  coutume  de  Paris.  Ces  sortes  de  curatelles  sont 
«  sujettes  à  beaucoup  d'abus  (1),  car,  un  héritier  qui  a 
«  renoncé,  gère  presque  toujours  sous  le  nom  d'un 
((  curateur  qui  n'a  rien  à  perdre  (homme  de  paille)  et 
«  contre  lequel  on  ne  peut  faire  que  des  poursuites 
«  stériles  (2). 

tt  Quoi  qu'il  eh  soit,  ce  curateur  représente  la  suc- 
«  cession  et  le  défunt.  C'est  contre  lui  que  toutes  les 
c(  actions  doivent  être  dirigées,  et  tous  les  frais  qu'il 


(1)  Nous  avons,  dans  Texercice  de  no$  fonctions,  vu  se  produire  des  bits 
déplorables,  et  c*est  pour  cela  que  nous  demandions,  en  1851,  qu^on  supprimât 
la  vacance,  et  qu*on  la  remplaçât  par  une  déshérence  provisoire,  afin  d*ob- 
tenir  un  fonctionnaire  public  pour  administrer  et  liquider  la  succession.  Il  arrive 
trop  souvent  que  les  agents  d'affaires  qui  sont  ordinairement  chargés  de  ces 
curatelles,  deviennent  en  fait  les  véritab:es  héiitiers  du  défunt  :  les  cr^amcters 
aimant  mieux  perdre  leurs  créances  que  de  plaider  en  compte  (Voy.  eepeudant 
M.  Demolombe,  tom.  111,  n»  i28). 

(3^  Le  fait,  auquel  j'ai  fait  allusion  dans  la  note  précédente,  a  amené  une 
condamnation  aux  assises.  En  apparence,  l'agent  d*affaires  qu'on  avait  chaigé 
des  faillites  et  des  successions  vacantes,  offrait  toutes  les  garanties  dësi- 
râbles!... 
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«  fait,  en  sa  qualité,  sont  payés  par  préférence  aux 
«  créances,  môme  les  plus  privilégiées. 

«  Un  arrêt  du  28  mars  1702,  rendu  sur  les  conclu- 
((  sions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  a  jugé 
«  qu'après  la  renonciation  des  héritiers  apparents  (du 
«  1"  degré),  la  création  du  curateur  est  bonne,  et 
«  qu'un  autre  héritier  inconnu  jusqu'alors,  ne  peut 
c(  attaquer  cette  procédure  par  voie  d' opposition. 

«  La  curatelle  dont  il  s'agit  doit  être  acceptée  au 
«  greife,  sans  quoi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un 
«  curateur.  » 

419.  —  Méthode.  —  Nous  diviserons  ce  chapitre  en 
quatre  sections. 

Dam  la  première,  nous  nous  occuperons  des  cas  dans 
lesquels  une  succession  est  réputée  valante  ; 

Dans  la  seconde,  nous  traiterons  de  la  nomination  du 
curateur; 

^Dans  la  troisième,  de  l'administration  de  la  succes- 
sion vacante  ; 

Et  daîis  la  quatrième,  de  la  fin  de  la  curatelle,  des 
effets  du  régime  d'admitiistration  comptable  et  des  dif- 
férences qui  distinguent  le  curateur  de  l'héritier  béné- 
ficiaire. 


43 
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SECTION  Ire. 

Dos  cas  dans  lesquels  une  snccessioii  est  répétée  Tacanta 
(art.  811). 

SOMtf  AIRE 

420.  —  La  succession  est  vacante  quand  elle  n'est  pas 

réclamée. 

421.  —  i""  Du  cas  où  riiéritier  connu  s'abstient  et  n'est 

pas  forclos  de  son  abstension. 

422.  —  La  vacance  ne  peut  être  déclarée  qu'après  cer- 

tains délais. 

423.  —  ^  Du  cag  où  l'héritier  est  inconnu. 

424.  —  3*"  Du  cas  où  les  héritiers  connus  ont  renoncé. 

425.  —  Quand  un  légataire  universel  réclame  la  succès- 

sion,  on  ne  peut  la  déclarer  vacante. 

426.  —  Il  en  est  de  même  quand  la  réclamation  a  lieu 

de  la  part  des  autres  successeurs  aux  biens 
pour  le  tout. 

427.  —  Elle  est  déclarée  vacante  lorsque  le  légataire  ou 

le  successeur  aux  biens  n'est  appelé  qu'à  une 
quote-part  des  biens  héréditaires. 

428.  —  Suite. 

429.  —  Résumé  du  principe  de  la  matière. 


420.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  suc- 
cession est  réputée  vacante,  lorsqu'elle  n'est  pas  reWa- 
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mée.  Elle  est  alors  considérée,  au  moins  provisoirement, 
comme  si  elle  n'appartenait  à  personne,  elle  peut 
n'être  pas  réclamée  dans  plusieurs  cas.  Comme  nos 
interprètes  du  Code  Napoléon  professent  sur  les  eifets 
de  la  saisine  des  théories  que  nous  ne  saurions  ad- 
mettre dans  notre  système,  nous  aUons  exposer  nos 
idées  sans  discussion  aucune.  C'est  à  prendre  ou  à 
laisser.  Ceux  qui  repousseront  notre  exposition  sur 
les  conséquences  de  tabstension  restreinte,  suivront 
MM.  Demante  et  Demolombe,  auxquels  nous  nous  rat- 
tacherions nous-méme,  si  nous  n'avions  pas  quelques 
dissidences  importantes  à  signaler  entre  notre  manière 
de  voir  et  la  leur  sur  les  bases  de  cette  institution. 

421 .  —  Première  espèce.  —  L'héritier  saisi  est  connu; 
mais  il  s'abstient  et  aucun  créancier  ou  légataire  ne  le 
forclôt  judiciairement  de  son  droit  dabstension.  Oif 
peut  avoir  intérêt  à  agir  ainsi.  La  succession  n'est  pas 
réclamée;  donc,  elle  peut  être  pourvue  d'un  curateur. 
Toutefois,  la  loi,  dans  l'intérêt  de  la  famille,  ne  veut 
pas,  avec  raison,  que  l'hérédité  soit  réputée  vacante, 
incontinent  après  le  décès,  lors  même  que  l'héritier 
connu  manifesterait  l'intention  positive  de  s'abstenir. 
Car  Pabstension  ne  le  lie  pas  pour  l'avenir,  comme 
Facceptation  ou  la  renonciation.  Elle  ne  peut  être  invo- 
quée contre  lui  comme  déchéance,  qu'au  bout  de 
trente  ans  (Cod.  Nap.,  art.  775-789),  quand  elle  a 
conclu  définitivement  à  la  forclusion  du  droit  de  suc- 
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cession  (1).  Jusque-là,  Théritier  a  la  faculté  de  res- 
saisir Thérédité  en  acceptant,  et  de  venir  réclamer  les 
biens  en  respectant  les  droits  acquis  soit  par  les  tiers 
acquéreurs,  soit  par  les  créanciers  et  les'légataii'es  du- 
défunt  à  la  suite  des  mesures  judiciaires  qui  ont  été 
nécessitées  par  son  silence. 

Mais  comme  cette  abstension  pourrait  être  le  plas 
souvent  de  nature  à  porter  un  grand  préjudice  am 
créanciers  du  défunt,  çt  paralyserait  indéfiniment 
l'exercice  de  leurs  droits  si  Théritier  pouvait  toujours 
se  retrancher  derrière  la  règle  ancienne  :  sufficit  abs- 
tihuisse,  la  loi  vient  à  leur  secours  et  elle  leur  donne 
deux  moyens  par  lesquels  ils  peuvent  obtenir  la  satis- 
faction légitime  qui  leur  est  due.  Us  sont  autorisés  par 
le  Code  Napoléon,  contrairement  ou  par  exception  à 
l'ancienne  règle  retenue  en  Fart.  775  :  1**  à  forclôre 
rhérîtier  connu  de  son  abstension,  et  leur  demande 
en  justice  a  pour  résultat  de  le  faire  considérer  comme 
voulant  accepter,  par  cela  seul  qu'il  ne  renonce  pas 
(art.  797-800)  ; 

2®  Ou  (c'est  une  faculté  pour  eux)  à  pourvoir,  à  leurs 
frais,  à  l'administration  de  la  succession  non  récla- 
mée, en  obtenant  de  la  justice  la  nomination  d'un 
curateur  après  un  délai  de  quatre  mois  et  dix  jours  à 
partir  du  décès.  C'est  ce  qui  résulte  textuellement  de 

(i)  Suprà,  lom.  I,  n®  99,  et  tom.  H,  n®»  76  et  suiv. 
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Fart.  811  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  après  Texpiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  il  ne  se 
présente  personne  qui  réclame  la  succession. . .  elle  est 
réputée  vacante,  »  Remarquons  que  la  loi  ne  s'inquiète 
pas  ici  du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers connus  ou  inconnus.  Il  suffit,  pour  que  la  suc- 
cession puisse  être  réputée  vacante^  qu'il  n'y  en  ait  au- 
cun qui  se  présente  dans  le  délai  fixé  (1). 

Il  est  facile  de  comprendre  la  sagesse  de  cette  dispo- 
sition, soit  qu'on  l'envisage  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
des  créanciers,  ou  sous  celui  des  successibles.  Les 
créanciers  peuvent  se  trouver  en  présence  d'un  héri- 
tier saisi  qui  leur  inspire  de  la  défiance,  et  qu'ils  ont, 
par  conséquent,  intérêt  à  ne  pas  avoir  pour  magister 
bonorum.  Supposons  que  la  succession  soit  mauvaise  ; 
ils  doivent  s'efforcer  d'éviter  les  frais  et  d'établir  un 
régime  qui  leur  donnera  le  plus  possible  de  garanties. 
Si  l'héritier  saisi  dont  ils  se  défient  est  actionné  par 
eux  en  condamnation  de  la  dette  héréditaire,  qu'arri- 
vera-t-il  ?.  Ils  l'auront  placé  dans  la  nécessité  de  re- 
noncer  pour  éviter  la  condamnation,  ou  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Mais  à  quoi  cette  procédure  aura- 


(1)  Cette  opinion  e^t  généralement  repoussée  par  nos  interprètes,  qui  voient 
dans  le  fait  seul  de  Texistence  d*un  habile  à  succéder  connu^  un  obstacle  à  la 
déclaration  de  vacance.  Nous  pensons  au  contraire  que  Texistence  d'un  héritier  . 
connu,  mais  qui  ne  se  présente  ^as  pour  recueillir  la  succession,  n*est  pas  un 
obstacle  à  h  déclaration  de  vacance,  à  moins  qu'il  ne  soit  forclos  judiciaire- 
ment de  son  droit  d^abstension  (God.  Nap.,  art.  797-800). 
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t-elle  abouti,  si  ce  n'^est,  au  premier  cas  (celui  de  re- 
nonciation), à  des  frais  inutiles,  et  qui  ne  les  dispense- 
ront pas  de  la  nécessité  de  recourir  à  une  déclaration 
de  vacance,  et,  au  second  cas  (celui  du  bénéfice  d'in- 
ventaire), à  rétablissement  du  régime  de  séparation 
collective  qui,  avec  un  héritier  peu  délicat,  ne  leur 
donne  que  des  garanties  illusoires?  Aussi,  la  loi,  quoi 
qu'en  dise  Toullier  (1),  n'a-t-elle  nulle  part  imposé 
aux  créanciers  Pobligation  de  mettre  les  héritiers  con- 
nus en  demeure  d'accepter  ou  de  renoncer.  C'est  une 
faculté  dont  ils  peuvent  user  ou  ne  pas  user,  pour  le 
mieux  de  leurs  intérêts.  C'est  aux  héritiers  qui  con- 
naissent le  décès  ou  qui  sont  réputés  le  connaître  à  se 
présenter,  et  non  pas  aux  créanciers  à  les  provoquer 
à  recueillir  la  succession,  quand  leur  intérêt  les  en- 
gage à  recourir  à  la  protection  du  régime  d'adminis- 
tration de  la  vacance,  plutôt  que  de  se  trouver  aux 
prises  avec  des  habiles.  Aucun  texte  n'a  déclaré  nulle 
la  nomination  d'un  curateur  après  les  délais  d^inven- 
taire  et  de  délibération,  lors  même  que  les  successibles 
n'auraient  pas  été  sommés  judiciairement  de  prendre 
qualité.  On  oublie  que  la  saisine  n'existe  contre  l'héri- 
tier que  si  quidem  acceptatio  probatur  (art.  777). 

Est-ce  que  l'hérédité  n'est  pas  quelquefois  déférée  à 
des  légions  de  collatéraux  qui  demeurent  aux  quatre 

(1)  Tom.  IV,  n»  396»' 
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points  cardinaux  de  la  France  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas 
absurde,  dans  cette  hypothèse,  de  contraindre  un  mal- 
heureux créancier  de  mettre  en  campagne,  pour  une 
somme  modique,  tous  les  huissiers  du  pays  et  d'expo- 
ser sa  fortune  pour  arriver  à  quoi?  à  des  renonciations 
souvent,  et  à  une  vacance  que  le  tribunal  du  domicile 
obituaire  pouiTait  déclarer  à  l'expiration  des  délais  ! 
Aussi  un  cas  semblable  s'étant  présenté  au  tribunal  de 
Charleville,  n'avons-nous  pas  manqué  de  dispenser  le 
créancier  de  la  prétendue  obligation  d'appeler  les  qua- 
rante-quatre héritiers  qu'on  disait  avoir  droit  à  la  suc- 
cession ;  et  l'hérédité  s'est  Uquidée  à  la  satisfaction  de 
tous,  à  l'aide  d'une  nomination  de  curateur,  malgré 
l'opinion  des  jurisconsultes  qui,  du  haut  de  la  mon- 
tagne, ne  voient  pas  toujours  ce  qui  se  passe  à  leurs 
pieds.  Sans  doute  il  est  bon  que  les  héritiers  soient  mis 
en  demeure  de  prendre  un  parti  ;  l'intérêt  des  créan- 
ciers eux-mêmes  les  porte  le  plus  souvent  à  forclôre 
l'habile  à  succéder  de  son  abstension,  et  c'est  ce  qui 
a  lieu  presque  toujours  en  pratique;  mais  cela  n'est 
pas  indispensable  et  la  loi  n'a  pas  de  sanction  contre 
celui  qui  aurait  sollicité  l'établissement  du  régime 
d'administration,  au  heu  de  recourir  à  la  voie  parfois 
très-onéreuse  et  inutile  des  art.  797  et  800  du  Code  Na- 
poléon. 

422.  —  Quant  aux  héritiers  du  premier  degré  et 
des  degrés  inférieurs,  il  fallait  leur  accorder  un  délai 
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suffisant  pour  qu'ils  fussent  à  même  de  s'éclairer  sur 
le  parti  à  prendre  et  ne  pas  permettre  que  l'hérédité 
fût  soumise  à  une  administration  étrangère  avant 
qu'ils  aient  pu  être  en  position  d'exercer  leur  droit 
d'option.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  qui  ne  mérite  ici  que 
des  éloges. 

Il  eut  été  sans  doute  utile ,  au  cas  cPabstension  des 
successibles  du  premier  degré,  de  donner  aux  appelés 
à  leur  défaut,  la  faculté  de  forclôre  les  abstenants  et 
de  les  faire  considérer  comme  renonçants  afin  de  fixer 
au  plus  vite  le  régime  successif;  mais  cela  n'existe 
pas,  parce  que  nos  pères  favorisaient  trop  la  famille 
coutumière,  pour  que  le  système  despays  de  droit  écrit 
put  prendre  racine  dans  leur  législation.  Si  la  forclu- 
sion dont  nous  parlons  est  à  mettre  dans  la  loi  (1),  rien 
ne  nous  autorise  à  la  suppléer,  de  sorte  que  l'accepta- 
tion du  deuxième  degré  n'est  toujours  que  provisoire 
et  qu'il  peut  être  évincé  tant  que  dure  la  péiitioti  dhé- 
rédité. 

On  voit  par  ce  qiii  précède  pourquoi  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  la  succession  7ion  réclamée  pût  être  déclarée 
vacante  avant  l'expiration  des  délais  qu'elle  a  fixés. 
Du  reste,  ce  délai  de  quatre  mois  et  dix  jours  imposé 
dans  l'intérêt  de  tous,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que, 


(1)  M.  Blondeau  croit  qa*eUe  y  est.  Mais  nous  ne  saurions  partager  son  opi- 
nion. (Suprà,  no  131).  Il  n'y  a  pas  de  texte  qui  autorise  une  action  en  dè^ 
chéance. 
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s'il  y  a  urgence,  la  succession  soit  immédiatement 
pourvue  d'un  administrateur  provisoire  jusqu'à  l'ac- 
ceptation de  rhéritier  saisi,  ou  jusqu'à  la  déclaration 
de  vacance  et  l'établissement  d'un  curateur  définitif 
auquel  cet  administrateur  provisoire,  s'il  a  été  jugé 
nécessaire,  rendra  compte  de' sa  gestion. 

423.  —  Deuxième  espèce,  —  Uhéritier  saisi  est  in- 
connu ;  il  existe  cependant;  mais  il  ne  se  présente  pas 
pour  réclamer  la  succession  qui  lui  est  échue. 

C'est  encore  le  cas ,  à  l'expiration  des  quatre  mois 
et  dix  jours,  de  déclarer  la  succession  vacante,  et  de  la 
pourvoir  d'un  curateur. 

Dans  cette  hypothèse,  les  créanciers  du  défunt  ne 
peuvent  s'adresser  au  successible  et  le  forclôre  de  son 
abstension^  puisqu'ils  ne  le  connaissent  pas.  Mais  l'ad- 
njinistrateu^  provisoire  d'abord,  et  le  curateur  ensuite, 
sauvegarderont  leur  gage  en  gérant  l'hérédité  dans 
l'intérêt  de  tous. 

Il  s'agit  ici  du  second  cas  d'application  de  l'art.  8H 
indiqué  dans  la  loi  par  ces  expressions  :  a  Lorsqt/il  n'y 
a  pas  d'héntier  connu,  »  11  faut  ajouter  la  disjonctive 
ouj  et  Ure  l'article  de  la  manière  suivante  ; 

Lorsqt/il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  la  suc- 
cession y  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  y  ou  que  les 
-héritiers  connus  ont  renoncé. . .  » 

C'est,  suivant  nous,  à  tort  que  Merlin  n'a  vu  que 
deux  propositions  dans  l'art.  SU  lorsqu'il  l'a  traduit 
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ainsi  :  «  Pour  qt/une  succession  soit  réputée  vacante,  il 
«  faut  de  deux  choses  Tune,  ou  qu'il  ne  se  présente 
«  personne  qui  réclame  la  succession  et  qu'il  n'y  ait 
a  pas  d'héritier  connu  y  ou  que  les  héritiers  connus 
«  aient  renoncé...  (1).  » 

Tel  n'est  pas  le  sens,  de  la  loi  :  elle  exige  plusieurs 
conditions  pour  que  la  succession  soit  réputée  vacante, 
et  puisse  être  soumise  au  régime  d'administration 
comptable.  Il  faut  avant  tout  que  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  que  la  loi  accorde  à  tous  les 
successeurs  à  la  personne  et  aux  biens,  counus  et  in- 
connus pour  se  présenter,  soient  expirés  [art.  8H),  et 
qu'il  y  ait  soit  :  i**  Abstension  de  l'héritier  connu  qui 
sait  très-bien  que  la  succession  est  ouverte  à  son  profit, 
mais  qui  ne  veut  pas  la  réclamer  (art.  775).  Il  a  ce 
droit  tant  qu'on  ne  le  forclôt  pas  judiciairement  de 
son  abstension  :  son  inertie  seule  suffit  pour  faire  dé- 
clarer la  vacance ...  ; 

2*  Ou  silence  de  l'héritier  saisi  inconnu  qui  ne  la  ré- 
clame pas,  peut-être  parce  qu'il  ne  sait  pas  en  fait 
qu'elle  est  ouverte  à  son  profit; 

3*  Ou  renonciation  des  héritiers  saisis  au  premier 
degré. 

Voilà,  suivant  nous,  le  sens  de  l'art.. SU  qui  n'est 


(1)  Réperi.,  K°  Curateur,  g  3.  Zachable-Aubry  et  Rau.  tom.  V,  g  6il, 
3«  édit. 
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qu'un  écho  du  système  de  l'abstension  de  nos  pères  et 
de  la  règle  :  suffuAt  abstinuisse.  Seulement,  le  rédac- 
teur a  omis  la  disjonctive  ou  qu'il  a  cependant  rem- 
placée par  une  virgule  entre  les  deux  premières  pro- 
positions et  il  n'a  placé  cette  disjonctive  que  entre  la 
deuxième  et  la  troisième.  Mais  rien  n'est  plus  fréquent 
dans  les  énumérations  que  cette  forme  de  langage,  et 
quand  la  loi  ainsi  interprétée  se  trouve  en  harmonie 
avec  ses  origines,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  admettre 
notre  manière  de  l'entendre.  Le  système  de  Toullier 
et  de  M.  Deraolombe  qui  veulent  dans  tous  les  cas 
contraindre  les  créanciers  à  traduire  les  successîbles 
connus  en  justice)  au  risque  de  dévorer  la  succession 
en  frais  inutiles,  est  trop  dur  et  trop  contraire  à  l'é- 
quité pour  ne  pas  être  rejeté,  au  moins  dans  les  suc- 
cessions déférées  à  des  légions  de  collatéraux.  Il  change 
une  faculté  en  une  obligation.  C'est  là  qu'est  son  dé- 
faut. Ses  partisans  ne  voient  pas  qu'il  est  des  cas  dans 
lesquels  les  créanciers  peuvent  avoir  plus  d'intérêt  à 
faire  nommer  un  curateur ^  qu'à  contraindre  les  héri- 
tiers soit  à  accepter,  soit  à  renoncer.  Ces  derniers  ne 
sauraient  se  plaindre  de  notre  théorie,  puisqu'ils  ont 
toujours  les  délais  que  la  loi  leur  accorde  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  et,  au  besoin,  la  pétition  ^hé- 
rédité. 

Comme  nos  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  titre  des 
successions  ne  paraissent  pas  y  avoir  même  soupçonné 
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la  présence  de  Fabstension  de  nos  pères,  ils  confondent 
la  première  disposition  de  l'art.  81 1  qui  s'y  rapporte, 
avec  la  seconde  qui  prévoit  le  cas  où  l'héritier  est  m- 
connu  quoiqu'il  puisse  exister  et  qu'il  est  même  certain 
qu'il  existe;  car  s'il  n'y  avait  aucun  successible,  la 
succession  serait  en  état  de  déshérence  et  non  pas  en 
état  de  vacance.  Mais  il  nous  est  impossible  d'accepter 
leur  interprétation  de  l'art.  811  qui  répugne  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  cet  article  surtout  conciliateur  et  con- 
servateur des  intérêts  de  tous  et  qui  prévoit  bien  troh 
cas  et  non  pas  deux  seulement,  comme  le  veut  Merlin 
avec  ceux  qui  sont  venus  après  lui. 

424.  —  Troisième  espèce.  —  La  succession  est  encore 
réputée  vacante  lorsque  les  héritiers  connus  ont  renoncé. 

C'est  le  cas  qui  se  présente  le  plus  ordinairement. 
On  pourrait  conclure  des  termes  de  la  loi  que  le  légis- 
lateur a  entendu  exiger  comme  condition  nécessaire 
de  la  déclaration  de  vacance,  non-seulement  la  renon- 
ciation des  héritiers  saisis  au  premier  degré,  mais 
encore  celle  de  ceux  qui  pourraient  être  appelés  à  leur 
défaut.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  la  troisième  dispo- 
sition de  l'art.  81 1 .  On  n'en  finirait  pas  si  l'on  était 
tenu  d'appliquer  la  loi  dans  ses  termes  judaïques.  La 
rédaction  en  est  trop  générale. 

Lorsque  les  héritiers  du  premier  degré  ont  renoncé, 
la  succession  est  présumée  mauvaise,  et  les  successibles 
des  degrés  suivants,   quoique  saisis  de  playio  à  leur 
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refus  d'accepter,  sont  considérés  comme  voulant  s^abs- 
^em'r  à  moins  d'immixtion*  de  leur  part.  On  sent,  dès 
lors,  qu  il  n'est  nullement  nécessaire  que  les  créanciers 
du  défunt  attendent  pour  faire  déclarer  la  succession 
vaeaiite  que  tous  les  héritiers  des  degrés  inférieurs  aient 
aussi  renoncé.  Stifficit  abstinuisse  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  moins  que  les  créanciers  ne  veuillent  user  du 
droit  qu'ils  ont  de  les  forclôre  de  leur  abstension:  au- 
quel cas,  ils  sont  tenus  d'accepter  ou  de  répudier  la 
succession  (art.  797-800). 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  le  Parlement  de  Paris,  par 
plusieurs  arrêts  cités  par  Merlin  (P  Curateur ^  §  3,  1)  a 
décidé  que  dès  que  le  premier  degré  avait  renoncé,  la 
succession  pouvait  être  déclarée  vacaniCy  sans  qu'on 
fût  obligé  d'attendre  les  renonciations  des  autres  sucr 
cessibles  qui  ne  se  présentaient  pas.  Du  reste,  cette 
opinion  est  à  peu  près  unanimement  professée  sous  le 
Code  Napoléon.  Quelques  jurisconsultes  prétendent 
cependant  que  notre  système  exige  la  renonciation  de 
tous  les  degrés  subséquents  (1)  :  ce  qui  fournit  à  M.  Bu- 

(1)  Voy.  Dlcaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  tom.  II,  n®  636.  M.  Bugnet  sur 
PoTHïER,  tora.'VllI,  pag.  112,  et  <iussi  Mourlon,  Répét.  écrites,  lora.  11, 
pag.  125.  Mais  voy.  Pothier,  Coutume  d'Orléans^  Introduction  au  titre  xvii, 
no  67.  Et  surtout  M.  Demolombe,  Success.,  tom.  111,  n»  408.  Dalloz, 
K*  Succession,  n»  976  et  les  auteurs  et  arrêts  quMl  cite.  Voy.  pourtant  Belost- 
JoLiMOST  sur  Chabot,  art.  811,  et  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  tom.  V,  g  641, 
not.  3.  3*  édition.  Jamais  Topinion  contraire  à  celle  que  nous  professons 
ne  sera  admise  en  pratique.  11  serait  trop  souvent  impossible  de  l'appliquer. 
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gnet  un  argument  pour  chercher  à  prouver  que  l'ac- 
ceptation, au  cas  de  [art,  790,  est  restée  dans  notre 
droit  non  pas  seulement  comme  une  simple  condition 
de  la  saisine  passive  (art.  777),  mais  bien  comme  un 
véritable  mode  ou  moyen  dacquérir  ^hérédité.  Nous 
avons  répondu  à  cette  objection  (1),  tout  en  exprimant 
le  vœu  de  voir  sa  théorie  très-ingénieuse  adoptée  par 
le  législateur  lors  de  la  révision  de  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  évident  que  nous  ne 
devons  pas,  malgré  ce  qui  précède,  conclure  de  la 
jurisprudence  des  anciens  Parlements  implicitement 
consacrée  par  le  Gode  qui  n'a  rien  innové  en  cette 
matière,  que  les  créanciers  du  défunt  n'auraient  pas  le 
droit  de  s'adresser  aux  héritiers  des  degrés  subséquents 
qui  se  trouveraient  saisis,  de  piano,  par  suite  de  la 
renonciation  du  premier  degré,  et  de  tenter,  par  ce 
moyen,  d'éviter  les  frais  qu'ils  supportent,  en  défini- 
tive, du  régime  d'administration  comptable  de  la  va- 
cance. Us  en  ont,  au  contraire,  la  faculté^  mais  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  le  faire. 

425.  —  !•  Quid  jurisj  si  la  succession  est  réclamée 
par  un  ou  plusieurs  légataires  universels,  saisis  au  cas 
de  l'art.  1006  du  Code  Napoléon?...  . 

Elle  De  saurait,  dans  cette  hypothèse,  être  déclarée 
vacante,  puisqu'il  y  a,  suivant  l'art.  81 1 ,  un  ou  plu- 

(l)5i«prà,  n«31. 
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sieurs  successeurs  se  préva,lant  d'une  vocation  à  la  tota- 
lité des  biens  du  défunt,  qui  viennent  la  réclamer.  11 
importe  peu,  ici,  que  le  successeur  réclamant  soit  ap- 
pelé à  la  succession  à  la  personne  ou  seulement  à  la 
succession  aux  biens.  Dans  ce  cas,  les  légataires  univer- 
sels pro  hceredum  loco  habentur.  U  est  étonnant  que 
Touiller  professe  une  opinion  contraire.  Il  prétend 
que  l'art.  811  s'applique  aux  héritiers  légitimes  seule- 
ment (1):  d'où  il  résulterait,  suivant' lui,  la  nécessité 
d'instituer  un  curateur,  qui  n'aurait  rien  à  faire,  au 
cas  qui  nous  occupe.  Mais  cela  ne  saurait  être  accepté. 
Les  biens  ne  sont  pas  vacants^  quand  il  y  a  quelqu'un 
qui  vient  les  prendre  avec  un  juste  titre  (2).  Toutefois, 
il  faut  que  ce  quelqu'un  se  présente  (3). 

426.  —  2*  Même  décision  à  l'égard  de  l'enfaut  na- 
turel, au  cas  de  l'art.  758  du  Code  Napoléon. 

3*  Même  décision  à  l'égard  de  l'époux  survivant,  au 
cas  de  l'art.  767. 

4'  Même  décision  à  l'égard  de  l'État,  au  cas  de 
l'art.  768. 


(1)  TouLLiER,  tom.  IV,  no  292.  Voy.  la  réfatation  dans  ZACHARiiE-AuBRY  et 
Rau,  tom.  V,8641,not.  2. 

(2)  Hnqe  M.  Demolombe,  tom.  III,  n^  105,  loc.  cit. 

(3)  Demante,  tom.  3,  n"  135  bU.  Il  n*exige  pas  cette  dernière  condition.  Il 
faut  pourtant  que  les  légataires  universels  et  les  donataires  de  succession  se 
fassent  connaître  et  qu'ils  manifestent  une  idée  d'appréhension.  Car  ils  ne  sont 
pas  des  héritiers  réputés  connus.  Un  testament  peut  être  ignoré  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  (Voy.  ZACHABLfi-ÀUBRY  et  Rau,  tom.  V,  S  641). 
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Dans  ces  trois  hypothèses,  la  demande  d'envoi  en 
possession  n'est  rien  autre  chose  que  la  réclamation  de 
la  succession.  Elle  est,  par  conséquent,  un  obstacle  à 
la  déclaration  de  vacance,  aux  termes  de  Tart.  811  (1\ 

427.  —  Mais  si  le  légataire  universel  se  trouve  en 
présence  d'un  héritier  à  réserve  (Cod.  Nap.,art.  1004), 
la  loi  lui  impose  l'obligation  de  demander  la  délivrance 
de  son  legs  J2).  Dans  ce  cas,  l'héritier  saisi  ne  saurait 
s'abstenir  et  il  se  trouve  dans  la  nécessité  d'accepter 
ou  de  renoncer.  Car,'  traduit  en  justice  pour  la  déli- 
vrance du  legs  fait  par  le  défunt,  il  se  trouve  forclos 
du  droit  d'abstension  par  argument  de  l'art.  797  du 
Code  Napoléon,  ^'il  renonce,  le  légataire  universel 
prend  toute  la  succession.  II  est  cla^r  alors  que  l'héré- 
dité est  réclamée,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  déclarer  vacante,  Kn  effet,  l'héritier  qui  re- 
nonce est  censé  n'avoir  jamais  existé  par  rapport  à  la 
succession  (art.  785)  et  par  suite  le  légataire  universel 
se  trouve  par  l'événement,  saisi  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i006,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'héritier  à 
réserve. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  légataires  à  titre 
universel  (art.  1010).  Us  ne  sontjamais  saisis  de  la  pos- 


(1)  Voy.  DucAi'RROY,  BONMER  et  RousTAiN,  tom.  H,  D»  598,  note  1.  If  ^r- 
CADÉ,  art.  790,  n"  1.  Demolombe,  Successions,  tom.  III,  n^  &i. 

(«)  Cod.  Nap.,  art.  lOOl. 
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session  de  piano  (art.  1011),  même  dans  le  cas  où  tous 
les  héritiers  légitimes  viendraient  à  renoncer.  On  sent 
dès  lors  que  si,  sur  la  demande  en  délivrance  qui  leur 
est  faite,  ces  derniers  renoncent  à  la  succession,  il  y  a 
nécessité  de  déclarer  l'hérédité  vacante  et  de  la  pour- 
voir d'un  curateur  contre  lequel  sç,  poursuit  l'instance 
en  délivrance  (art.  813).  Le  légataire  à  titre  universel 
n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  en  possession  de  son  legs, 
proprio  motu^  sans  au  préalable  en  avoir  fait  recon- 
naître la  légitimité  par  la  famille  (art.  1011),  et  à  son 
défaut,  par  celui  qui  la  représente,  c'est-à-dire  par  le 
curateur  à  la  succession  vacante. 

Lorsque  le  curateur  a  fait  la  délivrance  du  legs  qui 
est  accepté  par  le  légataire,  l'hérédité  se  trouve  sou- 
mise, joar/î'e  au  régime  (ï administration  comptable  pour 
ce  qui  n'a  pas  été  légué,  et  partie  au  régime  de  libre 
disposition,  avec  toutefois  cette  restriction  que  le  léga- 
taire n'est  tenu  en  sa  qualité  de  contribuer  au  paie- 
ment des  dettes  que  propter  rem  :  puisque ,  comme 
nous  l'avons  vu  précédemment,  il  n'est  qu'un  succesr 
seur  aux  biens  et  non  pas  à  la  person7ie  du  de  cujus. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner,  il  est 
clair  que  les  héritiers  ne  peuvent  pas,  plus  que  dans  la 
précédente,  jouir  du  bénéfice  d'abstension,  puisqu'ils 
se  trouvent  nécessairement  forclos  du  droit  djB  s'abs- 
tenir par  la  demande  en  délivrance  formulée  contre 
eux  et  suivie  d'un  jugement  devenu  définitif  (art.  800, 

II  i4 
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in  fine);  par  conséquent,  ils  sont  réputés  acceptants  s*ils 
n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de  renoncer  (art.  775 
et  797). 

^  428.  —  Que  décider  dans  le  cas  suivant?  Le  défunt 
a  institué  quatre  légataires  à  titre  universel  sans  ac- 
croissement entre  eux,  chacun  pour  1/4  :  ces  légataires 
veulent  se  mettre  régulièrement  en  possession  de  leurs 
legs.  Quelle  marche  doivent-ils  suivre?... 

Ils  doivent  forclôre  les  héritiers  connus  de  leur  065- 
tension^  en  intentant  contre  eux  leur  demande  en  déli- 
vrance (art.  1011).  Si  les  successibles  saisis,  quoique 
non  réservataires,  renoncent  comme  cela  arrive  le 
plus  souvent  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer la  succession  vacante  et  de  lui  créer  un  curateur 
à  l'effet  par  lui  de  procéder,  en  défendant,  sur  Tins- 
tance  en  délivrance  (Cod.  Nap.,  art.  813).  Car,  quoique 
tci  les  légataires  à  titre  universel  soient  appelés  à  re- 
cueillir tous  les  biens  héréditaires,  ils  ne  sont  pas  pour 
cela  des  héritiers  successores  juris,  et  ils  ne  doivent  pas 
se  mettre,  de  leur  pleine  autorité,  en  possession  des 
valeurs  laissées  par  le  défunt,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent 
courir  la  chance  d'être  traités  plus  tard  comme  des 
possesseurs  de  mauvaise  foi  :  ce  qui,  au  surplus,  dé- 
pendrait beaucoup  des  circonstances.  * 

Ainsi,  voilà  un  cas  otL  la  succession  se  trouve  sou- 
mise au  régime  d'administration  comptable^  quoi  qu'en 
fait  le  curateur  n'aura  aucun  bien  à  administrer. 
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Mais  ce  résultat  ne  doit  pas  nous  étonner,  si  nous  nous 
rappelons  que  l'hérédité  est  une  personnalité  juridique 
qui  peut  exister  indépendamment  dés  biens  qui  la 
composent  (I).     • 

Au  surplus,  quoique  le  curateur,  dans  cette  espèce, 
n'administre  pas  réellement  le  patrimoine  délivré  aux 
légataires  à  titre  universel,  il  ne  gère  pas  moins,  à 
l'égard  du  public,  l'hérédité  passive,  en  ce  sens  qu'il 
peut  être  assigné  en  sa  quaUté  par  les  créanciers  de  la 
succession.  Mais  on  sent  qu'il  peut  demander  et  ob- 
tenir sa  mise  hors  de  cause  en  appelant  les  légataires 
dans  l'instance,  afin  qu'ils  aient  à  contribuer  entre  eux 
au  paiement  du  poursuivant,  chacun  Tpro  modo  emolu- 
menti  (Cod.  Nap.,  art.  871). 

Dans  cette  hypothèse,  si  l'être  moral  hérédité  est 
soumis  au  régime  d'administration  comptable  d'une 
manière  idéale  pour  les  besoins  de  la  procédure  en 
délivrance,  ce  régime  fait  en  réaUté  place  au  régime 
de  libre  disposition  après  la  délivrance  prononcée, 
puisque  le  curateur  n'a  plus  rien  à  administrer  et  que 
les  légataires  ont  le  droit  de  disposer  de  leurs  legs. 

Concluons  de  là  que  lorsque  le  défunt  a  institué  des 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  il  est  très- 
important  pour  les  créanciers  du  défunt  d'inscrire  le 
privilège  que  leur  accorde  la  loi  aux  termes  de 

(1)  Siqirà,  tom.  I",  n<>  44. 
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l'art.  2111  du  Code  Napoléon,  quand  même  la  succes- 
sion serait  déclarée  vacante  et  pourvue  d'un  curateur. 
Car,  Fart.  2146  ne  s'appliquant  pas  sous  le  régime  de 
libre  disposition,  bien  que  M.  Duranton  prétende  le 
contraire,  les  inscriptions  faites  utilement  peuvent 
avoir  pour  résultat,  in/uturuniy  de  procurer  une  cause 
de  préférence  à  ceux  qui  les  ont  prises,  même  sur 
leurs  co'créanciers  qui.se  sont  inscrits  tardivement  sui- 
vant l'art.  2113  (1),  comme  aussi  de  leur  donner  une 
précieuse  garantie  contre  la  dissipation  possible  des 
légataires  partiaires  et  universels,  puisque  lorsqu'ils 
sont  utilement  inscrits  ils  acquièrent,  quoi  qu'en  disent 
M.  Troplong  et  ses  nombreux  disciples,  le  droit  de  suite 
contre  les  acquéreurs  des  biens  du  défunt  avec  effet 
rétroactif  au  jour  même  du  décès  :  les  privilèges  s'esti- 
mant  ex  causa  et  non  pas  ex  tempore. 

429.  —  Ainsi,  en  résumé,  la  succession  est  réputée 
vacante  et  peut  être  légalement  pourvue  d'un  curateur 
après  les  délais  des  art.  795  et  811,  toutes  les  fois 
qu'elle  n'est  pas  réclamée  par  les  successibles  qui  pour- 
raient être  appelés  à  la  recueillir,  soit  que  ces  succes- 
sibles soient  connus  oû  inconnus,  lorsqu'ils  gardent 
le  silence  et  que  les  intéressés  à  l'acceptation  ne  les  ont 
pas  forclos  de  leur  droit  de  s'abstenir ,  soit  que  les 


(1)  Très-controversé.  Yoy.  notre  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines 
no  462  et  suiv. 
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appelés   au  premier  degré   aient  valahlement   re- 
noncé (1). 

Elle  ne  saurait  être  réputée  vacante,  toutes  les  fois 
que  le  régime  de  confusion  ou  de  libre  disposition  a  été 
fixé  d'une  manière  irrévocable  par  l'un  des  moyens 
indiqués  parla  loi,  comme  aussi  lorsqu'il  y  a  eu  option 
du  successible  pour  le  bénéfice  d^inventaire.  Car  si, 
dans  cette  hypothèse,  le  régime  de  la  succession  peut, 
comme  nous  l'avons  vu,  se  transformer  du  consente- 
ment des  créanciers  séparés  en  régime  de  confusion,  il 
ne  peut  jamais  se  transformer  en  régime  d'adminis- 
f ration  comptable  de  la  vacance,  suivant  la  règle  :  semel 
hœres  semper  hœres  (2). 

SECTION  II. 

De  la  nominatioii  du  cnratenr  à  la  succesiion  Tacante 
(God.  Nap.,  art.  812). 

SOMMAIRE. 

430.  —  Le  curateur  à  succession  vacante  n'est  qu'une 
espèce  particulière  du  genre  des  curateurs 
aux  biens. 

(1)  4 II  y  a  lieu  à  répater  la  succession  vacante,  lorsqu'il  ne  se  présente 
a  pour  la  recueillir  ni  parents,  ni  enfants  naturels,  ni  époux  survivant^ 
K  ni  même  VÉtat,  »  Treilhard,  Exposé  des  motifs.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  les  successeurs  irréguliers  peuvent  demander  renvoi  en  possession  et  em- 
pêcher la  vacance,  sans  attendre  respiration  des  délais. 

(2)  Cass.,  18  mars  1834;Devill.,  1834,1-830. 
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431.  —  C'est  le  tribunal  de  TouTerture  de  la  succession 

qui  le  nomme. 

432.  —  Quelles  sont  les  persoimes  qui  peuvent  faire 

nommer  le  curateur? 

433.  —  Du  cas  où  deux  curateurs  ont  été  institués  par  le 

même  tribunal. 

434.  —  De  celui  où  ils  ont  été  nommés  dans  deux  sièges 

différents. 

435.  —  La  nomination  se  fait  par  jugement  sur  requête. 

436.  —  La  cour  peut  quelquefois  nommer  un  curateur.. 

437.  —  Quidy  au  cas  où  le  curateur  nommé  en  première 

instance  a^  avant  Tarrêt  de  la  cour,  déclaré 
renoncer  à  son  mandat.  La  cour  peut-elle 
nommer  un  autre  curateur? 

438.  —  Dans  les  colonies,  c'est  la  régie  qui  est  chargée 

d'administrer  les  successions  vacantes.  Mode 
particulier  suivi  en  Algérie. 

439.  —  Les  fonctions  de  curateur  ne  sont  pas  forcées. 

Leur  acceptation  peut  ne  pas  être  expresse. 
Le  curateur  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment. 


430.  —  Lorsqu'une  succession  est  vacante,  Fîntérêt 
public  et  l'intérêt  privé  se  réunissent  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  abandonnée.  Il  faut  bien  qu'un  être  moral  qui 
n'a  pas  le  don  de  la  parole  trouve  quelqu'un  qui  parle 
en  son  nom  et  qui  réponde  aux  droits  qu*on  peut  avoir 
à  exercer  contre  lui,  comme  aussi  qui  fasse  valoir  ceux 
que  cet  être  pourrait  avoir  à  exercer  contre  autrui. 
Le  législateur  pourvoit  par  ses  instruments  la  suc- 
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» 

cession  vacante  d'un  administrateur  comptable  que 
Ton  nomme  curateur  à  la  succession  vacante,  pour  le 
distinguer  des  autres  curateurs,  tels  que  ceux  au  ventre, 

à  f  émancipation,  au  délaissement,  etc 

Le  curateur  à  succession  vacar^te  n'est  qu'une  espèce 
particulière  du  genre  des  curateurs  divers  qui  appa- 
raissent dans  la  science  du  droit  toutes  les  fois  que  le 
besoin  s'en  fait  sentir. 

431.  —  C'est  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  l'ouverture  de  la  succession  que  revient  le  droit  ex- 
clusif de  déclarer  la  succession  vacante  et  de  la  pour- 
voir d'un  curateur.  Il  est  plus  à  même  que  tout  autre 
d'apprécier,  en  connaissance  de  cause,  ce  qu'il  est  con- 
venable de  faire. 

Toutefois,  il  faut  qu'il  soit  saisi  d'une  demande  à  cet 
égard;  car  les  juges  ne  peuvent  agir  d'office  que  dans 
quelques  cas  tout-à-fait  exceptionnels. 

432.  —  Ceux  qui  ont  qualité  pour  former  cette  de- 
mande sont  : 

!•  Les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  les  créanciers 
et  les  légataires  du  défunt; 

2*  Les  successibles  des  degrés  inférieurs  qui  peuvent 
avoir  Vespérance  d'acquérir  un  jour  l'hérédité,  si  les 
parents  qui  les  précèdent  s'abstiennent  dans  la  crainte 
de  quelque  événement  imprévu  pendant  le  temps  fixé 
pour  la  déchéance  du  droit  de  succession  (art.  789)  ; 

3""  Et  le  ministère  pubUc  qui,  au  cas  particulier, 
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devient  partie  principale,  bien  que  ordinairement  il 
n'agisse  au  civil  que  comme  partie  jointe. 

En  .effet,  comme  il  importe  à  la  société  que  les  biens 
d'une  succession  non  réclamée  par  ceux  qui  peuvent 
y  avoir  droit,  ne  restent  pas  à  l'abandon  sans  un  admi- 
nistrateur quelconque,  et  comme  d'ailleurs  ces  biens 
peuvent  en  définitive  revenir  à  l'Etat,  la  loi,  dans  sa 
sage  prévoyance,  donne  au  procureur  impérial  le  droit 
et  même  lui  impose  le  devoir  de  requérir  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  lorsque  aucun  successeur,  pas 
même  l'Etat,  ne  se  présente  pour  réclamer  l'hérédité 
vacante  (art.  812). 

433.  —  Que  décider  dans  l'hypothèse  suivante  : 
Deux  curateurs  ont  été  nommés  par  inadvertance,  sur 
deux  demandes  produites  à  deux  époques  différentes, 
par  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  :  auquel 
des  deux  appartient  la  fonction  de  curateur? 

C'est  au  premier  nommé,  et  cela,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  la  justice  pour  faire  décider 
la  question  de  préférence  (Cod.  de  proc,  art.  999),  à 
supposer  toutefois  qu'il  ne  s'élève  pas  de  contestation 
entre  eux;  car  dans  ce  dernier  cas,il  y  aurait  nécessité 
que  le  magistrat  intervint  pour  départager  les  parties. 

434.  —  Autre  espèce.  —  Deux  curateurs  ont  été 
nommés  par  deux  tribunaux  différents.  Lequel  doit 
disparaître? 

La  question  se  résout  par  ime  distinction.  Est-il  oer- 
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tain  que  la  succession  s'est  ouverte  dans  tel  arrondis- 
sement? C'est  le  curateur  nommé  par  le  tribunal  de 
cet  arrondissement  qui  est  préféré,  sans  égard  à  l'an- 
cienneté. Existe-t-il  un  véritable  doute  sur  le  lieu  de 
l'ouverture?  C'est  le  premier  nommé  qui  l'emporte. 
C'est  un  point  de  fait  à  apprécier  plutôt  qu'une  ques- 
tion de  droit  (1). 

435.  —  La  demande  en  nomination  de  curateur  se 
fait  par  une  requête,  sauf  aux  intéressés  à  intervenir 
pour  s'y  opposer  et  au  besoin  à  se  pourvoir  par 
appel  (2). 

436.  —  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  nommer  un 
curateur  à  la  succession  vacante  n'appartient,  eu  prin- 
cipe, qu'au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cependant  il  peut  se  présenter  un  cas  dans  lequel  la 
Cour  d'appel  nomme  ce  curateur. 

Supposons  un  jugement  sur  requête  qui  déclare  la 
succession  vacante,  et  qui  nomme  pour  curateur  une 
personne  contre  laquelle  se  produit  plus  tard  un  juste 
sujet  de  défiance.  Rien  n'empêche  l'un  des  créanciers 
de  former  opposition  au  jugement  et  de  venir  demander 
la  révocation  ou  la  destitution  du  curateur  nommé. 


(1)  Carré,  Sur  la  Proccdttre, n»  3248.  TouLLiER,lom.lV,  n<>399.  Poujol, 
art.  811 ,  no  5.  Duranton,  tom.  VII,  no65.  Deuolohde,  Sucressions^iom,  III, 
1)0  4S6.  Zacharlg,  g  642. 

(2)  Cass.,  7  février  1809.  Devill.,  à  sa  date,  tom.  III,  pag.  17.  ZACiiARiiE, 
8  642. 
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Si  ropposition  est  rejetée  et  si  le  curateur  est  main* 
tenu  dans  ses  fonctions,  le  tiers  opposant  peut  se  pour- 
voir en  appel.  Dans  ce  cas,  les  juges  d'appel,  sou- 
verains appréciateurs  des  motifs  d'exclusion,  ont  le 
pouvoir,  tout  en  maintenant  la  succession  vacanie, 
de  révoquer  le  curateur  et  d'en  nommer  un  autre  à  sa 
place.  En  effet,  la  Cour  régulièrement  saisie,  a  incon- 
testablement le  droit  de  faire  tout  ce  qui  était  au 
pouvoir  des  premiers  juges,  dans  les  limites  de  la 
demande  dont  est  appel. 

Ainsi,  voilà  un  cas  dans  lequel  le  curateur  définitif 
peut  être  nommé  par  des  juges  autres  que  ceux  de 
l'ouverture  de  la  succession  (1). 

437.  —Faut-il  décider  avec  la  Cour  de  Toulouse  (2), 
qui,  si  l'intimé  vient  à  renoncer  à  sa  nomination  en 
cours  d'instance,  devant  les  juges  supérieurs,  ceux-ci 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  nommer  un  curateur  à 
la  succession  vacante^  sans  renvoi  devant  le  tribunal 
de  l'ouverture?... 


(1)  Cass.,  même  arrêt  du  7  février  1809.  Dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  le  cura- 
rateur  révoqué  a  même  été  condamné,  avec  raison,  personnellement  aux  dépens, 
parce  qu*ii  8*était  opposé  comme  partie  à  sa  révocation  admise,  en  définitiTe. 
Il  ne  s*agissait  pas  en  effet  de  frais  à  employer  pour  le  compte  de  la  succession, 
mais  bien  d*une  affaire  devenue  personnelle  par  suite  de  son  système  de  défense. 
Yoy.  Berriat  Saint-Prix,  Procédure  civile^  pag.  799,  note  4, 7«  édition, 

(2)  Arrêt  du  23  mars  1819,  Devill,  à  sa  date,  vol.  6,  IM5.  Les  faits  ne 
sont  pas  bien  expliqués  par  Tarrêtiste,  de  sorte  que  le  fond  de  la  pensée  des 
magistrats  prête  à  Téquivoque.  Il  doit  y  avoir  eu  quelque  circonstance  parti- 
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Nous  ne  le  pensons  pas;  car  Fart.  812  est  attributif 
de  juridiction.  Si  dans  l'espèce  précédente  il  en  est 
autrement,  c'est  parce  que  la  Cour  est  valablement 
saisie  par  l'acte  d'appel  du  droit  de  faire  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  ou  pu  faire.  Mais  ici,  il 
n'en  saurait  être  de  même,  puisqu' aucun  débat  n'a  en 
réalité  lieu  devant  la  Cour  d'appel  sur  la  nomination, 
la  conservation,  ou  sur  la  révocation  du  curateur 
qui  a  renoncé  à  ses  fonctions  dans  le  cours  de  la 
procédure. 

La  Cour  de  Toulouse  s'est  donc  donné,  ce  nous 
semble,  un  pouvoir  que  lui  refusait  l'art.  812  du 
Code  Napoléon.  C'est  aux  juges  de  l'ouverture,  et  à 
eux  seuls  qu'appartient  le  droit  et  le  devoir  de  dé- 
clarer la  succession  vacante  et  de  la  pourvoir  d'un 
curateur. 

Ces  sortes  d'affaires  sont  magis  imperii  quàmjuridic" 
tionis  et  si  les  juges  d'appel  se  trouvent  parfois  appelés 
à  se  prononcer  sur  la  nomination  d'un  nouveau  cura- 
teur, ce  ne  peut  être  que  quand  la  contestation  amène 
l'affaire  à  leur  audience  dans  l'état  où  elle  était  en 
première  instance.  v 

438.  —  Suivant  l'ordonnance  du  16  mai  1832,  l'ad- 
ministration des  successions  vacantes  est  confiée  dans 


culière  qui  aura  autorise  la  Cour,  à  se  considérer  comme  saisie  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  du  tribunal  de  première  instance. 
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nos  colonies  aux  receveurs  d'enregistrement  qui  sont 
astreints  comme  curateurs  à  fournir  un  cautionnement 
spécial.  C'est  un  bon  système  que  nous  voudrions  voir 
appliquer  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  Il  y  aurait 
bien  des  hommes  de  paille  de  moins. 

Les  successions  vacantes,  en  Algérie,  sont  réglées 
par  l'ordonnance  du  26  décembre  1842.  Les  curateurs 
y  sont  nommés  par  le  procureur  général,  sur  la  propo- 
sition du  procureur  impérial,  et  ils  ont  les  curatelles  de 
toutes  les  successions  vacantes  qui  surviennent  dans 
leurs  circonscriptions  territoriales  (1). 

439.  —  Notons,  avant  de  passer  à  l'administration 
de  la  succession  vacante  :  l*Que  les  fonctions  de  cura- 
teur ne  sont  pas  forcées;  qu'elles  peuvent  par  consé- 
quent n'être  pas  acceptées.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de 
la  part  des  iîitéressés  ou  de  la  part  du  ministère  public, 
de  se  pourvoir  à  nouveau  devant  le  tribunal  en  nomi- 
nation d'un  autre  curateur  ; 

2"  Que  si  le  curateur  nommé  accepte  la  mission  qui 
lui  est  confiée,  son  acceptation  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse.  On  n'exige  plus,  comme  au  XVIII*  siècle, 
qu'elle  soit  consignée  dans  un  acte  au  greffe.  Cette 
acceptation  résulte  suffisamment  d'une  immixtion  dans 
la  curatelle.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  gestion  une 
fois  commencée  ne  saurait  ^Ire  abandonnée  par  le 

(1)  Art.  3  de  Tordonnancc  du  26  décembre  1842. 
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curateur,  suivant  son  caprice,  d'après  la  règle  :  sus- 
ceptiim  mandatum  ad  finem  perduci  débet  (1)  ; 

3"  Enfin,  que  le  curateur  n'est  pas  tenu  de  prêter 
serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  Le  Code  Napo- 
léon n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  la  Novelle  72 
qui  l'exigeait  (2). 


SECTION  III. 

Da  radministration  de  la  saccession  yacante 
(Cod.  Nap.,  art.  813-814). 

SOMMAIRE. 

440.  —  L'hérédité  vacante  représente  le  défunt. 

441.  —  I.  De  l'Inventaire. 

442.  —  II.  De  la  vente  du  mobilier. 

443.  —  m.  De  la  vente  des  immeubles. 

444.  ■—  IV.  Des  pouvi)irs  du  curateur. 

445.  —  V.  II  n'a  pas  le  maniement  des  deniers  de  la 

succession.  Conséquences. 

446.  —  Suite. 

447.  —  Usage  dans  certains  tribunaux  pour  éviter. les 

référés. 

448.  —  VI.  Du  paiement  des  dettes. 

(1)  Carré,  Sur  la  Procédure,  n»  3246. 

(S)  Voy.  ZACHARiiË,  §  6i2.  Bordeaux,  i  avril  1809.  Devill.,  1809,  IM7. 
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449.  — •  Du  cas  où  il  y  a  des  opposants  et  de  celui  où  il 

n'y  en  a  pas. 

450.  —  RenToi  par  rapport  aux  poursuites  individuelles 

et  à  la  saisie-arrêt. 

451.  —  Le  curateur  joue  dans  les  ordres  et  distribalions 

le  rôle  de  la  partie  saisie, 

452.  —  Doit-il  déléguer  le  prix  des  immeubles  aux  créan- 

ciers  hypothécaires  suivant  l'art.   806  du 
Code  Napoléon. 

453.  —  Les  délégations  ne  seraient  pas  toujours  inutiles. 


440.  —  L'hérédité  vacante,  comme  être  moral, 
soutient  la  personne  du  défunt  à  l'instar  de  rhèrédité 
jacente  du  droit  romain  ;  mais  comme  un  être  de  rai- 
son n'a  pas  le  don  de  la  parole,  c'est  le  curateur  qui 
parle  pour  elle.  Le  curateur  légalement  institué  est 
donc  le  représentant  physique  de  la  succession  non 
réclamée  par  ceux  qui  peuvent  y  avoir  droit.  Or  la 
succession  se  compose  d'un  actif  et  d'un  passif.  Cest 
cet  actif  et  ce  passif  qu'il  faut  constater  tout  d'abord, 
pour  ensuite  l'administrer  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
peuvent  se  présenter  plus  tard,  et  aussi,  quoi  que 
semble  en  penser  M.  Demolombe,  dans  celui  des 
créanciers  et  des  légataires  du  défunt,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  antagonisme  d'intérêts  entre  eux  et  le 
curateur. 

L'ensemble  de  ces  opérations  constitue  un  régime 
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successif  que  nous  appelons  avec  M.  Blondeau  le  ré* 
gime  ^administration  comptable. 

Gela  posé,  parcourons  sommairement  les  devoirs  et 
les  obligations  du  curateur.  Ils  sont  tracés  par  la  loi 
elle-même. 

441,  —  I.  De  Pinventaire,  —  Le  pi'emier  acte  de 
gestion  du  curateur  consiste  à  constater  Tétal^de  la 
succession,  dans  un  inventaire  (Cod.  Nap.,  art.  813). 
Les  formalités  à  smvre  à  cet  égard,  sont  déterminées 
par  les  art.  941  et  944  du  Code  de  procédure. 

Mais  il  est  bien  évident  que  si  un  inventaire  avait 
été  dressé  avant  l'entrée  en  fonctions  du  curateur,  à  la 
requête  d*une  autre  personne  intéressée,  par  exemple, 
d'un  héritier  qui  aurait  renoncé  ensuite,  le  mandataire 
judiciaire  ne  serait  pas  tenu  d'en  faire  un  nouveau.  Il 
aurait  seulement  à  procéder  à  un  récolement  des  objets 
compris  dans  cet  inventaire. 

En  matière  de  succession  vacante,  les  frais  descellés, 
d'inventaire  et  de  récolement  sont  payés  par  la  caisse 
des  consignations  sur  les  mémoires  des  parties  pre- 
nantes certifiés  par  le  curateur  et  ordonnancés  par  le 
juge  de  paix.  La  dépense  est  ensuite  régularisée  par  le 
tribunal  civil  dans  une  ordonnance  générale  (1). 

442.  —  II.  Vente  du  mobilier.  ^  Lorsque  Tinven- 
taire  est  terminé,  le  curateur  doit,  sans  retard,  à  la 

(1)  iDstmction  de  la  r^e,  n»  S19, 273,  301. 
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différeiif  e  de  riiéritier  bénéficiaire  qui  peut  le  conser- 
ver en  nature,  vendre  le  mobilier  (Cod  Nap.,  art.  814 
etCod.  de  procéd.,  art.  1000).  A  cet  égard,  il  suit  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  meubles 
(Cod.  de  proc,  art.  945  à  952,  617  à  625).  L'officier 
public  (  le  commissaire-priseur,  l'huissier  ou  le  notaire) 
qui  a  procédé  à  la  vente,  n'en  remet  pas  le  prix  au 
curateur.  11  liquide  ses  frais  et  honoraires,  il  les  fait 
taxer  et  il  dépose  à  la  caisse  des  consignations  ce  qui 
reste  du  produit  de  la  vente,  après  avoir  déduit  dans 
son  bordereau  le  montant  de  ce  qui  lui  est  légitime- 
ment dû  (1). 

443.  —  II!.  Vente  des  immeubles,  —  Le  mobilier 
vendu,  le  curateur  procède  à  la  vente  des  inmaeubles 
et  des  rentes  (Cod.  de  proc,  art.  1001).  Il  doit,  dans 
cette  opération,  se  conformer  aux  règles  tracées  pour 
les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles,  par  la  loi  du 
2  juin  1841,  et,  pour  lesjoentes  de  rentes,  par  celle  du 
24  mai  1842. 

Ainsi,  le  curateur  d'une  succession  vacante  est  bien 
investi  par  la  loi  du  pouvoir  de  vendre  les  biens  héré- 
ditaires ;  mais  ce  pouvoir  ne  peut  valablement  s'exer- 
cer que  sous  la  garantie  des  formalités  de  justice  qui 
ont  été  jugées  nécessaires  pour  sauvegarderas  intérêts 
de  tous.  Il  n'a  la  libre  disposition  des  meubles  et  des 

(1)  Circulaire  da  ministre  de  la  jiutice  du  8  juiUet  1806. 
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immeubles  que  restreinte  par  des  formalités  prescrites 
dans  l'intérêt  collectif. 

Cela  est  fondé  en  raison;  car  le  curateur  n'est  qu'un 
7nandataire  d'une  espèce  particulière  qui  doit,  comme 
tout  autre  mandataire,  se  tenir  dans  les  limites  de  son 
mandat.  S'il  l'outrepaâse,  il  cesse  immédiatement  de 
représenter  la  succession.  En  conséquence,  tout  ce 
qu'il  ferait  au-delà  de  la  mission  dont  il  est  investi, 
tomberait  comme  émané  d'ime  personne  sans  qua- 
lité (1). 

444.  —  IV.  Des  pouvoirs  du  curateur.  —  11  admi- 
nistre les  valeurs  de  l'hérédité .  Il  ensemence  les  terres 
non  encore  vendues,  il  engrange  les  récoltes,  il  fait  les 
réparations  urgentes  et  nécessaires,  il  exerce  toutes  les 
actions  de  la  succession,  il  interrompt  les  prescriptions 
qui  pourraient  la  faire  déchoir  de  ses  droits,  il  poursuit 
'  le  recouvrement  des  créances  qui  en  dépendent,  il 
opère  au  besoin  la  vente  ou  le  transport  des  créances, 
mais,  suivant  nous,  avec  l'autorisation  de  la^ justice 
qui  peut  déterminer  les  conditions  auxquelles  se  feront 
les  cessions  :  laloine  contenant  aucune  disposition  rela- 
tive à  cette  espèce  de  valeur  ;  il  accepte  ou  répudie  les 
successions  échues  à  l'être  moral  qu'il  administre  avec 
la  même  autorisation  ;  il  compromet,  il  transige,  mais 
encore  avec  l'autorisation  préalable  de  la  justice  qui 


(1)  Voy.  ZACHARiiC-AuBRY  et  Rau,  g  642,  in  fine. 

II  45 
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doit  intervenir  dans  tous  les  actes  dérivant  du  droit  de 
disposer  et  qui  ne  sont  pas  nominativement  indiqua 
par  les  textes  du  Code  Napoléon,  comme  rentrant 
dans  ses  pouvoirs  administratifs;  il  produit  aux  ordres 
et  distributions  dans  lesquels  l'hérédité  est  intéressée, 
il  plaide,  en  toutes  matières,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  il  quittance  les  débiteurs  qui  se  sont 
libérés,  il  donne  main-levée  des  inscriptions,  il  fait  les 
baux  de  durée  ordinaire  (art.  1718);  en  un  mot,  il 
gère  la  succession  avec  les  pouvoirs  étendus  que  la  loi 
lui  confère  par  les  art.  813  et  814  du  Code  Napoléon 
et  quand  il  se  présente  à  faire  quelques  actes  qui  sor- 
tent des  bornes  de  son  administration,  il  s'adresse  à  la 
justice  qui  les  autorise  ou  qui  ne  les  autorise  pas,  sui- 
vant les  circonstances. 

Il  existe  entre  le  curateur  et  l'héritier  bénéficiaire 
des  points  de  contact.  Le  régime  d'administration 
comptable  a  beaucoup  d' affinité  aVfec  celui  de  sépara- 
tion collective;  mais  il  faut  bien  remarquer  que 
l'art.  814,  tout  en  déclarant  communes  aux  curateurs 
des  successions  vacantes,  les  dispositions  de  la  section 
du  bénéfice  d'inventaire,  ne  renvoie  à  ces  dernières 
dispositions,  ywan^  à  ^administration,  que  pour  le  mode 
de  cette  administration.  C'est  qu'en  eifet,  les  pouvoirs 
du  curateur  diffèrent  au  fond  sous  beaucoup  de  rap- 
ports de  ceux  de  l'héritier  bénéficiaire.  L'un  n'est 
qu'un  commis  salarié  chargé  d'administrer  la  chose 
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d' autrui,  tandis  que  l'autre  administre  sa  proprç  chose 
tout  à  la  fois  dans  son  intérêt  et  dans  celui  des  créan- 
ciers séparés.  Autre  chose  est  le  régime  de  séparation 
collective,  et  autre  chose  est  le  régime  d^ administration 
comptable  de  la  vacance ,  quoique  ces  deux  régimes 
successifs  aient  des  analogies  entre  eux.  Cela  est 
évident. 

445.  —  V.  Malgré  le  mandat  étendu  qui  lui  est 
confié,  le  curateur  n'est  pas  le  caissier  de  l'hérédité  va- 
cante. Il  n'a  pas  le  maniement  des  deniers  (art.  813). 
Aussi  n'est-il  pas  astreint  à  fournir  caution. 

Cette"  restriction  dans  ses  pouvoirs  gène  parfois  sin- 
gulièrement son  administration  en  ce  que,  chaque  fois 
qu'il  a  besoin  d'une  somme  quelconque  pour  pourvoir 
aux  dépenses  réclamées  par  sa  gestion,  il  est  dans  la 
nécessité  de  s'adresser  à  la  justice  et  d'en  obtenir  ime 
ordonnance  à  l'effet  de  retirer  de  la  caisse  des  consi- 
gnations les  sommes  nécessaires  à  ce  qu'il  s'agit  de 
faire.  Mais  le  législateur  a  craint  les  infidéhtés.  Instruit 
par  l'expérience  de  nos  pères  (1),  il  a  pris  ses  précau- 
tions contre  lui.  En  conséquence,  il  lui  a  imposé  TobU- 
gation  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  tout  le 
numéraire  qu'il  trouve  dans  la  succession.  En  cela,  le 
curateur  diffère  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Concluons  de  là  :  1*  Que  les  débiteurs  de  la  succes- 

(1)  Voy.  Denizart,  F"  Curateur. 
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sion  vacante  ne  peuvent  se  libérer  valablement  entre 
ses  mains  et  qu'ils  doivent  verser  ce  qu'ils  ont  à  payer 
entre  celles  du  caissier  public...; 

2"  Que  les  oflBciers  ministériels  qui  ont  procédé  aux 
ventes  de  meubles,  doivent  bien  se  garder  d'en  re- 
mettre le  montant  au  curateur...; 

3°  Que  les  notaires  qui  ont  procédé  aux  ventes  d'im- 
meubles doivent  agir  de  même,  s'ils  ont  été,  par  les 
cahiers  d'enchères  (ce  qui  se  pratique  à  tort  dans  les 
successions  vacantes)  constitués  receveurs  des  deniers. 
L'unique  moyen  de  mettre  les  acquéreurs  en  règle,  est 
le  dépôt  à  la  caisse  des  sommes  reçues  pour  la  succes- 
sion, ou  le  versement  de  ce  qu'ils  ont  entre  les  mains 
aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  munis  de 
bordereaux  de  coUocation  délivrés  à  la  suite  des  ordres 
amiables  et  judiciaires.  En  effet,  les  limites  du  mandat 
doivent  être  religieusement  gardées  :  Ctistodiendi  sunt 
diligenter  fines  mandati.  Si  le  curateur  a  incontesta- 
blement le  droit  de  i)oursuivre  le  recouvrement  des 
créances  de^l'héréflité  vacante  et  de  contraindre  les  dé- 
tenteurs des  deniers  qui  en  dépendent,  à  les  déposer  à 
la  caisse  des  consignations,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'il  puisse  les  recevoir  lui-même  et  conférer  à 
un  étranger,  au  notaire  instrumentaire  par  exemple, 
des  pouvoirs  qu'il  n'a'  pas.  Le  mandat  de  poursuivre 
n'entraîne  pas  nécessairement  à  sa  suite  celui  de  re- 
cevoir. 
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446.  —  Voilà  le  droit  ;  mais  la  pratique  est  loin  de 
l'observer  toujours  et  il  arrive  bien  souvent  que  les 
acquéreurs  remettent  leurs  prix  d'adjudications  au  no- 
taire qui  a  procédé  à  la  vente,  et  que  celui-ci,  à  son 
tour,  rend  compte  au  curateur  (ce  qui  est  nécessaire) 
qui  reçoit  (ce  qui  est  illégal)  le  montant  du  reliquat. 

Si  le  curateur  dépose  à  la  caisse  les  fonds  qu'il  a  in- 
dûment reçus,  ou  si  le  notaire  opère  lui-même  le 
dépôt,  l'opération  se  trouve  légitimée  et  les  acquéreurs 
sont  libérés.  C'est  ce  qui  arrive  presque  toujours,  car 
les  tribunaux  s'efforcent  de  ne  nommer  poui;  curateurs 
que  des  hommes  intelligents  et  honnêtes;  mais  il  peut 
se  faire  que  la  justice  elle-même  soit  trompée.  Tel  qui 
paraît  très-solvable,  ne  l'est  en  aucune  façon.  Combien 
de  landaux  nous  éclaboussent  dahs  la  rue,  qui  ne  sont 
cependant  que  des  liquidations  en  fleur  ou  des  bilans 
qui  poussent!...  Avec  le  luxe  qui  existe  aujourd'hui, 
il  faut  se  défier  des  apparences.  Supposons  que  le  cu- 
rateur qui  a  reçu  indûment  les  deniers  de  la  succession 
vacante  ne  les  dépose  pas  à  la  caisse  et  qu'il  les  dis- 
sipe :  qu'arrivera-t-il?  c'est  que  ceux  qui  auront  eu 
l'imprudence  de  se  libérer  entre  ses  mains  se  trouve- 
ront dans  la  nécessité  de  payer  deux  fois,  sauf  toutefois 
leur  recours  contre  le  receveur  illégal  et  contre  le 
notaire  qui  aura  commis  la  faute  lourde  de  ne  pas  exé- 
cuter les  prescriptions  de  la  loi. 

Cependant,  si  le  curateur  a  employé  les  deniers  re- 
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eus  pour  le  profit  de  la  succession,  et  si  ses  dépenses 
tout  irrégulières  qu'elles  soient,  sont  en  définitive  ad- 
mises par  les  oyants  intéressés  au  passif  de  son  compte, 
les  débiteurs  imprudents  se  tirent  encore  d'afTaire 
(Cod.  Nap.,art.  1239). 

Mais  le  plus  prudent  est  d'éviter  toute  chance  de 
perte.  On  agira  donc  sagement  en  ne  payant  qu*au 
caissier  institué  pour  recevoir,  et  en  exigeant  une  quit- 
tance du  curateur  sur  la  représentation  du  certificat  de 
dépôt  à  la  caisse  publique,  on  pourra  défier  l'avenir. 

Quand  donc  les  habitants  des  campagnes ,  ac<qué- 
reurs  des  biens  ou  débiteurs  d'une  succession  vacante, 
sauront-ils  que  la  loi  ne  veut  pas  que  le  curateur  et 
ses  mandataires  puissent  avoir  le  maniement  des  de- 
niers héréditaires  (art.  813)  et  que,  par  conséquent,  ils 
ne  peuvent  se  libérer  complètement  qu'en  versant  ce 
qu'ils  doivent  à  la  caisse  des  consignations!... 

447.  —  Pour  éviter  les  référés  au  tribunal  et  les 
demandes  en  autorisation  de  retirer  de  la  caisse  pu- 
blique les  sommes  nécessaires  à  la  gestion  de  la  va- 
vance,  chaque  fois  qu'il  y  a  nécessité  de^faire  quelque 
minime  dépense,  on  est  dans  l'usage  en  certains  sièges 
de  laisser  à  la  disposition  du  curateur  un  petit  fonds  de 
réserve  suivant  l'importance  de  la  curatelle.  L'admi- 
nistrateur se  trouve  ainsi  autorisé  par  le  jugement  qui 
le  nomme,  à  retenir  la  somme  fixée,  sur  les  deniers 
comptants  ou  sur  les  premières  rentrées  et  à  l'employer 
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aux  menues  dépenses  inséparables  d'une  gestion  quel- 
conque, sauf,  bien  entendu,  à  en  compter  plus  tard. 

Cette  manière  de  procéder  n'est  pas  sans  doute  très- 
légale,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  très-utile  pour  l'é- 
conomie des  frais  et  nous  n'avons  jamais  vu  qu  elle 
ait  donné  lieu  à  des  réclamations. 

C'est  probablement  en  eiltrant  dans  ces  vues  que  la 
Cour  de  cassation  a  été  jusqu'à  décider  que  le  curateur 
est  en  droit  de  conserver  entre  ses  mains  les  fermages, 
les  arrérages  de  rentes  et  les  intérêts  des  capitaux,  voire 
les  créances  elles-mêmes  qu'il  aurait,  dans  ce  système, 
le  pouvoir  de  recevoir  attendu  que  l'art.  813  n'exige  le 
dépôt  dans  la  caisse  publique  que  du  numéraire  trouvé 
dans  la  succession  et  des  deniers  provenant  des  ventes 
de  meubles  et  d'immeubles  (1).  Mais  cette  jurispru- 
dence ne  nous  paraît  pas  fondée.  L'art.  813  n'est  pas 
conçu  en  termes  limitatifs.  11  n'est  qu'énonciatif^  et  son 
énumération  n'est  donnée  qu'à  titre  d'exemple.  On  a 
voulu  que  le  curateur  ne  pût  avoir  le  maniement 
d'aucun  denier.  Treilhard  s'en  est  expliqué  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  titre  des  successions,  et  la  circulaire 
ministérielle  du  8  juillet  1806,  art.  6,  n'a  fait  que  re- 
produire la  véritable  intention  du  législateur  (2). 

(1)  Gass.,  13  juin  1810,  Devill.,  tom.  III,  pag.  200,  et  1855, 11-173,  not.  1. 
Bordeaux,  2i  mai  185i,  Deyill.,  1855,  loc.  cit. 

(2)  Junge,  Dehante,  tom.  III,  n»  137  his^  III.  Toullier,  tom.  IV,  n»  i02. 
Demolombe,  Suceeis.,  tom.  III,  n»  446. 
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448.  —  VI.  Du  paiement  des  dettes.  —  Le  curateur 
paye  les  dettes  de  la  succession,  il  fait  les  délivrances 
de  legs,  non  pas  sans  doute  en  ce  sens  qu'il  compte 
lui-même  les  espèces  aux  créanciers  et  légataires  puis- 
qu'il n'en  a  pas  le  maniement,  mais  en  ce  sens  qu'il 
consent  à  la  délivrance  des  legs  et  qu'il  fait  ordon- 
nancer les  paiements  par  le  tribunal  au  profit  des  par- 
ties prenantes  qui  peuvent  ensuite  se  présenter  à  la 
caisse  des  consignations  et  y  recevoir  ce  qui  leur  est 
dû  (Cod.  comm.,  art.  489). 

449.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  il  y  a  des  oppo- 
sants  et  dans  celui  où  il  n'y  en  a  pas  ? 

Le  mode  suivi  dans  le  bénéfice  d'inventaire  (1),  est 
applicable  à  la  succession  vacante.  En  conséquence, 
les  opposants  ne  sauraient  être  payés  que  d'après 
l'ordre  et  la  manière  réglés  par  la  justice.  S'il  iie  s'est 
produit  aucune  opposition,  les  créanciers  sont  désin- 
téressés à  mesure  qu'ils  se  présentent';  mais  leur  paie- 
ment n'est  toujours  définitif  que  jusqu'à  concurrence 
*  du  dividende  qui  doit  leur  revenir  à  la  fin  des  opéra- 
tions (2). 

450.  —  Appliquez  ici  notre  théorie  sur  les  pour- 
suites individuelles  et  sur  les  saisies-arrêts.  Les  mo- 
tifs sont  les  mêmes  sous  le  régime  d'administration 

(1)  5ttprà,  nw  368  et  suiY. 

(S)  Suprà,  n»  388.  Les  saisies-arrêts  n'y  valent  que  comme  oppositions. 
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comptable,  que  sous  celui  de  séparation  collective  (1). 

451.  —  Dans  les  ordres  du  prix  des  immeubles  et 
dans  les  distributions  par  contribution  des  valeurs  mo- 
bilières, le  curateur  joue  le  rôle  de  la  partie  saisie. 
Il  y  figure  comme  le  contradicteur  de  ceux  qui  vien- 
nent y  prendre  part.  Il  peut  par  conséquent  provoquer 
les  réformations  des  règlements  provisoires,  opposer 
les  déchéances,  les  prescriptions,  invoquer  la  nullité 
des  inscriptions,  admettre  ou  rejeter  telle  ou  telle 
créance,  sauf  par  la  justice  à  lui  donner  tort  ou  raison, 
suivant  les  circonstances. 

452.  ■»—  Doit-il  déléguer  le  prix  des  immeubles  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  suivant  l'ar- 
ticle 806  du  Code  Napoléon  ?. . . 

L'art.  814  semble  lui  en  imposer  l'obligation.  Mais 
l'art.  806  ne  saurait  plus  avoir  la  signification  origi- 
naire qu'il  avait  dans  le  projet  de  l'an  VIII,  à  l'époque 
de  la  discussion  du  titre  des  successions,  promulgué  le 
29  avril  1803,  qui  a  été  conçu  sous  l'empire  d'un  sys- 
tème hypothécaire  clandestin.  Il  est  abrogé  sous  ce 
rapport,  comme  n'ayant  plus  d'objet,  depuis  la  pro- 
mulgation du  nouveau  régime  hypothécaire  qui  a  eu 
lieu  le  29  mars  1804,  et  il  a  été  remplacé  par  l'art.  991 
du  Code  de  procédure. 


(1)  Suprà,  n»  362.  Voy.  à  cet  égard  Rouen,  21  janvier  1853.  De vill.,  1853, 
n-417.  Dalloz,  Rec.  alphabétique,  V°  Succession,  n»  1000.  Voy.  pourtant 
Dehglohbe,  Success.,  tom.  III,  n°  i57. 
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Les  délégations  que  le  curateur  ferait  à  certains 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ne  seraient 
utiles  qu'autant  que  les  acquéreurs  pourraient  vala- 
blement se  libérer  entre  leurs  mains,  sans  avoir  à 
redouter  l'action  des  autres  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires.  Or,  le  Code  de  procédure  ne  permet  pas 
de  douter  que  tous  les  créanciers  doivent  être  mis  en 
demeure  de  produire  à  l'ordre  judiciaire  où  les  droits 
de  chacun  se  débattent  contradictoirement;  par  consé- 
quent, les  délégations  faites  par  le  curateur  sans  le 
concours  et  le  consentement  de  tous  les  intéressés, 
n'aboutiraient  à  rien,  ou  du  moins,  elles  n'éviteraient 
pas  l'ordre  judiciaire,  si  quelque  créancier  non  délé- 
gataire venait  à  le  requérir.  Les  acquéreurs  qui  au- 
raient payé  leur  prix  aux  délégataires  seraient,  à  la 
vérité,  subrogés  légalement  aux  droits  des  créanciers 
qu'ils  auraient  désintéressés  (art.  1252),  mais  leur  libé- 
ration ne  serait  toujours  que  provisoire  et  subordonnée 
au  règlement  définitif  des  droits  de  tous,  en  tant  qu'il 
existerait  sur  les  immeubles  acquis  des  hypothèques 
non  purgées  ou  non  prescrites  (Cod.  Nap.,  art.  2180). 

453.  —  Nous  ne  voulons  pas  toutefois  dire  par  là 
que  les  délégations  seraient  toujours  sans  résultat.  Car, 
si  elles  étaient  faites  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre 
utile  pour  recevoir  le  prix  des  immeubles,  avec  le 
consentement  général,  elles  seraient  obligatoires  pour 
tous,  et  dès  lors  les  acquéreurs  pourraient  se  libérer 
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valablement  entre  les  mains  des  délégataires,  sans 
avoir  à  redouterF ouverture  d'un  ordre  judiciaire  qui 
les  forcerait  à  reconstituer  la  masse  à  distribuer  comme 
s'ils  n'avaient  encore  rien  payé.  C'est  qu'en  effet  les 
délégations,  acceptées  dans  ces  conditions,  ne  sont 
rien  autre  chose  que  tordre  Itd-même.  On  sait  que,  loin 
de  prohiber  les  ordres  amiables,  la  loi  les  encourage 
au  contraire  (1).  Nul  doute  que,  dans  ce  cas,  les  ver- 
sements faits  par  les  acquéreurs,  entre  les  mains  des 
créanciers  délégataires,  seraient  définitifs. 

Si  les  acquéreurs  avaient  déposé  le  montant  des 
ventes  à  la  caisse  des  consignations,  il  serait  nécessaire 
que  les  délégations  ou  Tordre  amiable  fussent  homo- 
logués par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  parce 
que  la  caisse,  qui  reçoit  toujours  très-facilement  les 
dépôts,  ne  peut  s'en  dessaisir  qu'en  vertu  des  ordon- 
nances de  la  justice  (2). 

SECTION  IV. 
De  la  fin  de  la  curatelle. 

454.  —  Méthode.  —  Nous  subdiviserons  cette  sec- 
tion en  trois  paragraphes. 

(i)  Cod.  procédure,  art.  750. 

(3)  Instruct.  de  la  régie  du  2i  germinal  an  XII,  6  pluviôse  an  XIII,  6  mars  1806. 
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Dans  le  premier  y  nous  traiterons  de  la  cessation  acci- 
dentelle  des  fonctions  du  curateur  ;' 

Dans  le  second,  de  la  fin  de  la  vacance  et  de  la  red- 
dition du  compte  définitif; 

Dans  le  troisième,  des  effets  de  ce  régime  successif 
et  des  différences  qui  distinguent  te  curateur  de  l'héri- 
tier  bénéficiaire. 


§  1". 

DE  LA  CESSATION  ACCIDENTELLE  DES  FONCTIONS  DU  CURATBrH. 
SOMMAIRE. 

455.  —  La  curatelle  ne  cesse  qu'avec  la  vacance, 

456.  —  Des  cas  où  le  mandat  judiciaire  prend  fin. 

457.  —  I.  De  la  révocation  du  curateur. 

458.  —  Des  causes  de  révocation. 

459.  —  Révocation  tacite. 

460.  —  II.  De  la  démission  volontaire. 

461.  —  Ilï.  De  la  mort  du  curateur. 

462.  —  IV.  Pe  l'interdiction,  de  la  faillite  ou  de  la  décon- 

fiture du  curateur. 

463.  —  La  succession  ne  cesse  pas  d'être  vacante  dans  les 

précédentes  hypothèses. 


455.  —  En  principe,  la  curatelle  ne  cesse  que  avec 
la  cause  qui  Ta  fait  naître.  Les  l'onctions  du  curateur 
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durent  donc  autant  que  la  vacance  de  la  succession 
elle-même.  Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  dans  les- 
quels le  curateur  se  trouve  obligé  d'interrompre  ses 
fonctions,  sans  pour  cela  que  la  succession  cesse  d'être 
vacante.  Il  y  a  lieu,  alors,  de  la  part  des  parties  inté- 
ressées et  au  besoin,  de  celle  du  procureur  impérial, 
de  se  pourvoir  par  requête  devant  le  tribunal  en  no- 
mination d'un  nouveau  curateur  (1). 

456.  —  Quoique  nous  n'ayons  pas  de  textes  qui 
règlent  cette  matière  d'une  manière  spéciale,  nous 
n'en  devons  pas  moins  décider,  par  analogie,  que  le 
mandat  judiciaire  qui  nous  occupe,  prend  fin  : 

!•  Par  la  révocation  du  curateur; 

2*  Par  sa  démission  volontaire; 

3*  Par  sa  mort; 

4"  Par  son  interdiction,  sa  faillite  ou  sa  déconfiture. 

Reprenons  chacune  de  ces  propositions. 

457.  —  I.  De  la  révocation  du  curateur.  —  La  nomi- 
nation du  curateur,  comme  -  mandataire  judiciaire, 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  acte  de  juridiction 
contentieu^e.  Elle  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
7nagis  imperii  quàm  juridicHonis,  Le  curateur  peut,  en 
conséquence,  être  révoqué  de  ses  fonctions  par  l'au- 
torité qui  l'a  institué.  Si  donc  l'un  de  ceux  auxquels 
l'art.  812  donne  le  pouvoir  de  requérir  la  nomination 

(1)  Art.  812. 
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du  curateur,  prétend  avoij*  des  raisons  sufiBsantes  pour 
provoquer  sa  révocation,  il  peut  s'adresser  au  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  demander  que  le 
curateur  institué  soit  révoqué  et  remplacé  par  un 
autre.  Il  s'engage  alors  un  débat  entre  le  curateur  pré- 
cédemment nommé,  dune  part,  et  icelui  qui  prétend 
le  faire  destituer,  â! autre  part.  La  justice  prononce 
comme  dans  les  cas  ordinaires.  Le  curateur  peut  même 
être  condamné  personnellement  aux  dépens.  Mais  il 
ne  faut  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  circonspection  (1). 

458.  —  Quant  aux  causes  de  révocation,  on  sent 
qu'elles  peuvent  varier  à  l'inJBni.  Toutefois  les  tri- 
bunaux ne  manqueront  pas  de  faire  droit  à  la  demande 
en  révocation,  si  le  curateur  est  reconnu  inapte  à  ses 
fonctions,  s'il  a  commis  des  fautes  graves  préjudiciables 
à  l'hérédité,  si  un  juste  motif  de  défiance  s'élève  contre 
lui.  A  cet  égard,  les  juges  ont  un  pouvoir  d'appré- 
ciation qui  n'est  limité  par  rien.  De'  son  côté,  le  cura- 
teur destitué  a  sa  garantie  dans  l'appel  qu'il  peut 
former  devant  la  Cour,  contre  la  sentence  qui  le 
révoque. 

459.  —  La  révocation  peut-elle  être  tacite  ? 

Oui.  Exemple  :  Le  curateur  a  quitté  son  domicile  : 
on  ne  sait  oîi  il  est.  L'un  des  intéressés  ou  le  procureur 
impérial  (art.  812),  présente  requête  à  l'effet  de  le  faire 

(1)  Gass.,  7  février  1809.  Deyill.,  à  sa  date. 
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remplacer  par  un  autre.  Le  tribunal  y  fait  droit,  même 
sans  s'expliquer  positivement  sur  la  révocation  de 
l'ancien.  Quid  juris,  à  l'égard  du  premier  curateur? 

Le  premier  curateur  est  implicitement  révoqué, 
mais  seulement  à  partir  du  jour  où  la  constitulion  du 
nouveau  curateur  lui  est  notifiée  (1).  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  999  du  Code  de  procédure,  qui  prévoit  un 
cas  tout  autre  que  celui  qui  nous  occupe. 

Quant  aux  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec,  le 
curateur  révoqué,  dans  l'ignorance  de  la  révocation, 
ils  ont  pu  le  faire  valablement,  sauf  le  recours  des 
intéressés  contre  lui.  On  voit  combien  il  est  important 
que  le  nouveau  curateur  se  fasse  remettre  par  l'an- 
cien, la  grosse  du  jugement  qui  l'a  nommé  primi- 
tivement (2). 

460.  —  II.  De  la  démission  volontaire.  —  L'accep- 
tation du  mandat  judiciaire  oblige  le  curateur  à  l'exé- 
cuter (3).  Toutefois  ce  principe  souifre  une  limitation 
dans  l'art.  2007  du  Code  Napoléon.  Si  donc  le  curateur 
notifie  aux  parties  intéressées  qu'il  entend  renoncer 
au  mandat  qui  lui  a  été  confié  par  la  justice,  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  la  succession  vacante  d'un  nouveau  cura- 
teur, en  conformité  de  l'art.  812  du  Code  Napoléon. 


(1)  Arg.  de  Tari.  2006. 

(2)  Argument  de  Tart.  2005. 

(3)  Arg.derart.2007. 
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C'est  avec  ce  nouveau  curateur  que  se  liquide  provi- 
soirement le  passé  par  un  compte  de  curateur  à  cura- 
teur, et  les  intéressés  se  règlent  amiablement  ou 
judiciairement  sur  les  suites  de  la  renonciation  à  la 
curatelle. 

Si  la  renonciation  au  mandat  est  i^i&  ^  opportune 
tempore,  c'est-à-dire  sans  perte  pour  Thérédilé,  soit 
parce  que  les  choses  sont  encore  entières,  soit  parce 
que  une  opération  étant  terminée,  celle  qui  doit  la 
suivre  n'est  pas  encore  commencée  au  moment  de  la 
signification  de  la  démission....,  ou  s'il  est  démontré 
par  le  démissionnaire  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  sa  gestion  sans  en  éprouver  lui- 
même  un  préjudice  considérable,  le  nouveau  curateur 
n'est  pas  eii  droit  de  lui  demander  des  dommages  et 
intérêts  pour  l'inexécution  du  mandat.  Mais  l'ancien 
curateur  démissionnaire  serait,  sans  aucim  doute, 
passible  de  ces  dommages  et  intérêts,  suivant  les  cir- 
constances, s'il  s'était  démis  de  ses  fonctions  acceptées, 
inopportuno  tempore,  c'est-à-dire,  si  sa  démission  avait 
été  préjudiciable  à  l'hérédité,  et  s'il  ne  prouvait  pas 
que  la  continuation  de  sa  gestion  l'aurait  exposé  lui- 
même  à  un  préjudice  considérable  (1). 

461.  —  m.  De  lor  mœH  du  curateur.  —  Il  est  bien 
évident  que  les  fonctions  du  curateur  cessent  avec  lui. 

(1)  Arg.  de  Tari.  20iU. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  461-463  ÉTUDE  IV.  DE  LA  VACANCE.  721 

Le  mandat  n'étant  donné  qu'à  raison  de  la  confiance 
personnelle  que  le  mandataire  inspire,  la  curatelle  ne 
passe  pas  à  ses*  héritiers.  Toutefois,  comme  ces  der- 
niers, en  cas  d'acceptation,  succèdent  activement  et 
passivement  à  leur  auteur,  ils  doivent  rendre  compte 
de  sa  gestion  au  nouveau  curateur.  Leur  devoir  est 
aussi  d'avertir  les  parties  intéressées,  ou,  tout  au 
moins,  le  procureur  impérial  du  décès  du  curateur, 
afin  qu'il  soit  immédiatement  pourvu  à  son  rempla- 
cement (1). 

462.  —  IV.  De  l'interdiction,  de  la  faillite  ou  de  la 
déconfiture  du  curateur.  —  Si  le  curateur  ne  peut  plus 
gérer  ses  propres  affaires,  il  est  naturel  de  penser  qu'il 
n'a  pas,  à  plus  forte  raison,  ce  qu'il  faut  pour  gérer 
celles  des  autres.  C'est  donc  encore  le  cas  par  le  pro- 
cureur impérial  ou  par  l'une  des  parties  intéressées  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal,  en  nomination  d'un 
nouveau  curateur,  suivant  les  principes  ci-devant  ex- 
posés [2). 

463.  —  Dans  les  espèces  précédentes,  la  succession 
reste  toujours  vacante.  Le  régime  successif  ne  change 
pas,  et,  par  conséquent,  la  i)ositîon  des  créanciers  et 
des  légataires  est  maintenue  sous  la  nouvelle  adminis- 
tration, telle  quelle  se  trouvait  sous  l'ancienne. 

(1)  Arg.  de  Fart.  2010. 

(2)  Arg.  des  art.  2003  et  812. 
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§2- 

DE  LA  FIN  DE  LA  VACANCE.  —  D^  L'IMM UABILITt  DES  RÉGIMES  SCCCBS- 
8IFS.  —  DE  LA  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  —  DE  LA  REDDITION 
DU  COMPTE  DBS  CURATEURS. 

464.  —  Méthode.  —  Nous  diviserons  ce  paragraphe 
en  deux  articles.  Le  premier  sera  consacré  à  la  fin  de 
la  vacance,  à  la  cessation  des  fonctions  du  curateur,  à 
Fimmitabilité  des  régimes  successifs  et  à  la  séparation 
des  patrimoines. . 

Le  second  à  la  reddition  du  compte  et  aux  effets  de 
la  vacance. 

Art.  1". 

De  la  fin  de  la  vacance  et  delà  cessation  des/onctions 
de  curateur. 

SOMMAIRE. 

465.  —  Objet  de  cet  article.  De  timmuabilité  du  régime 

successif. 

466.  —  La  succession  est  vacante  tant  qu'elle  n'est  pas 

réclamée. 

467.  —  Du  cas  où  la  succession  est  réclamée  par  an 
héritier. 
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468.  —  Première  hypothèse.  L'héritier  accepte  purement 

et  simplement. 

469.  —  Quand  riiéritierest  insolvable^  les  créanciers  ont 

le  plus  grand  intérêt  à  maintenir  le  statu  quo. 

470.  —  Deuxième  hypothèse.  L'héritier  accepte  sous  béné- 

fice d'inventaire. 

471.  —  Troisième  hypothèse.  L'héritier  qui  a  accepté  béné- 

flciairement  peutril  revenir  au  régime  de 
confusion,  en  se  faisant  déchoir  du  bénéfice? 

472.  —  Intérêt  des  créanciers  en  présence  d'un  héritier 

insolvable. 

473.  —  Suite. 

474.  —  Lacunes  du  Gode  dans  cette  matière  importante. 

475.  —  Confusion  dans  les  auteurs  et  dans  la  juris- 

prudence. 

476.  —  Quelle  est  la  cause  de  l'anarcliie  qui  existe  en 

cette  matière? 

477.  —  Théorie  de  l'auteur. 

478.  —  Système  des  premiers  interprètes  du  Gode. 

479.  —  Système  de  M.  Duranton. 

480.  —  Que  deviennent^  dans  sou  système^  les  créanciers 

non  inscrils?  Expédients  de  ce  jurisconsulte 
pour  sortir  de  la  difficulté. 

481.  —  Système  de  M.  Blondeau.  L'auteur  ne  l'admet 

qu'en  partie. 

482.  —  Système  de  la  commission  parlementaire.  Son 

examen. 

483.  —  C'est  au  fond  des  choses  un  système  de  confusion 

et  non  pas  de  séparation  des  patrimoines. 

484.  —  Application  de  la  commission  parlementaire. 

485.  —  Elle  reposé  sur  une  double  base. 
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486.  —  Elle  est  d'une  subtilité  extrême. 

487.  —  La  confusion  ne  peut  cesser  qu'à  la  condition 

que  Ton  sépare  les  créanciers  de  la  personne 
de  rhéritier  et  réciproquement.  Droit  romain. 

488.  —  Exposition  des  différents  systèmes  en  matière 

de  séparation  des  patrimoines,  —  A.  —  Celui  qui 
prévaut  dans  la  pratique  est  un  système  de 
confusion  malgré  son  nom. 

489.  — -  B.  —  Système  de  Lebrun  et  de  Pothier.  Sa  réfu- 

tation. 

490.  —  G.  —  Système  de  M.  Bugnet.  Sa  réfutation. 

491.  —  Pourquoi  la  séparation  des  patrimoines  ne  s'est 

pas  conservée  en  France. 

492.  —  Conditions  d'existence  de  la  séparation  des  pa- 

trimoines. 

493.  —  11  n'en  reste  plus  rien  dans  le  Code  Napoléon. 

494.  —  Pourquoi. 

495.  —  Nous  n'avons  plus  d'administration  séparée  pour 

les  deux  patrimoines. 

496.  —  Nous  n'avons  plus  deux  débiteurs  différents. 

497.  —  Nous  n'avons  plus  deux  classes  de  créanciers 

incompatibles.  Sous  le  Code,  l'iiéritier  reste 
toujours  le  débiteur  personnel  des  créanciers 
du  défunt. 

498.  —  Le  bénéfice  s'est  transformé  en  une  cause  de  pré- 

féî^ence,  c'est-à-dire,  en  un  privilège, 

499.  —  Retour  à  l'immuabiliié  des  régimes  successifs. 

Jurisprudence. 

500.  —Réfutation  de  la  théorie  des  interprètes  sur  la 

nature  de  bénéfice  d'inventaire  et  de  la 
vacance. 


Digitized  by 


Google 


N*  465  ÉTUDE  IV.  DE  LA  VACANCE.  725 

501.  —  Système  de  Tauteur. 

502.  —  La  jurisprddeDce  de  la  Cour  de  cassation  lui  est 

favorable.  Analyse  de  l'un  de  ses  arrêts  en 
cette  matière. 

503.  —  La  jurisprudence  consacre  au  fond  des  choses, 

Vimmitabiliié  des  régimes  successifs, 

504.  —  Aux  cas  de  béhéflce  d'inventaire  et  de  vacance^ 

le  privilège  de  l'art.  21 H  est  inutile. 
605. -Suite. 

506.  —  Conclusion.  Les  régimessuccessifs  sont  tmmwaéfe*. 

507.  —  Conséquence  à  l'égard  d'un  acquéreur  d'im- 

meubles dépendant  d'une  succession  vacante.- 


465.  —  Cette  matière  est  la  plus  importante  du 
présent  chapitre.  Nous  lui  donnerons  quelques  déve- 
loppements, afin  de  réunir  dans  un  seul  cadre  nos 
idées  éparses  sur  Fimmuabilité  des  régimes  collectifs  : 
d'autant  plus  que  la  jurisprudence,  tout  en  adoptant 
notre  système,  au.  fond,  est  loin  de  le  motiver  toujours 
d'une  manière  irréprochable  :  ce  qui  lui  fait  prêter  le 
flanc  aux  héritiers  de  Lebrun  et  de  Pothier,  et  leur 
donne  l'occasion  de  s'insurger  en  faveur  d'un  passé 
que  nous  jugeons. être  devenu  impossible  dans  l'état 
actuel  des  choses.  Mais  la  raison  du  magistrat  n'est 
pas  la  raison  du  professeur,  et  nous  ne  devons  pas 
nous  effrayer  du  reproche  qu'on  nous  fait  de  dénaturer 
le  bénéfice  d'inventaire  et  la  vacance.  Il  y  a  quelque 
chose  qui  parle  plus  haut  à  la  magistrature  que  les 
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traditions  de  Técole,  et  ce  quelque  chose  c'est  Pmiérèt 
public.  Or,  l'intérêt  public  ne  veut  pas  que  de  discours 
en  discours  on  arrive  à  faire  marcher  de  compagnie 
tous  les  arsenaux  protectionistes  des  régimes  de  con- 
fusion et  de  séparation,  pour  finir  par  étouffer  dans 
l'engrenage  tout  à  la  fois  et  la  famille  et  le  public,  que 
l'on  désire  cependant,  autant  que  nous,  protéger  uti- 
lement. Ce  n'est  pas  le  but  qui  nous  divise  :  ce  sont 
les  moyens  d'y  arriver. 
Cela  posé,  entrons  en  matière. 

466.  —  Tant  que  l'hérédité  n'est  pas  réclamée,  les 
fonctions  du  curateur  subsistent,  puisque  la  snccession 
ne  cesse  pas  d'être  vacante.  La  reddition  du  compte 
par  l'administrateur  judiciaire  aux  créanciers  et  aux 
légataires  du  défunt,  et  la  décharge  qui  lui  serait  don- 
née à  la  suite  du  paiement  du  reliquat,  ne  feraient  pas 
en  principe  cesser  la  curatelle  d'une  manière  absolue. 

En  eiFet,  Thérédité  considérée  comme  universalité 
existe  indépendamment  des  biens  laissés  par  le  défunt. 
Son  actif  et  son  passif  pourraient  disparaître  entière- 
ment, sans  pour  cela  qu'elle  cessât  d'être  vacante. 

467.  —  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  lorsque  le  curateur  se 
tronve  seulement  en  présence  des  créanciers  et  des 
légataires  du  défunt,  il  n'en  est  plus  de  même  quand 
la  succession  vient,  dans  le  cours  des  opérations,  à 
être  réclamée  par  un  héritier  ;  car  alors  elle  cesse  if  être 
vacante  (art.  811). 
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^  II  semble  que  la  cause  de  rinstitution  venant  ^ 
cesser,  la  curatelle  n'ait  plus  de  raison  d'être,  puisque 
l'affaire  negotium  in  rem,  pour  laquelle  le  mandat 
judiciaire  a  été  conféré,  paraît  être  consommée.  C'est 
en  effet  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent.  Mais  il  peut  (ce 
que  n'ont  pas  vu  les  auteurs  du  Code)  se  dresser  tout- 
à-coup  des  intérêts  contraires  à  la  transformation  du 
régime  successif,  et  si  ces  intérêts  fondés  comme  droits 
acquis  sur  un  état  de  choses  qui  légitimait  leur  attente, 
se  mettent  en  mouvement,  la  justice  est  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  question  fort  épineuse,  dans  l'état 
actuel  des  textes,  de  savoir  si  le  régime  successif  de 
l'administration  comptable  peut  ou  doit  être  modifié 
tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  la  satisfaction  qui  leur  est 
due  :  en  d'autres  termes,  s'il  sera  loisible  à  l'héritier 
qui  se  présente  de  confondre  le  patrimoine  héréditaire 
avec  le  sien  propre  et  de  faire  subir  un  marc-le-franc 
onéreux  aux  créanciers  du  défunt,  tout  étonnés  de 
trouver,  parmi  les  co-partageants  jure  crediti  des  biens 
naguère  administrés  dans  leur  intérêt,  la  masse  des 
créanciers  personnels  du  revenant. 

Pour  résoudre  celte  question  capitale  dans  la  matière 
que  nous  traitons,  il  nous  faut  parcourir  les  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  les  parties  peuvent  se  trou- 
ver placées. 

468.  —  Première  hypothèse.  —  L'héritier  déclare 
accepter  la  succession  purement  et  simplement,  et  il 
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vient  demander  au  curateur  la  remise  des  biens  non 
vendus,  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent.  Que  doit 
faire  le  curateur  ? 

Il  doit,  ce  nous  semble,  avertir  les  créanciers  et  les 
légataires  non  encore  désintéressés  de  Fincident  qui 
se  présente  ;  car,  s'ils  ne  se  sont  pas  inscrits  dans  les 
six  mois  du  décès,  conformément  à  Tart.  21 11 ,  si,  en 
d'autres  termes,  confiants  dans  rétablissement  du  ré- 
gime collectif  institué  par  la  justice  qui  semblait  rendre 
les  inscriptions  du  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  mutiles  (argum.  à  fortiori  de  Tart.  2146), 
ils  n'ont  pas  conservé  ce  droit  à  l'égard  des  créanciers 
de  l'héritier,  ils  ont  les  motifs  les  plus  sérieux  pour 
s'opposer  à  la  transformation  du  régime  de  la  vacance 
qui  tient  ipso  jure  le  patrimoine  du  défunt  distinct  de 
celui  de  ses  représentants,  en  un  régime  de  confusion 
tel  que  celui  qui  résulte  de  l'acceptation  pure  et  simple. 
Cela  est  évident.  D'ailleurs,  tout  événement  juridique 
qui  est  de  nature  à  faire  cesser  le  mandat,  doit  être 
porté  à  la  connaissance  du  mandant,  afin  que  ce  der- 
nier puisse  prendre  les  mesures  que  nécessitent  les 
circonstances  (1). 

Si  l'incident  qui  nous  occupe  se  présente  avant  l'ex- 
piration des  six  mois  de  l'art.  2111 ,  ou  si  l'héritier  qui 
veut  accepter  purement  et  simplement,  est  personnel- 
Ci)  AiYum.  de  Tart.  Î007. 
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lement  solvable  et  offre  de  sérieuses  garanties  aux 
créanciers  et  aux  légataires  intéressés  dans  la  succes- 
sion naguère  vacante,  ces  derniers  n'ont  pas  d'intérêt  à 
s'opposer  à  la  transformation  du  régime  d'administra- 
.tion  comptable  en  un  régime  de  libre  disposition.  Loin 
de  là,  ils  n'ont  plus  de  frais  judiciaires  à  supporter,  et 
la  survenance  d'un  bon  débiteur  qui  va  les  payer,  est 
une  bonne  fortune  pour  eux.  Us  peuvent  en  outre,  si 
les  délais  de  l'art.  211 1  ne  sont  pas  expirés,  conserver 
par  des  inscriptions  le  privilège  que  leur  accorde  cet 
article,  contre  les  créanciers  de  l'héritier  qui  pourraient 
ultérieurement  venir  leur  disputer  leur -gage.  Enfin, 
ils  auront  la  faculté,  après  l'expiration  des  six  mois  de 
Fart.  2111,  de  s'inscrire  encore  au  vœu  de  l'art.  2113, 
et  de  réaliser  ainsi  à  leur  profit  une  cause  de  préfé- 
rence sur  les  créanciers  de  l'héritier  inscrits  après  eux, 
sans  même  obteiiir  de  jugements  contre  lui. 

Dans  cette  première  hypothèse  qui  se  présente  le 
plus  ordinairement,  le  curateur  rend  compte  de  sa  ges- 
tion à  l'héritier  qui  vient  accepter  l'hérédité  dans  le 
cours  des  opérations,  et  la  justice  prononce  comme 
dans  les  procès  ordinaires,  sur  les  contestations  qui 
peuvent  survenir  entre  eux  à  l'occasion  de  l'adminis- 
tration du  rendant.  Le  régime  de  la  succession  est  désor- 
mais transformé  en  régime  de  libre  disposition  ou  de 
confusion,  et  la  position  des  créanciers  et  des  légataires 
se  trouvé  modifiée  par  leur  consentement  exprès  ou  ta- 
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cite.  Il  est  bien  évident  que  ce  consentement  de  trans- 
former le  régime  successif  ne  saurait  être  invoqué 
contre  eux  comme  constituant  la  novation  de  l'art.  879, 
à  moins  qu'ils  n'aient  accepté  l'héritier  i)Our  débiteur 
à  la  place  du  défunt,  cum  animo  novafidi, 

469.  —  Mais  si,  dans  le  cas  que  nous  venons  d'exa- 
miner, les  créanciers  du  déf imt  n'ont  pas  d'intérêt  à 
s'opposer  à  la  transformation  du  régime  successif,  ils 
en  ont  un  très-grand  à  maintenir  le  statu  quo  lorsque 
l'héritier  qui  se  présente  est  personnellement  insol- 
vable ou  même  d'une  solvabilité  équivoque  y  et  qu'il  a 
des  créanciers  ayant  obtenu  contre  lui  des  jugements 
qui  ont  donné  naissance  à  des  hypothèques  judiciaires: 
lesquelles  grèvent  les  biens  présents  et  à  venir.  Car  les 
créanciers  du  défunt  n'auront  aucun  moyen  de  les  re- 
pousser du  concours  si  les  six  mois  de  l'art.  2111  se 
sont  écoulés  sans  prise  d'inscriptions  de  leur  pari.  De 
sorte  qu'ils  verront  le  patrimoine  héréditaire  qui  leur 
était  acquis  à  titre  de  gage  exclusif  sous  le  régime  de 
la  vacance,  s'échapper  de  leurs  mains  pour  le  plus 
grand  profit  des  créanciers  de  l'héritier  avec  lesquels 
ils  ne  devraient  jamais  avoir  d'intérêts  à  débattre. 

Dans  cette  hypothèse,  il  y  a  nécessité  de  maintenir 
les  choses  dans  l'état  où  elles  ont  été  mises  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  vacance,  au  moins  jusqu'à  la 
mise  à  fin  de  l'administration  comptable  de  la  succes- 
sion, et  à  n'autoriser  la  transformation  du  régime  de 
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la  vacance  en  régime  de  confusion  qu'après  les  opéra- 
tions de  liquidation  et  les  répartitions  consommées. 
Telle  est,  du  moins,  notre  manière  de  voir.  L'héritier 
en  sera  quitte  pour  attendre  un  peu  de  temps,  et  tous 
les  intérêts  seronl  convenablement  sauvegardés.  Dans 
le  système  de  nos  interprètes  le  régime  successif  se 
tran§forme  à  l'instant  même  en  régime  de  libre  dispo- 
sition, de  sorte  qu'ils  arrivent  à  ce  résultat  absurde 
que  l'héritier  insolvable  peut  dissiper  sans  obstacle  le 
patrimoine  héréditaire  au  préjudice  des  créanciers  qui^ 
confiants  dans  l'art.  2146,  n'ont  pas  conservé  le  droit 
qu'on  nomme  à  tort  la  séparation  des  patrimoines,  en 
s  inscrivant  dans  les  six  mois  du  décès,  comme  "si  des 
inscriptions  de  séparation  des  patrimoines  étaient  né- 
cessaires dans  les  régimes  collectifs  sous  l'empire  des- 
quels la  séparation  des  patrimoines  a  lieu  de  pleiîi 
droit  (art.  802-2146]  !  Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  a-1relle  proscrit  l'enseignement  de  l'école, 
et  c'est  suivant  nous  avec  raison.  Les  facultés  et  no- 
tamment M.  Demolombe  lui  répondent  qt/elle  dénature 
le  bénéfice  d'inventaire  pour  se  faire  législatrice.  Quel 
bénéBce  d'inventaire?  celui  de  Lebrun  et  de  Pothier? 
sans  aucun  doute.  Mais  le  bénéfice  d'inventaire  du  Code 
Napoléon?  c'est  une  autre  question  que  les  juriscon- 
sultes tranchent  en  leur  faveur,  comme  si  le  Code 
n'avait  fait  que  copier  ce  qui  existait  avant  lui.  Ils  ne 
font  pas  réflexion  que  autrefois  la  séparation  des  patri- 
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moines  était  clandestine  eX  qu^elle  pouvait  se  demander 
pendant  trente  ans  sans  Taccomplissement  d'aucune 
formalité,  tandis  que  aujourd'hui  l'exercice  du  privi- 
lège de  l'art.  2111  est  subordonné  à  des  prises  d'ins- 
criptions que  la  loi  elle-même  déclare  nulles  (art.  2146; 
quand  la  succession  est  soumise  à  l'un  des  régimes 
d'administration  comptable.  Il  est  vrai  qu'ils  cherchent 
à  parer  à  l'objection  en  soutenant  que  les  inscriptions 
prises  au  cas  deTart.  2146  ne  sont  nulles  que  entre  les 
créanciers  de  la  succession,  et  que  par  conséquent 
elles  sont  valables  au  regard  des  créanciers  de  l'héri- 
tier. Mais  cet  effort  est  bien  infructueux  ;  car  chaque 
régime  successif  doit  se  suflBre  à  lui-même,  et  un  sys- 
tème dans  lequel  il  y  aurait  nécessité  d'accumuler  tous 
les  moyens  de  protection  des  différents  régimes  pour 
parer  à  des  hypothèses,  le  plus  souvent  improbables, 
serait  indigne  du  législateur.  Lorsqu'on  a  discuté  le 
titre  des  successions  *et  organisé  les  régimes  collectifs 
du  bénéfice  d'inventaire  et  de  la  vacance,  on  ne  pen- 
sait guère  à  faire  de  la  séparation  des  patrimoines  un 
privilège  hypothécaire.  Aussi  la  Cour  de  cassation  n'a- 
t-elle  pas  voulu  admettre  les  idées  de  nos  juriscon- 
sultes^en  cette  matière.  Elle  va  au  but  rectâ  via,  en 
établissant  la  séparation  des  patrimoines  comme  exis^ 
tant  de  plein.droit  dans  les  régimes  collectifs^  et  comme 
conférant  aux  créanciers  séparés  des  droits  acquis  aux- 
quels des  événements  postérieurs  ne  sauraient  porter 
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atteinte  :  ce  en  quoi,  elle  a  grandement  raison.  11  y  a 
déjà  bien  assez  de  frais  dans  la  mise  en  action  des  bé- 
néfices d'inventaire  et  de  la  vacance,  sans  qu'on  vienne 
encore  surcharger  ces  deux  régimes  d'autres  formalités 
protectrices  qui  n'ont  de  sens  que  dans  le  régime  de 
confusion.  Voilà  pourquoi  le  signal  parti  de  la  Cour 
suprême  a  eu  tant  d'écho  dans  les  tribunaux,  et  pour- 
quoi la  question  en  est  arrivée  à  ce  point  qu'elle  ne  s'y 
discute  même  plus.  On  n'est  pas  formaliste  dans  la 
magistrature,  on  y  a  peu  étudié  le  système  formulaire, 
mais  on  y  est  toujours  sensible  à  l'économie  des  frais 
ainsi  qu'à  tout  ce  qui  donne  des  garanties  sérieuses 
par  les  voies  les  plus  courtes  aux  intéressés. 

470.  —  Deuxième  hypothèse.  —  L'héritier  qui  se  pré- 
sente dans  le  cours  de  la  vacance^  déclare  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Dans  notre  système  les  créanciers  et  les,  légataires 
n'ont  pas  d'intérêt  réel  à  maintenir  le  régime  primi- 
tivement établi,  puisque  l'acceptant  bénéficiaire  n'ac- 
quiert pas  le  droit  de  libre  disposition  (Cod.  Nap., 
art.  805  et  806)  et  que  le  mode  d'administration  du 
régime  de  séparation  collective  est,  au  fond  des  choses, 
le  même  que  celui  de  la  vacance  (art.  814). 

Le  curateur  peut  donc,  sur  le  vu  de  l'expédition  de 
l'acte  d'acceptation  bénéficiaire,  rendre  compte  de  sa 
gestion  à  celui  qui  vient  réclamer  la  succession,  s'il 
reconnaît  son  droit  de  succéder  comme  légitime,  et  le 
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régime  d*administi!atioii  comptable  de  la  vacance  se 
trouve  de  piano,  transformé  en  régime  d administration 
comptable  de  la  séparation  collective  des  patrimoines  ré- 
sultant du  bénéfice  d^inventaire.  Un  administrateur  de 
sa  propre  chose  tant  dans  son  intérêt  que  dans  l'intérêt 
d'autrui,  est  substitué  à  un  étranger  qui  administrait 
la  chose  d'aùtrui;  et  voilà  tout. 

Nous  savons  que  suivant  l'art.  2146,  les  inscriptions 
que  les  créanciers  auraient  pu  prendre  dans  les  six 
mois  de  l'art.  2111  ne  produisent  aucun  effet  entre 
eux,  lorsque  la  succession  est  soumise  au  régime  de 
séparation  collective  (le  bénéfice  d'inventaire)  et  qu'il 
en  est  de  même  à  fortiori,  lorsqu'elle  est  soumise  au 
régime  de  la  vacance. 

Cependant,  les  créancier  d'une  succession  non  ré- 
clamée ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
feront  pas  mal  de  s'inscrire  toujours  dans  les  six  mois 
du  décès  (art.  2111]  sur  les  immeubles  dépendant  de 
l'hérédité.  A  la  vérité  l'effet  de  ces  inscriptions  est  su- 
bordonné à  l'établissement  définitif  du  régime  de  la 
succession  et  si  la  vacance  déclarée  plus  tard,  ou  le 
bénéfice  d'inventaire  adopté  par  le  successible  se  con- 
tinuent jusqu'à  la  fin  des  opérations,  c'est-à-dire  jus- 
qu'aux distributions  des  valeurs  héréditaires,  elles  au- 
ront été  en  réalité  complètement  inutiles. 

Mais  il  peut  se  faire  que  l'héritier  renonce  au  béné- 
fice d'inventaire  et  que  sa  renonciation  ne  soit  pas  cri- 
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tiquée  par  les  créanciers;  il  peut  arriver  aussi  qu'il 
soit  déclaré  déchu  du  bénéfice  ou  qu'il  vienne  récla- 
mer l'hérédité  vacante  en  l'acceptant  purement  et  sim- 
plement, et  que,  dans  ces  trois  cas,  aucune  réclamation 
ne  soit  élevée  contre  la  tram  formation  du  régime  suc- 
cessif  primitivement  établi  ;  qu'en  un  mot,  la  transfor- 
mation de  ce  régime  ait  été  tacitement  ratifiée  par  tous 
les  intéressés  dans  la  persuasion  qu'elle  ne  saurait  leur 
être  préjudiciable.  Dans  ces  hypothèses,  les  inscrip- 
tions faites  dans  les  six  mois  du  décès  ne  seront  pas 
inutiles;  car  ceux  qui  auront  eu  le  soin  de  conserver 
leur  privilège  suivant  l'art.'  2111,  obtiendront  une 
cause  de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  de  l'héri- 
tier, et  peut-être  même  à  l'égard  de  leurs  co-créan- 
ciers  héréditaires  qui  auront  laissé  les  six  mois  de 
l'art.  2111  s'écouler  sans  avoir  pris  inscription  :  si  tou- 
tefois l'on  admet,  avec  nous,  que  le  régime  de  la  suc- 
cession puisse  être  ainsi  modifié  du  consentement  tacite 
de  tous  les  créanciers  et  légataires  du  défunt  sans  pour 
cela  qu'on  doive  les  considérer  comme  ayant  renoncé, . 
suivant  l'article  879,  au  bénéfice  des  art.  2111  et  2113 
du  Code  Napoléon. 

Cette  observation  prouve  qu'il,  est  toujours  bon  de 
s'inscrire.  C'est  une  mesure  de  précaution  quf  ne  sau- 
rait nuire  et  qui  peut  quelquefois  être  très-avanta- 
geuse. Mais  il  est  bien  entendu  que  si  une  réclamation 
quelconque  s'élève  contre  la  transformation  du  régiine 
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établi,  celui  qui  a  été  originairement  fixé  doit  être 
maintenu  tomme  immuable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit 
le  résultat  qui  l'a  fait  établir,  c'est-à-dire  la  liquida- 
tion et  la  répartition  légale  de  toutes  les  valeurs  héré- 
ditaires. Dans  ce  dernier  cas,  les  inscriptions  faites  en 
conformité  de  l'art.  2111  ne  produisent  aucun  effet. 
C'est  une  formalité  et  une  dépense  complètement  inu- 
tiles, puisque  le  régime  collectif  qui  se  trouve  main- 
tenu n'en  a  nullement  besoin  pour  arriver  à  sa  conclu- 
sion défiaitive  qui  est  le  paiement  des  créanciers  et 
des  légataires  du  défunt,  à  l'exclusion  des  créanciers 
de  l'héritier  :  la  séparation  des  patrimoines  existant 
alors  de  plein  droit  et  les  art.  2111  et  2113  créés  pour 
le  cas  d'acceptation  pure  et  simple,  n'ayant  rien  à  y 
voir. 

471.  —  Troisième  hypothèse.  —  Les  siiccessibles  ont 
amené  le  régime  de  séparation  collective  en  acceptant 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  celui  de  P administration 
comptable  de  la  vacance,  soit  parce  qu'ils  se  sont  abs^ 
tenus,  soit  parce  qu'ils  ont  renoncé  à  la  succession  (ar- 
ticle 811).  Peuvent-ils  ressaisir  (art.  790)  l'adminis- 
tration et  la  libre  disposition  des  biens  héréditaires  en 
faisant  acte  d'héritie^^s  ou  en  s' arrangeant  de  manière  à 
encourir  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  si  les 
créanciers  ou  le  curateur  s'opposent  formellement  à  ce 
que  le  régime  primitivement  établi  soit  modifié? 

L'observation  qui  termine  le  numéro  précédent  Sût 
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pressentir  notre  opinion  qui  est  loin  d'avoir  cours  à 
récole.  Le  système  de  Pimmuabilité  des  régimes  suc- 
cessifs a  peu  de  partisans  dans  les  facultés! Dans  la 

magistrature,  au  contraire,  il  compte  un  grand  nombre 
d'adhérents.  C'est  que  le  magistrat  se  préoccupe  bien 
plus  du  bien  public  que  de  l'arrangement  symétrique 
des  systèmes,  tandis  que  les  traditions  de  la  science 
dominent  presque  toujours  dans  les  facultés  :  on  es 
plus  savant  à  l'école  que  dans  les  tribunaux,  mais  on  ne 
s'y  préoccupe  pas  assez  des  besoins  de  l'application. 

Il  est  clair  que  la  question  dont  il  s'agit  ne  peut  se 
présenter  qu'autant  que  le  successible  ne  désintéresse 
pas  les  créanciers  et  les  légataires.  S'il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt contraire  qui  se  mette  en  mouvement  pour  em- 
pêcher la  transformation  du  régime  successif,  l'héritier 
jouit  du  droit  qui  lui  appartient  de  ressaisir  la  libre 
disposition  des  biens  en  acceptant  purement  et  simple- 
ment suivant  l'art.  790,  même  après  avoir  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  ou  après  avoir  amené  la  déclara- 
tion de  vacance  soit  par  son  abstension,  soit  par  sa  re- 
nonciation. Mais  elle  acquiert  une  haute  importance 
si  les  créanciers,  les  légataires  et  le  curateur  ne  sont 
pas  encore  payés;  car  alors  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  savoir  s'ils  ont,  sous  le  Code^  un  moyen  de 
protection  efficace  contre  les  conséquences  de  la  con- 
fusion qui  va  résulter  de  la  transformation  du  régime 
successif. 

II  47 
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Les  auteurs  du  Code  ne  paraissent  pas  avoir  soup- 
çonné qu'il  est  des  cas  dans  lesquels  les  créanciers  du 
défunt  ont  plus  d'intérêt  à  voir  la  succession  soumise  à 
Tun  des  régimes  collectifs  qu'à  celui  de  l'acceptation 
pure  et  simple.  Et  cependant,  ces  cas  existent  ;  ils  se 
présentent  même  assez  souvent,  quoiqu'ils  passent 
inaperçus. 

472.  —  Supposons  que  l'un  de  ces  héritiers  qui  se 
sont  donné  la  peine  de  naître,  que  l'un  de  ces  fléaux 
de  famille  dissipateurs  comme  on  en  voit  tant,  insol- 
vables par  nature  et  toujours  grevés  d'hypothèques 
judiciaires,  vienne  rédamer  la  succession  vacante.  D  a 
intérêt  à  tout  confondre  et  à  user  du  droit  de  libre  dis- 
position pour  échapper  au  plus  vite  aux  poursuites  de 
ses  créanciers  personnels.  Il  demande  au  curateur  le 
compte  de  son  administration. 

Si  ce  dernier  est  contraint  de  s'exécuter  et  de  lui  re- 
mettre les  biens  dans  l'état  oîi  ils  se  trouvent,  et  si,  à 
la  suite  de  cette  remise,  le  régime  successif,  de  collectif 
qu'il  était,  se  transforme  de  plein  droit  en  régime  indi- 
viduel de  libre  disposition,  que  vont  devenir  les  créan- 
ciers et  les  légataires  du  défunt  qui,  s' étant  reposés  sur 
l'apparence  de  la  protection  générale  du  régime  collec- 
tif, ne  se  sont  pas  inscrits  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession dans  les  six  mois  du  décès  (art.  2111)  ?  Ils  ver- 
ront les  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  inscrits 
avant  eux,  leur  enlever  le  patrimoine  héréditaire,  ou 
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bien  ils  subiront  un  marc-le-franc  onéreux  avec  ses 
créanciers  chirographaires  (art.  724,  777,  2092,  2093). 

Auront-ils  au  moins  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  régime  de  la  succession  qui  les  protège  à  leur  insu 
et  qui  doit  réaliser  leurs  attentes  légitimement  conçues, 
soit  modiJBé,  jusqu'à  ce  que  les  opérations  du  curateur 
ou  de  l'héritier  bénéficiaire  soient  mises  à  fin  et  que 
les  deniers  en  provenant  leur  soient  attribués  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  particuliers  de  l'héritier  dont  ils 
ne  devraient  jamais  avoir  à  redouter  le  concours?  Le 
successible  qui  vient  accepter  purement  et  simplement 
au  cours  de  la  curatelle  devra-t-il,  tout  en  s' obligeant 
personneUement  etiam  ultra  vires  envers  les  créan- 
ciers du  défunt  par  son  acceptation  pure  et  simple, 
continuer  l'administration  comptable  de  la  vacance  de 
manière  à  ne  pas  confondre  les  deux  patrimoines?... 

Ces  questions  capitales  et  qui  auraient  dû  appeler 
toute  l'attention  du  législateur,  sont  sans  réponse  dans 
la  loi  qui  nous  régit.  Et  cependant!...  les  conséquences 
seront  bien  différentes  pour  les  créanciers  du  défunt  et 
pour  l'héritier  lui-même,  suivant  que  l'on  prendra 
l'une  ou  l'autre  voie  ! . . . 

473,  Continuons  :  si  les  régimes  collectifs  du  béné- 
fice d'inventaire  et  de  la  vacance  ont  été  organisés  par 
la  loi  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  famille  (1)  et  si 

(1)  G*est  le  système  de  M.  Demolohbg  que  Ton  enseigne  à  Técole. 
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la  protection  des  créauciers  n*y  figure  que  comme  mt 
accident  accessoire,  il  est  clair  que  le  successible  qui 
voudra  s'affranchir  des  entraves  du  bénéfice  ou  qui  se 
présentera  pour  réclamer  l'hérédité  vacante,  pourra 
toujours,  suivant  son  caprice,  transformer  ces  régimes 
eu  celui  de  libre  disposition.  11  lui  suffira  pour  con- 
fondre les  deux  patrimoines  d'accepter  purement  et 
simplement  avec  des  effets  ex  tune  quant  à  la  repré- 
sentation de  la  personne  du  défunt,  et  avec  des  eSeis 
ex  nunc  quant  au  maintien  des  actes  faits  en  cours  de 
l'administration  comptable  (art.  777-724). 

Si,  au  contraire,  le  bénéfice  d'inventaire  et  la  cura- 
telle avec  leurs  séparations  collectives  des  patrimoines 
ont  été  organisés  comme  nous  le  croyons,  tout  à  la 
fois  dans  Pintérêt  de  la  famille  afin  qu'elle  soit  pro- 
tégée contre  les  poursuites  dés  créanciers  du  défunt, 
et  dans  celui  de  ces  derniers  afin  de  leur  assurer,  en 
toute  hypothèse,  le  patrimoine  héréditaire  qui,  sous 
ces  régimes,  reste  debout  et  non  confondu  avec  celui 
de  l'administrateur  comme  si  le  défunt  était  encore 
vivant...,  il  faudra  bien  décider  que  la  séparation  col- 
lective qui  en  ressort  de  plein  droit  et  par  suite  le  ré- 
gime de  la  succession  lui-même,  en  ce  que  sa  trans- 
formation pourrait  avoir  de  préjudiciable  atix  droits 
acquis  des  créanciers  séparés,  ne  pourra  être  modifié 
sans  leur  consentement... 

474.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  la  portée  des 
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difficultés  que  nous  examinons.  Elles  auraient  dû, 
sans  aucun  doute,  être  tranchées  par  des  textes  posi- 
tifs. Mais  malheureusement  l'arche  sainte  de  l'Empire 
est  au  cas  particulier  aussi  mystérieuse  que  celle 
d'Abraham  et  de  Moïse.  Ses  créateurs,  hommes  pour- 
tant très-intelligents  mais  peu  romanistes  ^  ne  pa- 
raissent pas  avoir  eu  des  idées  bien  arrêtées  dans 
toutes  ces  matières.  Us  ont  entrevu  et  même  consacré 
une  excellente  théorie  dans  les  art.  2111  et  2113,  sans 
s'apercevoir  que  leur  idée  nouvelle  les  mettait  dans 
la  nécessité  de  revenir  sur  leurs  pas  pour  accorder  le 
titre  des  successions  précédemment  promulgué  avec 
l'instrument  du  crédit  personnel  qu'ils  fondaient  au 
titre  des  hypothèques,  et  ils  n'ont  pas  fait  attention 
en  s' occupant  des  privilèges  immobiliers  que  lors  de 
l'élaboration  du  titre  des  successions,  on  n'avait  guère 
songé  à  faire  de  la  séparation  des  patrimoines  une 
hypothèque  privilégiée.  Comment,  en  effet,  aurait-on 
pu  supposer,  dans  le  système  de  l'ancienne  jurispru- 
dence qui  consistait  en  quelques  bribes  mal  comprises 
de  la  séparation  collective  des  Romains  destituée  de 
son  pilotin,  c'est-à-dire  du  curateur  et  du  magister  bo- 
norum  de  la  missio  in  possessionem  et  s'appUquant  pen- 
dant trente  ans  à  tous  les  régimes  successifs  d'une 
manière  clandestine,  comment  dis-je,  aurait-on  pu 
supposer  qu'un  créancier  ou  un  légataire  du  défunt 
pût  jamais  avoir  intérêt  à  ce  que  la  succession  ne  fût 
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pas  acceptée  purement  et  simplement?...  Cela  existe 
cependant  aujourd'hui  comme  Tune  des  conséquences 
de  la  transaction  que  le  génie  de  Treilhard  a  imaginée 
par  la  création  nouvelle  des  art.  21 H  et  2il3,  et  cela 
exige  impérieusement  une  solution  !... 

475.  —  On  sent  bien  qu'en  l'absence  de  textes 
positifs  et  en  présence  de  précédents  historiques  très- 
peu  favorables  à  fimrntwbUité  des  régimes  successifs,  le 
champ  est  ouvert  aux  conjectures.  Aussi,  est-il  bien 
diflBcile  de  ramener  à  un  véritable  système,  les  monu- 
ments épars  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
Nous  devons  même  avouer  que  malgré  les  méditations 
les  plus  sérieuses  sur  la  matière,  if  nous  a  été  impos- 
sible d'en  faire  jaillir  une  idée  philosophique  qui  soit 
de  nature  à  servir  de  base  à  une  théorie  acceptable  : 
séparation  collective^  séparation  individuelle,  confusiofi 
restreinte,  administration  comptable,  hypothèque  privi- 
légiée, bénéfice  d'inventaire,  vacance,  acceptation  pure 
et  simple...  tout  cela  se  croise,  s'enchevêtre  et  marche 
pèle-méle  dans  la  plus  étonnante  anarchie!  Ah!  je 
comprends  maintenant  les  paroles  amères  de  M.  de 
Savigny  à  propos  du  Code  Napoléon!...  Comment  se 
fait-il,  cependant,  qu'on  s'en  aille  répétant  que  c'est 
un  chef'cPœuvrey  et  qu'il  est  le  plus  beau  titre  de  gloire 
du  grand  empereur! . . .  C'est  parce  qu^on  ne  l'étudié  pas 
à  fond  et  qu'on  n'en  effleure  que  la  surface.  Voilà  la  vé- 
rité que  nos  successeurs  mettront  un  jour  en  lumière. 
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476.  —  Quelle  est  la  cause  de  tout  ce  chaos? 

Elle  provient  évidemment  du  conflit  de  la  création 
nouvelle  des  art.  2H1  et  2113  qui  exigent  Pimmua- 
bilité  des  régimes  successifs,  comme  une  conséquence 
du  système  qu'ils  consacrent  avec  les  dispositions  du 
titre  des  successions  sur  le  bénéfice  d'inventaire  et  sur 
la  vacance  qui  ont  été  conçues  d'après  les  errements 
de  la  jurisprudence  coutumière,  sous  l'empire  de  la- 
quelle on  pouvait  impunément  passer  du  bénéfice 
d'inventaire  et  de  la  vacance  à  l'acceptation  pure  et 
simple.  Le  passage  de  l'un  des  régimes  d'administra- 
tion comptable  à  celui  de  confusion  ^  était  possible 
alors,  parce  que  le  système  bâtard  de  séparation  plus 
ou  moins  collective  qui  existait  même  sans  magister 
bonorum  autre  que  l'héritier  pur  et  simple ,  et  qui 
n'existe  plus  dans  les  mêmes  termes  sous  le  Code  Na- 
poléon (art.  2111  et  2113)  était  au  fond  régi  par  les 
mêmes  principes  soit  que  la  succession  fût  acceptée 
purement  et  simplement,  soit  qu'elle  fût  soumise  au 
bénéfice  d'inventaire  ou  à  la  vacance. 

Mais  aujourd'hui  nous  sommes  en  présence  d'un  fait 
législatif  nouveau.  Nous  assistons  à  la  dissémination 
du  droit  de  nos  pères  en  conflit  avec  les  besoins  du 
crédit.  L'intérêt  du  public  en  général  et  spécialement 
des  créanciers  et  des  légataires  du  défunt  a  parlé,  et  il 
a  fallu  lui  donner  une  satisfaction  plus  énergique  que 
celle  que  lui  octroyait  la  jurisprudence  des  anciens 
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Parlements.  La  séparation  des  patrimoines  de  collective 
qu'elle  était  dans  l'exécution  quoique  individuelle 
dans  ses  prémisses,  a  perdu  son  caractère.  Elle  est  de- 
venue une  hypothèque  privilégiée  (art.  2111-2113).  Tou- 
tefois, elle  est  rest^  collective  dans  les  régimes  d'ad- 
ministration comptable  et  elle  n'a  pu,  par  conséquent, 
acquérir  sous  ces  derniers  régimes  le  caractère  hypo- 
thécaire (art.  802  2%  2146).  Le  pignus  prœtorium  ne 
s'est  pas  fait  %/?oMèywe  dans  le  bénéfice  d'inventaire 
ni  dans  la  vacance  moderne,  quoi  qu'il  eût  été  facile 
d'y  reproduire  le  système  romain  et  d'y  adapter  l'hy- 
pothèque légale  de  l'art.  490  du  Code  de  commerce. 
Mais  les  auteurs  du  Code  ne  connaissaient  pas  le  méca- 
nisme de  la  déconfiture  romaine,  et  dans  laC  crainte  de 
se  tromper,  ils.  ne  l'ont  pas  organisée  dans  leur  ou- 
vrage!... De  là  une  lacune  des  plus  regrettables  et 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  à  chaque  instant  dans  la 
pratique  des  affaires  :  de  là  aussi  des  contestations  sans 
fin  sur  les  bases  fondamentales  de  la  loi,  et  par  suite 
des  divergences  inconciliables  parmi  les  interprètes. 

Essayons,  s'il  est  possible,  de  saisir  un  fil  conducteur 
quelconque  qui  puisse  nous  guider  dans  cet  inextri- 
cable labyrinthe. 

477.  —  La  presque  généralité  de  nos  jurisconsultes 
commence  par  suivre  dans  ces  matières  abstruses,  les 
errements  de  Lebrun  et  de  Pothier,  sans  prendre  souci 
des  conséquences  du  nouvel  ordre  de  choses  crée  par 
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les  art.  2U1  et  2H3  du  Code  Napoléon.  On  n'a  pas 
compris  d'abord  la  théorie  des  privilèges  sur  les  im- 
meubles, et,  sans  M.  Valette,  il  est  probable  que  nous 
serions  encore  dans  les  ténèbres  à  cet  égard.  Voilà 
pourquoi  M.  Persil,  esprit  cependant  très-judicieux, 
disait  à  la  Chambre  en  1850,  que  l'art.  21fr3  était 
incompréhensible  /. . . . 

Si  donc  le  successible  se  présente  pour  réclamer  la 
succession  vacante,  la  curatelle  cesse  aussitôt  et  la 
succession  est  soumise  de  piano  au  régime  de  libre  dis- 
position ou  à  celui  de  séparation  collective,  suivant 
l'option  que  l'héritier  fait  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
régimes. 

Si  la  succession  a  été  acceptée  bénéficiairement,  le 
successible  qui  a  choisi  ce  régime,  peut  toujours  y 
renoncer  ou  s'en  faire  déchoir,  et  le  bénéfice  d'inven- 
taire se  trouve  remplacé  par  le  régime  de  confusion  (1). 

Jusque-là,  on  ne  voit  pas  de  grandes  divergences 
parmi  nos  interprètes  en  général. 

Mais  que  l'intérêt  menacé  des  créanciers  et  des  léga- 
taires du  défunt  si  dignes  d'être  protégés  utilement, 
vienne  à  se  dresser  contre  les  conséquences  logiques 
de  ce  système  qui  conduit  inévitablement  à  la  confu- 
sion des  patrimoines,  et,  par  conséquent  au  marc-le- 


(1)  On  suppose  gratuitement  que  Tart.  341  de  la  coutume  d'Orléans  existe 
encore,  tandis  que  les  art.  2111  et  2113  supposent  tout  le  contraire. 
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franc  entre  tous  les  créanciers  indistinctement  du  de 
cujus  et  de  son  représentant....,  oh  !  alors  les  dissenti- 
ments commencent  à  se  produire,  et  c'est  à  qui 
trouvera  des  expédients  pour  sortir  avec  honneur  de 
la  difficulté. 

478/—  Les  uns,  à  la  suite  de  Merlin,  de  Toullier, 
de  Chabot,  de  Tarrible  et  des  premiers  interprètes  du 
Code,  ne  verront  aucune  modijQcation  fondamentale  à 
l'ancien  ordre  de  choses,  dans  la  création  nouvelle  des 
art.  2111  et21i3.  La  séparation  des  patrimoines  restera 
à  leurs  yeux,  ce  qu'elle  était  autrefois,  c'estrà-dire  une 
institution  très-obscure  reposant  tout  à  la  fois  sur  deux 
bases  incompatibles,  à  savoir  :  La,  conjonction  des  per- 
sonnes par  la  saisine  non  modifiée,  et  la  disjonction  des 
choses  par  l'intervention  du  juge-commissaire  compo- 
sant deux  masses  à  distribuer ,  c'est-à-dire  une  insti- 
tution impraticable  qui  se  pose  en  protectrice  pour  ne 
^voié^ev personne.  Dans  ce  système,  on* refuse  le  droit 
de  suite  aux  créanciers  du  défunt  quoique  régulière- 
ment inscrits  aux  termes  des  art.  2111  et  21 13.  Suivant 
M.  TiX)plong,  dont  le  Traité  sur  les  Hypothèques  laisse 
tant  à  désirer,  l'héritier  y  reste  en  réalité,  le  maître  et 
seigneur  de  l'avenir  des  créanciers  et  des  légataires 
qu'il  peut  ruiner  suivant  son  caprice  (1).  Toutefois,  elle 


(1)  Les  auteurs  auxquels  nous  faisons  allusion,  croient  que  la  séparation  des 
patrimoines  du  Gode  Napoléon  fait  encore  cesser  la  confusion  et  qa*dle  n*a  pour 
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aura  été  soumise  par  le  Code  Napoléon  à  la  publicité 
(art.  2ii  1-2113)  afm  que  les  créanciers  de  Théritier 
puissent  savoir  quels  sont  ceux  qui  doivent  les  primer 
un  jour. 

Ces  jurisconsultes  passeront  sans  difficulté,  du  béné- 
fice d'inventaire  ou  de  la  vacance  au  régime  de  l'accep- 
tation pure  et  simple....  parce  que....,  parce  que  cela 
se  pratiquait  ainsi  avant  le  Code....,  parce  que...,  cela 
n'a  pas  été  modifié  par  le  titre  des  successions.  Quant 
aux  créanciers  et  aux  légataires,  ils  deviendront  ce 
qu'ils  pourront.  On  gardera  souvent  enice  qui  les  con- 
cerne, un  prudent  silence,  ou,  si  l'on  en  parle,  ce  sera 
pour  leur  faire  perdre  leurs  créances  ou  leurs  legs, 
faute  par  eux  d'avoir  pris  des  inscriptions  dans  les  six 
mois  du  décès  (art.  2111)  :  inscriptions  que  l'art.  2146 
déclare  sans  objet,  lorsque  la  succession  est  soumise  à 
l'un  des  régimes  d'administration  comptable  !... 

479.  —  D'autres  à  la  suite  de  M.  Duranton,  dont  les 
travaux,  malgré  les  critiques  assez  souvent  peu  fondées 
de  Marcadé,  marquent  un  progrès  dans  l'interprétation 
du  Code  Napoléon,  iront  plus  loin.  Ils  verront  une 
modification  importante  aux  anciens  principes  dans 
la  création  nouvelle  des  art.  2111  et  2113  ;  et  en  cela, 


objet  que  de  conserver  au  profit  des  créanciers  du  dëfunt  le  droit  de  gage  gêne- 
rai des  art.  20d2  et  2093.  Dans  leur  système,  elle  n*est  pas  un  moyen  de  pro^ 
tection.  Elle  n*est  qu*une  caime  de  préférence  à  rencontre  des  créanciers  de 
rhéritier  sans  droit  de  suite,  sans  jus  m  re/... 
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nous  serons  d'accord  avec  eux,  malgré  le  silence  de 
l'art.  2103.  Mais,  ils  n'oseront  pas  pousser  la  logique 
de  leur  doctrine  jusqu'à  sa  véritable  conclusion,  c'est- 
à-dire,  jusqu'à  Vimmuabilité  des  régimes  successifs. 
Déclarer  le  bénéfice  d'inventaire  immuable^  leur  paraî- 
tra une  idée  révolutionnaire  !...  et  de  fait,  mon  ancien 
collègue  d'Orléans  serait  bien  étonné,  s'il  me  voyait 
écrire  ce  que  j'écris  en  ce  moment!...  Je  courrais 
grande  chance  d'être  jugé  par  lui  conmae  un  hérétique 
ou,  pour  le  moins,  comme  un  sophiste  des  plus  dan- 
gereux pour  la  famille!...  En  conséquence,  ils  diront 
avec  l'honorable  professeur  précité,  que  la  volonté  de 
l'héritier  est  resté  ambulatoire  sous  le  Code,  aux  cas 
d'acceptation  bénéficiaire  et  de  vacance,  que  ces  insti- 
tutions, la  première  surtout,  ont  été  organisées  princi- 
palement dans  l'intérêt  de  la  famille,  et  que,  par  suite, 
le  successible  peut  toujours  renoncer  au  bénéfice  in- 
troduit en  sa  faveur,  pour  retourner,  si  cela  lui  convient, 
quelque  désagrément  qu'en  puissent  éprouver  les 
créanciers  séparés  de  sa  personne,  au  régime  de  l'ac- 
ceptation pure  et  simple. 

Toutefois,  comme  ces  jurisconsultes  sentiront  qu'il 
faut  aussi  s'occuper  un  peu  des  créanciers  et  des  léga- 
taires du  défunt,  et  que  leur  intérêt  sollicite  quelque 
conversation ,  ils  ajouteront  avec  notre  savant  inter- 
prète :  «  C'est  bien  à  tort  que  l'on  a  considéré 
«l'art.  2146  comme  incompatible  avec  l'art.  2111, 
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«  pour  le  cas  où  la  succession  est  acceptée  sous  béné- 
«  fice  d'inventaire.  Cela  n'est  pas  vrai  du  tout.  L'ins- 
«  cnption  (prise  sous  le  bénéfice  d'inventaire  ou  la 
a  vacance)  a  effet  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier, 
«  et  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  que  s'élève  la 
«  question  dont  il  s'agit.  Ce  n'est  que  par  rapport  à  eux 
«  que  la  séparation  est  utile.  Chaque  créancier  du  dé- 
a  f  unt  pouvait  donc  conserver  son  privilège  contre  eux 
«  par  l'inscription  sur  les  biens  de  la  succession,  et  il 
«  doit  se  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  fait  (1).  » 

Conclusion  à  tirer  de  là  :  Les  créanciers  et  les  léga- 
taires du  défunt  ne  feront  pas  mal  de  s'inscrire  toujours 
dans  les  six  mois  du  décès  (art.  21 1 1).  Ils  éviteront  par 
cette  sage  précaution,  bien  qu'elle  soit  inutile  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  les  procès 
que  ne  manqueraient  pas  de  leur  intenter  les  partisans 
de  ce  système,  dans  les  cas  réalisables,  au  dire  de 
M.  Duranton  et  aussi  de  M.  Demolombe,où  le  bénéfice 
d'inventaire  et  la  vacance  viendraient  à  être  rempla- 
cées, sans  leur  consentement,  par  une  acceptation  pure 
et  simple,  c'est-à-dire  par  un  régime  de  confusion. 

480,  —  Mais,  alors,  que  vont  devenir  ceux  des 
créanciers  du  défunt  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  dans  la 
persuasion  où  ils  étaient  à  tort,  je  le  veux  bien  un  iiis- 


(1)  Voy.  DURÂNTON,  lom.  XIX,  n»  218  et  tom.  VII,  n*  il.  Mais  voy.  sa 
réfutation  dans  ZACHARiiC-AuBRY  et  Rau,  tom.  V,  \  619,  not.  58,  et  dans 
l'étude  de  Tambour  9ur  le  Bénéfice  d'inventaire,  pag.  293. 
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tant,  que  Fart.  2146  les  dispensait  de  s'inscrire?  Il  est 
dur  de  les  déclarer  complètement  déchus  de  toute  cause 
de  préférence  sur  les  biens  de  la  succession  que  la  loi 
a  affectés  pourtant  au  paiement  de  leurs  créances.  C'est 
cependant  la  conclusion  inévitable  à  laquelle  il  faudra 
arriver  ;  car  si  la  théorie  des  honorables  jurisconsultes 
que  nous  combattons  est  juridique,  les  créanciers  de 
la  succession  n'étant  pas  dispensés  de  s'inscrire,  même 
dans  les  régimes  d'administration  comptable,  doivent 
s'imputer  de  n'avoir  pas  conservé  leur  droit  de  sépa- 
ration en  temps  utile  (art.  2111),  et,  par  conséquent, 
ils  vont  concourir  sans  inscriptions,  c'estrà-dire  au 
marc-le-franc,  avec  les  créanciers  cédulaires  de  l'héri- 
tier, sur  les  deux  patrimoines  désormais  confondus  par 
le  résultat  de  l'acceptation  pure  et  simple  qui  aura, 
suivant  M.  Duranton,  fait  disparaître  la  séparation  col- 
lective du  bénéfice  d'inventaire,  ex  tune. 

Non  I .  • .  La  logique  ici  conduirait  à  une  iniquité 
révoltante  que  l'excellent  cœur  de  M.  Duranton  n'a 
voulu  admettre  pour  rien  au  monde  ;  et  il  a  eu  raison! 
Donc  les  créanciers  du  défunt,  quoique  non  inscrits, 
pourront  au  dire  du  savant  professeur  se  tirer  de  là, 
et  ils  éviteront  la  tête  de  Méduse  déguisée  sous  un 
masque  de  marc-le-franc,  à  l'aide  de  deux  procédés 
qu'il  tient  en  réserve.  Les  expédients  n'ont  jamais 
manqué  à  l'école.  Qui  benè  distinguit,  benè  docetl... 

Le  premier  de  ces  expédients  autorisera  les  créan- 
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ciers  de  la  succession  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  dans 
les  six  mois  du  décès* (art.  2111),  à  prendre  à  ceux 
d'entre  eux  qui  se  seront  inscrits  en  temps  utile,  une 
portion  de  ce  que  ces  derniers  auront  conservé  par 
leur  vigilance!...  Voyez-vous  d'ici  sous  un  régime  m- 
dividuelj  ce  créancier  qui  prend  inscription  pour  faire 
la  charité  à  son  prochain  et  afin  que  celui-ci  ne  souffre 
pas  de  sa  propre  néghgence  ?  Continuons: 

Le  second  autorisera  les  créanciers  du  défunt  tenus 
de  s'inscrire  mais  qui  ne  l'ont  pas  fait,  à  quoi?...  à 
subir  le  marc-le-franc  des  créanciers  de  l'héritier,  sans 
doute?...  nonl...  à  opposer...  oui...  à  opposer  aux 
créanciers  chirographaires  de  l'héritier...  quoi?...  la 
séparation  des  patrimoines  !!!  quelle  séparation  des  pa- 
trimoines? celle  résultant  du  bénéfice  d'inventaire?... 
non,  puisque  M.  Duranton  l'a  fait  évanouir,  comme 
une  fumée  devant  l'acceptation  pure  .et  simple  !  Eh 
bien!  alors  laquelle?...'  ah!  laquelle?...  Eh  bien! 
ce  sera  la  séparation  des  patrimoines  appartenant 
à  tout  créancier  d'une  succession  acceptée  purement 
et  simplement  (art.  878-2111-2113):  laquelle  pour 
les  besoins  du  système  de  M.  Duranton  et  de  ses 
élèves  pourra  s'exercer,  comme  autrefois,  bien  qu'eUe 
n'aura  été  portée  à  la  connaissance  de  personne  et 
qu'elle  ne  se  sera  révélée  aux  créanciers  de  l'héritier 
par  aucune  inscription!  Ainsi,  les  art.  2106,  2141  et 
2113  ne  sont  que  des  textes  comminatoires!  C'est  un 
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y 

simple  conseil  que  le  législateur  a  voulu  donner  aux 
créanciers  du  défunt,  lorsqu'il  -leur  a  dit  de  s'inscrire 
dans  les  six  mois  du  décès  poilr  conserver  leyr  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  On  peut  très- 
bien  se  dispenser  de  lui  obéir.  On  n'y  perdra  rien  pour 
cela  :  le  tout  en  présence  de  Vart.  2106  qui  n'accorde 
d'effets  aux  privilèges  qu'autant  qu'ils  sont  inscrits!... 
Sans  doute  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt, 
même  ceux  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  suivant  les 
art.  21 11  et  2113,  ne  sauraient  avoir  quelque  chose  à 
redouter,  sous  le  Code  Napoléon,  du  concours  des 
créanciers  de  l'héritier  lorsque  la  succession  a  été  sou- 
mise à  l'un  des  régimes  d'administration  comptable; 
mais  ce  résultat  impérieusement  commandé  par  l'é- 
quité se  produit-il,  comme  le  dit  M.  Duranton,  parce 
que  l'art.  2146  ne  prononçant  la  nullité  des  inscrip- 
tions qu'à  l'égard  des  créanciers  du  défunt  entre  eux, 
ces  derniers  doivent  s'inscrire  toujours  pour  l'emporter 
sur  les  créanciers  de  l'héritier?  nullement!...  Car  ce 
système,  s'il  était  celui  de  la  loi,  conduirait  inévitable- 
ment à  la  déchéance  de  toute  cause  de  préférence  des 
créanciers  du  de  cujus  non  inscrits  en  temps  utile  dans 
leur  conflit  avec  les  créanciers  de  l'héritier,  même  dans 
les  cas  où  la  succession  resterait  soumise  au  régime 
d'administration  comptable  du  bénéfice  d'inventaire 
ou  de  la  vacance...  Pourquoi  donc  ce  résultat  néces- 
saire se  produit-il?  c'est  paroe  qu'il  n'est  pas  indispen- 
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sable  que  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt 
s'inscrivent  lorsque  la  succession  est  soumise  à  l'un  des 
régimes  collectifs.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  s'ins- 
crivent, parce  qu'ils  ont  un  moyen  de  protection  autre 
que  l'hypothèque  privilégiée  des  art.  2111  et  211 3  :  la- 
quelle, quoi  qu'en  dise  M.  Duranton,ne  saurait  jamais 
exister  sans  inscription.  Or  ce  moyen  de  protection 
consiste,  non  pas  dans  la  séparation  individuelle  des 
art.  2111  et  2113  qui  n'ont  à  s'appliquer  que  dans  le 
cas  où  la  succession  a  été  originairement  soumise  au 
régime  de  confusion  (1),  mais  bien  dans  la  séparation 
collective  des  patrimoines  qui  s'applique  toujours  de 
plein  droit  et  sans  inscription  dans  le  bénéfice  d'inven- 
taire et  dans  la  vacance  :  régime  dont  l'objet  principal 
est  de  maintenir  le  statu  quo  entre  tous  les  intéressés 
et  de  conserver  debout  et  non  confondu  le  patrimoine 
héréditaire  comme  si  le  défunt  était  encore  vivant  (Cod. 
Nap.,art.  802,  806)... 

Cette  séparation  collective  organisée  par  la  loi  elle- 
même  sans  aucun  fait  extérieur  des  créanciers  séparés, 
a  tout  à  la  fois  pour  but  la  protection  de  la  famille  et 
du  public,  et  quoi  qu'en  disent  MM.  Duranton,  De- 
mante  et  Demolombe,  elle  ne  dépend  pas  du  caprice 
de  l'héritier. 

Voilà  ce  que  décide  la  Cour  de  cassation,  et  elle 


(1)  Cass.,  18  juin  1833.  Devill.,  1833,  M30. 

II  48 
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a  raison  contre  Técole,  parce  qu'il  est  impossible 
qu'elle  puisse  être  mise  de  côté  dès  que  l'un  des 
intérêts  acquis  que  la  séparation  légale  protège  contre 
les  conséquences  de  la  confusion,  requiert  le  statu  quo 
du  régime  que  Théritier  a  établi  lui-même.  On  voit 
maintenant  pourquoi  dans  notre  théorie,  le  régime 
de  la  succession  une  fois  légalement  fixé  est  immuable. 
C'est  le  seul  moyen  de  concilier  les  intérêts  contraires 
de  la  famille  et  du  public.  L'immuabiUté  du  régime 
successif  est  la  conséquence  forcée  de  la  combinaison 
des  textes  qui  nous  régissent.  Ce  qui  se  pratique  dans 
les  tribunaux  en  cette  matière,  n'est  qu'ime  applica- 
tion particulière  de  ce  principe  au  bénéfice  d'inven- 
taire et  à  la  vacance  ! . . . 

On  sent  bien  qu'une  telle  conclusion  ne  saurait 
être  acceptée  par  M.  Duranton  et  par  ceux  qui  sui- 
vent son  enseignement.  Elle  serait  contraire  à  leurs 
prémisses  qui  admettent  à  priori  comme  article  de  foi, 
malgré  l'opposition  des  intéressés  au  statu  quo,  la  pos- 
sibilité pour  l'héritier  bénéficiaire  d'intervertir  l'état  de 
choses  qu'il  a  créé  lui-même.  Que  conclure  de  là?  c'est 
que  la  base  de  laquelle  est  parti  notre  honorable  contra- 
dicteur est  fautivcy  puisque  son  excellent  esprit  le  con- 
traint malgré  cette  base  d'arriver  en  définitive  à  une 
conclusion  nécessaire  et  juridique,  malgré  les  voies 
impraticables  qu'il  a  suivies  pour  y  parvenir!...  Il  a  au 
eas  particulier  trouvé,  comme  cela  arrive  souvent  aux 
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esprits  justes,  le  moyen  d'avoir  raison  avec  des  motifs 
qui  ont  tort  ! 

Mais  laissons  de  côté  les  divers  systèmes  qui  ont  été 
proposés  pour  l'interprétation  du  Gode  Napoléon  dans 
ces  matières  difficiles,  et  hâtons-nous  d'exposer  celui 
que  nous  croyons  le  seul  confonn**,  sinon  toujours  à  la 
lettre  au  moins  à  Tesprit  de  la  loi. 

Le  bon  sens  pratique  de  la  magistrature  a  résolu  le 
problème  beaucoup  plus  heureusement  que  la  doc- 
trine (1).  A  la  vérité,  les  tribunaux  n'ont  pas  encore 
consacré  carrément  le  principe  de  timmuabilité  que 
nous  prétendons  concourir  à  établir,  mais  qu'importe, 
dès  qu'ils  en  adoptent  les  conséquences.  Un  jour  vien- 
dra où  ils  seront  par  la  force  même  des  choses,  con- 
traints de  se  rendre  à  l'évidence.  Rien  n'est  plus  com- 
mun dans  l'histoire  interne  du  droit  que  de  voir  un 
principe  mV,  combattu  en  paroles  ou  non  encore  formulé 
nettement^  et  de  voir  en  même  temps  ses  conséquences 
admises.  Pourquoi  cela?  si  ce  n'est  parce  que  quelques 
théories  que  l'on  puisse  se  faire,  il  faut  toujours  en  dé- 
finitive arriver  à  compter  avec  le  fait  et  lui  donner  la 
satisfaction  qu'il  réclame.  La  science  du  droit  n'est 
rien  autre  chose  qu'un  miroir  plus  ou  moins  exact  de 
la  morale  appliquée  à  la  vie  positive.  C'est  la  con- 
naissance des  choses  divines  et  humaines,  a  dit  Ulpien, 

(1)  Voy.  notamment  Gass.,29  juin  1853.  Devilleneuve,  1853,  pag.  721. 
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et  ce  n'est  pas  nous  qui  critiquerons  cette  admirable 
définition,  bien  que  nous  l'ayons  entendu  ridiculiser 
sur  les  bancs  de  l'école  ! . . . 

481 —  M.  Blondeau  qui  a  traité  ces  matières  ar- 
dues avec  rintelligence  d'un  véritable  publiciste, 
pense  que  le  régime  de  la  succession  une  fois  fixé  ne 
peut  plus  être  changé  au  préjudice  des  droits  acquis  et 
des  attentes  légitimement  fondées  sur  cette  fixation; 
que  par  conséquent  sous  ce  rapport,  il  acquiert  rim- 
mutabilité  du  destin. 

Notre  savant  professeur  de  droit  romain  ne  fait 
aucune  exception  à  son  principe,  malgré  les  textes  du 
Code  Napoléon  qui  semblent  les  exiger,  et,  de  cette 
manière,  il  coupe  court  à  tous  les  embarras  qui  nais- 
sent toujours  de  la  transformation  des  i*égimes  suc- 
cessifs. C'est,  au  fond  des  choses,  la  doctrine  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  mais  formulée  nettement, 
avec  des  conséquences  que  la  Cour  e^t  loin  d'admettre, 
et  demandant  à  entrer  dans  notre  droit,  comme  une 
vérité  scientifique.  Le  système  de  M.  Blondeau  a  fait 
peu  de  prosélytes,  parce  que  beaucoup  de  textes  du 
Code  Napoléon  devraient  être  remaniés,  pour  qu'il  pût 
être  accepté  tel  qu'il  a  été  conçu.  Voici  en  quoi  il 
consiste  : 

Le  régime  auquel  la  succession  a  commencé  par 
être  soumise  légalement,  ne  peut  être  changé  au  pré- 
judice des  attentes  conçues  et  des  droits  juridiquement 
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acquis  par  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt, 
lors  même  que  la  fixation  du  régime  n'aurait  été  que 
apparente. 

Ainsi,  leurs  droits  de  séparation  individuelle  ou  col- 
lective sont  toujours  sauvegardés  : 

!•  Soit  que  l'héritier  bénéficiaire  manifesté  l'inten- 
tion de  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  pour  accepter 
la  succession  purement  et  simplement,  ou  qu'il  soit 
déclaré  par  la  justice,  déchu  de  ce  bénéfice,  conmie 
ayant  méconnu  ses  devoirs  (Cod.  Nap.,  art.  801.  Cod. 
proc,  art.  988-989)  (1). 

2*  Soit  que  la  succession  étant  déclarée  vacante,  un 
héritier  se  présente  pour  l'accepter  purement  et  sim- 
plement, ou  qu'il  manifeste  son  regret  d'avoir  renoncé 
(art.  790)  ou  qu'il  soit  considéré  comme  devenu  héri- 
tier pur  et  simple,  parce  qu'il  a  détourné  frauduleu- 
sement des  effets  de  la  succession  (art.  792)  (2). 


(1)  Cette  première  proposition  est  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  et  nous 
pensons  que  le  régime  primitivement  fixé  doit  être  maintenu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  acçuts,  toutes  les  fois  que  les  créanciers  séparés  ont  intérêt  à 
ce  qu*il  ne  soit  pas  modifié.  Sous  ce  rapport,  nous  sommes  d*accord  avec  notre 
savant  professeur  de  Droit  romain. 

(2)  Nous  admettons  encore  cette  seconde  proposition,  en  ce  sens  que  les 
créanciers  et  les  légataires  du  défunt  ne  sauraient  être,  par  la  transformation  du 
régime  successif  en  celui  de  confusion,  privés  des  bénéfices  de  la  séparation 
collective  des  patrimoines  qui  les  protégeait  de  plein  droit  sous  le  régime  de  la 
vacance.  AucasdeTart.  792,  ils  ont  dû  s'inscrire  suivant  Fart.  2111,  si  le 
détournement  ou  le  recel  ont  eu  lieu  avant  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  793 
du  Code  Napoléon. 
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3'  Soit  que  Théritier  bénéficiaire  ayant  été  exclu 
comme  indigne  (art.  727),  les  appelés  à  son  défaut  ont 
accepté  purement  et  simplement  (i). 

4**  Soit  qu'un  héritier  bénéficiaire  apparent  soit 
éyincé  par  le  véritable  héritier  qui  accepte  purement 
et  simplement,  ou  que  l'héritier  pur  et  simple  ap- 
parent soit  évincé  par  l'héritier  véritable  qui  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire  (2). 


(1)  Cette  proposition  ne  saurait  être  admise  dans  l'état  actuel  des  textes.  En 
effet,  la  rescision  de  la  saisine,  au  cas  dMndignité,  produit  des  effets  résolu- 
toires ex  tune  et  non  pas  simplement  ex  nunc,  comme  on  renseigne  i  tort 
dans  plusieurs  cours  de  la  faculté  de  Paris  (Suprà,  tom.  I,  n»*  184  et  suiv).  Il 
résulte  de  là  que  tous  les  actes  dérivant  du  droit  de  disposer  et  par  conséquent 
la  fixation  du  régime  successif  que  Théritier  aurait  adopté  comme  devant  légler 
la  succession,  devraient  être  considérés  comme  nuls.  11  n*y  a  quf-  les  actes 
d*administration  qui  pourraient  être  maintenus  comme  valables.  Or,  s*il  en  est 
ainsi,  il  est  clair  qu*au  cas  indiqué  par  M.  Blondeac,  la  séparation  collectÎTe 
des  patrimoines  résultant  du  bénéfice  d'inventaire,  est  censé  n'avoir  jamais 
existé,  puisqu'en  réalité  le  régime  de  la  succession  n'a  été  fixé  qu'en  apparence 
par  un  incapable,  en  ce  qui  touche  les  actes  dérivant  du  droit  de  libre  dispo- 
sition. Les  créanciers  du  défunt  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  au  vœu  des  art.  21 1  i  et 
2113,  subissent  donc  dans  l'espèce  le  marc-le-franc  des  créanciers  derhéritier. 

(2)  Suivant  M.  Blondeau,  le  régime  de  la  succession  est  juridiquement  fixé 
par  l'héritter  apparent,  et  les  droits  que  les  créanciers  ont  pu  acquérir  sons 
l'empire  de  cet  état  de  choses,  ne  peuvent  plus  leur  être  enlevés,  lors  même 
que,'plus  tard,  l'héritier  apparent  serait  évincé  par  l'héritier  véritable  qui  accep- 
terait purement  et  simplement.  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  séparation  collective  des 
patrimoines  résultant  de  piano  du  bénéfice  d'inventaire,  continuerait  de  subsister 
sans  inscription,  au  profit  des  créanciers,  même  sous  le  régime  de  l'acceptation 
pure  et  simple  établi  ensuite  par  l'héritier  véritable.  Les  inscriptions  de  l'ar- 
ticle 2111  seraient  inutiles  dans  ce  cas. 

Cette  manière  de  voir  paraît  conforme  à  l'équité,  et  elle  trouve  on  appui  dans 
la  maxime,  error  communis  facit  jus.  Mais  est-elle  bien  fondée  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  au  point  de  vue  de  V interprétation  du  Code  Napoléon.  U 
est  évident  que  la  solution  du  problème  posé  par  M.  Blondeau,  dépend  de  l'idée 
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5"  Soit  que  riiéritier  pur  et  simple  fasse  rescinder 
son  acceptation,  dans  les  cas  où  cette  rescision  peut 
avoir  lieu  {art.  783),  et  qu'il  accepte  ensuite,  sous 
bénéfice  d'inventaire;  soit  qu'il  renonce  après  cette 
rescision,  et  que  le  successible  du  degi*é  suivant  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire  (1)...;  soit,  au  contraire,  que 
l'héritier  saisi  fasse  rescinder  son  acceptation  béné- 
ficiaire, pour  accepter  ensuite  purement  et  sim- 
plement (2). 


qu'on  se  fait  de  l'héritier  apparent.  Si  on  le  considère  avec  M.  Demolohbe, 
et  avec  la  Cour  de  cassation  comme  un  mandataire  cum  liberd,  pouvant  dis- 
poser valablement  des  biens  en  faveur  des  tiers,  il  faudra  bien  lui  reconnaître 
une  capacité  â^  fait,  quoique  reposant  sur  Terreur,  suffisante  pour  la  fixation 
légale  du  régime  successif,  mais  si,  avec  nous,  on  ne  voit  dans  l*hérilier  appa- 
rent qu'un  intrus  passager  qui,  après  l'éviction,  disparait  de  la  succession 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  qu'un  incapable  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
disposer j  l'opinion  de  M.  Blondeau  sera  rejetée,  et  alors  les  inscriptions  faites 
par  les  créanciers  du  défunt  dans  les  six  mois  du  décès,  devront  tomber  avec  le 
régime  de  confusion  reconnu  avoir  été  fixé,  à  tort,  par  l'héritier  apparent,  pour 
faire  place  au  régime  de  séparation  collective  :  lequel  protège  les  créanciers  sans 
inscription.  Ceci  s'applique  au  second  cas  prévu  par  la  proposition  de  M.  Blon- 
deau. Au  premier  cas,  ils  ont  besoin,  suivant  nous,  des  inscriptions  de  l'art.  21 1 1 . 

(1)  L'opinion  de  M.  Blondeau  nous  semble  inadmissible  dans  ces  deux  hypo- 
th^es.  La  rescision  de  l'acceptation  produit,  sous  le  Code,  des  effets  absolus 
ex  tune  et  non  pas  des  effets  simplement  relatifs  ex  nunc.  Dès  que  la  res- 
cision fait  considérer  l'acceptation  comme  n'ayant  jamais  existé,  le  r^me  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  été  légalement  fixé  par  l'héritier  pur  et 
simple,  et  par  conséquent  les  inscriptions  faites  dans  les  six  mois  du  décès 
sont,  quant  à  leurs  effets,  subordonnées  à  ce  qui  se  passera  ensuite.  Si  le  béné- 
fice d'inventaire  s'établit,  les  créanciers  seront  protégés  par  la  séparation  col- 
lective, et  dans  ce  cas  leurs  inscriptions  n'auront  plus  d'objet  (art.  2146). 

(2)  Dans  cette  hypothèse,  les  inscriptions  faites  dans  les  six  mois  produisent 
leur  effet  ordinaire,  puisqu'en  définitive  la  succession  est  soumise  et  se  trouve 
par  le  fait  censée  avoir  été  soumise,  ab  initio  (art.  777),  au  régime  de  confusion. 
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6**  Soit,  enfin,  que  Théritier  pur  et  simple  exclu 
comme  indigne  soit  remplacé  par  un  acceptant  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  par  un  curateur  à  succession 
vacante  (1). 

Tel  est  le  système  de  M.  Blondeau.  On  voit  combien 
il  est  protecteur  des  intérêts  dupublic,  en  même  temps 
qu'il  n'occasionne  pas  de  dommage  bien  sensible  pour 
la  famille.  Sa  base  est  certainement  excellente,  et  nous 
ne  nous  expliquons  pas  pourquoi  la  commission  parle- 
mentaire ne  s'est  pas  empressée  de  le  consacrer  légis- 
lativement  dans  son  projet  de  la  loi  hypothécaire.  Il  a 
été  repoussé  cependant,  sans  doute  parce  que  son 
admission  aurait  nécessité  des  remaniements  d'articles 
dans  le  Code,  et  que  la  Chambre  très-attachée  aux 
textes  de  l'Empire  n'aurait  pas  voulu  qu'on  touchât 
aux  titres  des  successions  et  des  obUgations.  Mais  la 


Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  se  seront  pas  inscrits  ;  ils  subiront  le  maFC-le-firanc 
des  créanciers  de  Théritier.  Le  système  de  M.  Blondeau  ne  pourrait  être  accepte 
que  sous  Vempire  d*une  législation  qui  ne  ferait  produire  aux  actions  rescisoires 
que  des  effets  ex  nunc.  Cela  serait  peut-être  à  désirer  pour  le  public  en  généra], 
et  particulièrement  pour  les  acquéreurs  et  les  créanciers  hypothécaires  de  bonne 
foi  ;  mais  cela  n*existe  pas  dans  le  Gode  qui  n*a  fait  que  consacrer  les  théories 
de  PoTHiER  sur  les  actions  rescisoires  et  résolutoires  eA  tunc^  toutes  les  fois 

que  la  rescision  ou  la  résolution  procède  ex  cauBâ  antiquâ. 
f 
(1)  La  rescision  de  Tacceptation  pour  cause  d*indignité  produisant  des  effets 
résolutoires,  ex  tune  et  non  pas  ex  nunc,  le  régime  est  censé  n*avoir  jamais 
été  fixé  par  Tlndigne,  et  par  conséquent,  la  proposition  de  M.  Blondeau  doit  être 
rejetée.  Dans  cette  hypothèse,  les  inscriptions  faites  dans  les  six  mois  du  décès 
(art.  2111)  ne  produisent  aucun  effet;  les  créanciers  n*en  ont  pas  besoin,  ils  sont 
prot^  par  la  séparation  collective  qui  résulte  de  plein  droit  du  bénéfic«  d^in- 
ventaire  ou  de  la  vacance. 
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question  se  représentera  un  jour,  et  c'est  aloi*s  que  les 
travaux  du  savant  professeui*  seront  appréciés  à  leur 
juste  valeur. 

482.  —  Pour  sortir  autant  que  possible  de  l'anarchie 
dans  laquelle  se  trouvent  toutes  ces  matières  dans 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  la  commission  Vati- 
mesnil  de  l'assemblée  législative  a  cherché  un  système 
de  transaction  qui  permît  de  conserver  le  Code  tel  que 
nous  l'avons  aujourd'hui,  et  elle  s'est  contentée  de 
compléter  la  rédaction  de  Tart.  2103,  en  y  insérant  un 
alinéa  relatif  à  la  séparation  des  patrimoines  (1).  De 
plus,  elle  a  imposé  aux  créanciers  et  aux  légataires  du 
défunt,  l'obligation  de  s'inscrire  dans  les-deux  mois  à 
partir  du  décès  (2),  même  dans  le  cas  où  la  succession 
serait  soumise  au  bénéfice  d'inventaire  (Projet,  art.  2147 
adopté  par  la  Chambre)  (3).  Le  défaut  d'inscription, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  prive  les  créanciers  du 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  dans  leurs 

(1)  Projet,  art.  210i,  60. 

(2)  Ce  délai  est  bien  trop  court!  Les  six  mois  de  Tai-t.  2111  du  Code  Na- 
poléon sont  absolument  nécessaires.  Le  décès  peut  être  ignoré  pendant  long- 
temps et  les  créanciers  peuvent  demeurer  à  de  grandes  distances. 

(3)  La  commission  a  rejeté  notre  système  et  celui  de  M.  Blondeàu  sur  Vim- 
muabilité  des  régimes  successifs.  Cela  est  fâcheux  ;  car  lui  seul  peut  arriver  à 
une  protection  utile  du  public,  sans  léser  notablement  les  intérêts  et  les  droits* 
de  la  famille.  Mais  on  a  toujours  considéré  le  bénéflce  d'inventaire,,  à  Técole, 
comme  simplement  subordonné  à  la  volonté  ambulatoire  de  Théritier  :  ce  qui  ne 
repose  sur  aucun  texte  nouveau. 
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rapports  avec  ceux  qui  auraient  acquis  des  hypothèques 
sur  l'héritier  bénéficiaire  devenu  héritier  pur  et  simple, 
soit  par  application  des  art.  801  du  Code  Napoléon  et 
988  du  Code  de  ijrocédure,  soit  de  toute  autre  manière. 
C'est  la  condamnation  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  et  la  consécration  du  système  de  Poihier, 
de  Lebrun  et  de  Furgole  sur  le  bénéfice  d'inventaire  : 
système  qui  a  été  reproduit, récemment  par  M.  Demo- 
lombe  dans  son  ouvrage  sur  les  successions.  Tout  cela 
laisse  beaucoup  à  désirer  et  n'est  rien  moins  que  pro- 
tecteur des  intérêts  du  public.  Les  traditions  de  l'école 
ont  eu,  dans  cette  occasion,  une  influence  qu'elles 
n'auraient  pas  dû  avoir  ! . . . 

483.  —  Comme  la  matière  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines et  de  la  fixation  des  régimes  successifs  est 
l'une  des  plus  abstraites  et  des  moins  connues  de  celles 
qui  ej^isient  dans  le  droit,  personne  n'a  osé  lutter  à  la 
tribune  de  l'assemblée,  contre  des  jurisconsultes  aussi 
remarquables  que  MM.  de  Vatimesnil,  Demante  et  Va- 
lette, qui  en  avaient  fait  une  étude  spéciale,  et  aux- 
quels nous  ne  reprochons  que  d'avoir  manqué  de 
résolution  dans  cette  circonstance  :  de  sorte  que  le 
projet  tout  inadmissible  qu'il  était,  sous  ce  rapport,  a 
dû  passer  sans  contestation.  Mais  si  jamais  la  question 
se  représente  (et  elle  se  représentera,  gardez-vous  d'en 
douter  ! . . .)  il  est  probable  que  des  études  plus  sérieuses 
et  affranchies  des  mesquineries  de  la  scholastique. 
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feront  rejeter  la  ihéorie  mixte  et  insufiisaiite  que  la 
commission  parlementaire  a  cm  devoir  proposer,  et 
que  les  expressions  séparation  des  patrimoines  qu'on 
lit  dans  la  loi  actuelle,  seront  remplacées  parcelles-ci  : 
confusion  resjtreinte  qui  seules  conviennent  au  fond  des 
choses  à  son  système  excellent  sous  un  rapport,  mais 
insuffisant  et  embarrassé  inutilement  par  les  souvenirs 
d'une  ancienne  institution,  aujourd'hui  impossible. 
Cette  simple  substitution  de  mots  ferait  disparaître 
bien  des  nuages  !...  Au  fond  des  choses,  il  y  a  très-peu 
de  différence  entre  lo  système  du  projet  et  le  nôtre. 
Cependant  il  est  un  point  capital  sur  lequel  nous  ne 
saurions  tomber  d'accord,  et  unte  explication  devient 
nécessaire  à  cet  égard. 

La  commission  veut  à  toute  force  que  son  système 
soit  un  système  de  séparation  des  patrimoines.  Elle  veut 
séparer  les  biens,  les  patrimoines  sans  séparer  leS  per- 
sonnes, puisque  la  saisine  ne  souffre  aucune  atteinte 
de  sjon  projet  (1).  De  sorte  qu'elle  organise  une  sépara- 
tion individuelle  dans  ses  prémisses  et  collective  sous 
certains  rapports,  dans  ses  conséquences,  pour  les 
créanciers  inscrits  dans  les  deux  mois  du  décès,  sans 
curateur,  sans  magister  borwrum  autre  que  l'héritier 
qui  a  la  libre  disposition  des  biens  !...  Appliquons  sa 


(1)  Elle  sépare  les  créanciers  du  défunt  des  créanciers  de  Théritier,  sans  les 
séparer  de  la  personne  de  Théritier.  Elle  fait  marcher  de  front  la  confusion  et 
la  séparation  ! 
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théorie  pour  que  le  lecteur  saisisse  mieux  notre  pensée. 
484.  —  Pnmus  est  créancier  du  défunt,  Secundus 
est  créancier  de  l'héritier.  Ce  dernier  accepte  purement 
et  simplement,  ou  il  estdéchu  du  bénéfice  d'inventaire. 
Voilà  les  personnes  et  les  choses  désormais  confondues 
suivant  la  commission.  La  conséquence  est  que  la 
masse  confuse  des  biens  du  défunt  et  de  l'héritier  doit 
être  distribuée  au  marc-le-franc  entre  Primas  et  Secun- 
dus, puisque  la  saisine  reste  debout  avec  toutes  ses 
conséquences,  et  qu'il  n'apparaît  aucun  m^yw/^r  étran- 
ger pour  tenir  les  deux  patrimoines  distincts  et  séparés. 
Mais  Primusveut  user  du  bénéfice  que  la  loi  lui  accorde 
(Projet,  art.  2104  6%  2147.  Cod.  Nap.,  art.  2111-21 13), 
et  il  inscrit  (à  peine  de  déchéance  suivant  le  projet, 
art.  2147)  ce  que  la  commission  appelle  le  droit  de 
demande?'  la  séparation  des  patrimoines,  et  ce  que  j'ap- 
pelle une  hypothèque  privilégiée  ou  le  droit  d'exercer 
un  privilège  sur  certains  biens  à  rencontre  de  cer- 
taines personnes,  c'est-à-dire  sur  les  immeubles  du 
défunt  faisant  désormais  partie  d'un  seul  patrimoine, 
celui  de  l'héritier  devenu  par  la  saisine  acceptée  et 
non  modifiée  le  débiteur  commun  :  ce  qui,  à  notre  sens, 
fait  crouler  tout  son  échafaudage  de  prétendue  sépa- 
ration des  patrimoines.  Les  choses  restent  dans  cet  état 
pendant  quelque  temps  ;  puis,  un  beau  jour,  l'héritier 
tombe  en  déconfiture,  et  tous  ses  biens  (ceux  provenant 
du  défunt  y  sont  compris),  sont  indistinctement  conver- 
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tisen  argent,  seule  valeur  susceptible  d'être  distribuée. 
Un  ordre  s'ouvre  et  les  deux  créanciers  du  défunt  et 
de  rhérilier,  Primas  et  Secundus  se  trouvent  en  pré- 
sence devant  le  juge-commissaire.  Primm  inscrit  uti- 
lement, suivant  Fart.  211 1  du  Code  Napoléon  (art.  2147 
du  Projet  de  la  commission),  vient  expliquer  au  juge- 
commissaire  dans  sa  demande  en  coUocation,  que  la  , 
masse  générale  à  distribuer  ehtre  les  créanciers  du 
défunt  et  de  l'héritier,  se  compose  de  deux  éléments 
qu'il  importe  de  déconfondre,  et  il  le  requiert  de  sépa- 
rer matériellement  le  prix  des  biens  venus  originaire- 
ment du  défunt,  d'avec  le  prix  provenant  des  biens 
particuliers  de  l'héritier,  de  manière  à  obtenir  deux 
masses  à  distribuer  :  1"  la  masse  des  biens  provenant 
du  défunt,  2*  et  la  masse  de  ceux  qui  proviennent  du 
patrimoine  particulier  de  l'héritier.  Cette  division 
une  fois  opérée  soit  par  des  ventilations,  soit  de  toute 
autre  manière,  la  commission  parlementaire  croit  avoir 
fait  cesser  la  confusion  (notez  qu'elle  conserve  la  sai- 
sine) et  elle  croit  avoir  par  ce  moyen,  réussi  à  produire 
comme  dans  la  séparation  collective  des  Romains  ad- 
ministrée par  deux  magistri,  deux  classes  de  créanciers 
incompatibles  :  Ptme  composée  des  créanciers  du 
patrimoine  ou  de  la  masse  héréditaire,  et  l'autre^  des 
créanciers  du  patrimoine  ou  delamassederhéritier(l). 

(1)  M.  Demolombe  s'écarte  ici  du  système  de  la  commission,  ce  qui  est  diffi- 


Digitized  by 


Google 


766  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  484 

Les  créanciers  qui  ont  commencé  par  être  les  créan- 
ciers du  défunt  et  qui  n'ont  pas  accepté  la  personne  de 
l'héritier  pour  débiteur  (notez  que  la  loi  les  déclare 
créanciers  de  cette  personne,  puisque  la  saisine  reste 
debout)  !  cum  mente  eligendi  hceredisy  au  moyen  de  la 
novation  microscopique  de  l'art.  879  du  Code  Napoléon, 
commencent,  s'ils  se  sont  inscrits  utilement  (Projet, 
art.  2147.  Cod.  Nap.,  art.  2111)  par  être  colloques  sur 
la  masse  n*  1 ,  celle  du  prix  des  immeubles  proverumt  du 
défunt  : 

Les  créanciers  qui  ont  commencé  par  être  créanciers 
de  l'héritier,  au  nombre  desquels  figurent  ceux  des 
créanciers  du  défunt  qui  ont  accepté  l'héritier  pour 
débiteur,  cum  eligentis  mente,  ou  qui  n'ont  pas  inscrit 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
exercent  leurs  droits  de  créance  sur  la  masse  n*  2, 
sans  concourir  confusément  avec  les  créanciers  de  la 
masse  n""  1  sur  les  deux  masses  réunies  :  et  cela  tou- 
jours en  présence  de  la  saisine  conservée  !...  Puis,  si 
les  créanciers  de  la  masse  n*  1 ,  payés  il  reste  quelque 
chose,  ce  quelque  chose  vient  se  reconfondre  avec  la 
masse  n""  2  pour  être  distribué  entre  tous  les  créanciers 
de  cette  masse  n*"  2  ainsi  augmentée  du  reliquat  de  la 
masse  n""  1 .  Si,  au  contraire,  la  masse  n""  1  ne  su£St  pas 


cile  à  admettre  dans  son  système.  Car  en  agissant  comme  il  le  fait,  il  fait  de  la 
confusion  tout  en  disant  qu*il  fait  de  la  séparation  !... 
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pour  désintéresser  les  créanciers  qui  ont  exclusivement 
le  droit  de  se  la  partager,  ces  derniers  ne  peuvent 
venir  sur  la  masse  n**  2  qu'après. . . ,  qu'après  le  paiement 
des  créanciers  de  cette  masse  n""  2,  mais  ils  peuvent 
y  venir,  chose  dont  on  est  fort  porté  à  douter  avec  la 
majorité  des  jurisconsultes  romains  contre  le  sen- 
timent de  Papinien  (i)...  Car...,  car...  se  sera  dit  sans 
doute  la  commission  parlementaire  ,n  ils  ne  sont  pas 
séparés  de  la  personne  de  Fhéritier  :  la  saisine  étant 
maintenue,  malgré  la  séparation  des  patrimoines,  et 
ils  ne  sont  séparés  que  des  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier. Or,  il  serait  contraire  à  l'équité  que  le  bénéfice 
de  séparation  introduit  en  leur  faveur,  pût  se  rétorquer 
contre  eux. 

485.  —  Ainsi,  le  système  de  la  commission  parle- 
mentaire a  une  double  base.  Il  repose  :  1°  sur  la 
confusion  des  personnes,  c'est-à-dire  sur  la  fusion  de 
la  personne  du  défunt  dans  celle  de  son  héritier,  et  par 
conséquent,  semble-t-il,  sur  la  fusion  des  créanciers 
du  premier  dans  la  personne  du  second  ;  2"  et  sur  la 
séparation  des  biens,  c'est-à-dire  des  deux  patrimoines. 
Chacun  de  ces  deux  patrimoines  s'y  reconstitue  par  le 
juge-commissaire  à  l'ordre,  dans  son  opération  com- 


(1)  M.  BiGNET  était  le  seul  professeur  à  la  faculté  qui  conservait,  sous  le 
Code,  le  système  pur  de  Paul,  d'Ulpien  et  de  Justinien,  mais  Thistoire  de  Fin- 
stitutioD,  en  France,  condamne  son  enseignement.  La  séparation  du  Code  en 
sépare  rien  (art.  2113). 
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plexe  à  l'aide  de  deux  masses  à  distribuer,  dont  cha- 
cune a  sa  classe  particulière  de  créanciers,  qui  ont 
exclusivement  le  droit  d  y  prendre  part.  La  demande 
par  laquelle  s'exerce  la  séparation  des  patrimoines 
ainsi  comprise,  est  universelle  dans  ses  prémisses, 
c^oiq}!^  individuelle  ;  mais  elle  est  spéciale  dans  son 
exécution.  Les  choses  se  passent  comme  en  matière 
de  pétition  d'hérédité.  Les  créanciers  du  défunt  agis- 
sent comme  des  revendiquants  ex  jure  dondnii  pour 
éviter  le  concours  des  créanciers  de  l'héritier. 

486.  —  Cette  manière  de  résoudre  le  problème 
atteste,  sans  doute,  chez  les  membres  de  la  com- 
mission parlementaire, une  délicatesse  d'analyse  déliée 
au  plus  haut  degré.  Je  reconnais  bien  là  les  échos  de 
l'amphithéâtre  de  M.  Demante,  et  si  Papinien  revenait 
à  la  vie,  il  rendrait  certainement  lui-même  hommage 
à  la  sagacité  perspicace  et  pénétrante  des  auteurs  du 
projet...;  mais...,  ne  pourrait-il  pas  leur  dire  aussi  : 
«  Au  cas  particulier,  vous  n'avez  pas  compris  votre 
«  père  :  comment  avez- vous  pu  me  croire  capable  de 
«  séparer  les  patrimoines,  sans  avoir  fait  cesser  la  cm- 
infusion  des  personnes,  c'est-à-dire  la  fusion  de  la 
tt  personne  du  défunt  dans  celle  de  son  héritier?  Est-ce 
«  que  vous  ne  voyez  pas  que  votre  projet  m'accuse 
«  d'avoir  fait  cesser  l'effet,  sans  avoir  d'abord  fait  cesser 
«la cause?...  » 

Je  réponds  donc  que  dans  le  système  de  la  com- 
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mission  parlementaire,  les  patrimoines  ne  sont  pas  sé^ 
parés.  La  séparation  véritable  des  patrimoines  ne  peut 
exister  qu'avec  des  curateurs  autres  que  Théritier  dont 
on  se  déûe  dans  le  mécanisme  de  cette  institution.  Que 
dans  le  projet  hypothécaire,  les  patrimoines  soient 
séparés  matériellement,  quant  aux  prix  des  biens  indi- 
viduellement pris,  au  moyen  des  deux  masses  à  dis- 
tribuer composées  par  le  juge -commissaire,  je  ne  le 
conteste  pas;  mais  que  les  patrimoines  soient  séparés 
juridiquement,  qu'en  d'autres  termes,  la  confusion  ait 
cessé  comme  cela  avait  lieu  dans  le  système  collectif 
des  Romains,  sous  lequel  le  défunt  revenait  à  la  vie 
pour  payer  ses  créanciers  avec  ses  propres  biens 
reconstitué^  à  l'exclusion  des  créanciers  de  son  héri- 
tier :  c'est  ce  que  je  conteste  de  toutes  mes  forces.  Car, 
dans  la  théorie  subtile  de  la  commission,  la  confusion 
(c'est-à-dire  la  fusion  de  la  personne  du  défunt  dans 
celle  de  son  héritier  :  cette  fusion  qui  éteint,  tant 
qu'elle  existe,  la  créance  que  le  défunt  avait  contre 
son  héritier,  et  réciproquement,  celle  que  l'héritier 
avait  contre  le  défunt)  n'a  pas  cessé  d'exister,  puisque 
la  saisine  n'y  est  pas  modifiée,  de  par  la  commission 
elle-même,  et  que,  par  conséquent,  son  système  que  je 
combats  ne  repose  que  sur  une  conséquence  d'un 
principe  essentiel  qu'il  rejette  de  la  loi  française  et 
sans  lequel  cette  conséquence  elle-même  ne  saurait 
exister!... 

II  49 
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487.  —  Comme  nous  croyons  Tavoir  déjà  démontré 
dans  notre  Traité  de  la  séparatiofi  des  patrimoines,  il 
est  impossible  de  faire  cesser  la  confusion ,  sans  faire 
au  moins  pour  un  temps,  suivant  les  besoins  de  Tinsti- 
tution,  cesser  temporairement  la  fusion  de  la  personne 
du  défunt  dans  celle  de  son  héritier,  c'est-à-dire  sans 
séparer  les  créanciers  du  défunt  de  la  personne  de  Fhé- 
ritier  (1).  Papinien  lui-même  ne  l'entendait  pas  autre- 
ment, et  ce  n'était  que  par  un  sentiment  qu'il  croyait 
équitable,  par  un  laisser^aller  fondé  sur  un  commodiùs, 
qu'il  se  décidait,  contre  les  principes  de  la  matière  si 
bien  posés  par  Paul  et  par  Ulpien,  à  admettre  les 
créanciers  du  défunt,  quoique  séparés  de  la  personne 
•de  l'héritier,  à  revenir  sur  la  masse  des  créanciers  de 
ce  dernier  après  leur  paiement  particulier.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  avec  Marcadé,  Demante  et  beaucoup 
d'autres  jurisconsultes,  que  Papinien  ait  jamais  eu  la 
pensée  de  faire  cesser  la  confusion  dans  la  séparation 
des  patrimoines,  sans  d'abord  séparer,  avec  Paul  et 
Ulpien,  la  personne  de  l'héritier  de  la  personne  du 
défunt.  Cette  idée  bizarre  qui  a  tout  brouillé  dans  l'ins- 
titution que  nous  cherchons  à  expliquer  est  un  tour  de 
force  des  feudistes,  que  Cujas  et  Doneau  avaient  con- 
damné longtemps  avant  qu'il  réussit,  conmie  tant 

(1)  Pour  cela,  il  faudrait  un  texte  qui  eût  reproduit  le  recesserunt  à  per^ 
sonâ  hœredU  de  Paul  (L.  5,  ff.  De  séparât.)  et  ce  texte  D*existe  pas.  Il  n't 
jamais  existé  en  France. 
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d'autres  idées  fausses,  à  s'implanter  dans  la  pratique, 
pour  être  accepté  ensuite,  bien  à  tort,  par  Lebrun  et 
Pothier,  et,  de  là,  passer  chez  leurs  successeurs.  Il  faut 
toujours  se  mettre  en  défiance  contre  nos  anciens 
auteurs  français  quand  il  s'agit  de  droit  romain.  J'en  ai 
fait  cent  fois  l'expérience  dans  mes  études  juridiques; 
il  ne  faut  voir  que  les  textes,  et  jamais  que  les  textes 
interprétés  par  la  philologie  et  par  l'histoire.  D'ailleurs 
l'opinion  isolée  de  Papinien  [quidam  putant,  dit  Paul)  (1), 
ou  le  résultat  auquel  il  s'était  laissé  aller  par  déro- 
gation au  principe  fondamental  de  l'institution,  a  été 
rejeté  par  Paul, par  Ulpien  et  par  Justinien  au  VP  siècle, 
et,  avec  raison ,  dit  Cujas,  «  meritàquè.  »  «  Creditores 
ttdefuncti,  dit  Doneau  (2),  imputare  sibi  debent,  si 
c<  cùm  essent  bona  haeredisidonea,  maluerint,  hisrepu- 
«  diatis,  bona  defuncti  sibi  separari...  hoc  (id  est,  sen- 
<t  tentiam  Pauli  et  Ulpiani)  sequimur  repudiatâ  Papi^ 
«  niani  sententiâ,  quasi  nota  et  reprehensio  Pauli  esset 
c(  a  Jusliniano  profecta,  ut  ipse  Justinianus  fieri  jubet 
«  (in  lege  1,  §  17,  fT.  Z>e  separationibiis).  »  Voilà  qui  est 
clair,  et  c'est  ce  qui  condamne  la  commission  parle- 
mentaire, à  supposer  toutefois  que  nous  ayons  bien 
compris  son  projet,  qui  est  du  reste  d'un  laconisme 
effrayant  sur  une  matière  aussi  déUcate.  Confondre 

(1)  L.  5,  ir.  De  separationibus,  et  Cujas,  ad  hanc  Ugem, 

(2)  Comm.  de  jure  eivili,  lib.  XXIII,  cap.  xvi,  tom.  VI  de  sesœavres. 
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les  personnes  comme  elle  semble  Tavoir  fait,  main- 
tenir la  fusion  de  la  personne  du  défunt  dans  celle  de 
son  héritier,  ne  pas  modifier  la  saisine  (Twie  part  et 
séparer  d'autre  part  les  choses,  les  biens,  les  patri- 
moines, sont  deux  idées  contradictoires  qui  ne  peuvent 
aller  de  compagnie,  puisque  la  confusion  juridique  des 
choses  est  essentiellement  liée  à  la  confusion  des  per- 
sonnes comme  l'effet  à  la  cause. 

Tant  donc  et  si  longtemps  que  l'on  né  fera  pas  reve- 
nir le  défunt  à  la  vie  à  l'aide  d'une  fiction,  pour  vendre  ' 
ses  biens  par  un  magister  bonorum  ou  par  un  syndic  à 
peu  près  semblable  à  celui  de  la  missio  in  possession 
nem  des  Romains,  afin  de  payer  ses  créanciers  avec  le 
prix  à  en  provenir,  en  d'autres  termes,  tant  qu'on  ne 
suspendra  pas  pour  un  temps  les  effets  de  la  saisùie 
confirmée  par  l'acceptation  pure  et  simple ,  et  tant 
que  l'on  n'organisera  pas  des  mesures  collectives  ana- 
logues à  celles  de  nos  faillites,  du  bénéfice  d'inventaire 
ou  de  la  vacance,  pour  pourvoir  à  l'administration 
séparée  du  patrimoine  du  défunt  considéré  comme 
universalité  juridique,  abstraction  faite  de  l'héritier  de 
la  personne  duquel  les  créanciers  du  défunt  demandent 
à  se  retirer  (recesserunt  à  personâ  hceredis,  dit  Paul)  à 
cause  de  la  défiance  qu'il  leur  inspire...  on  n'obtiendra 
jamais  et  l'on  ne  pourra  jamais  obtenir  qu'un  système 
de  confusion.  A  la  vérité,  on  pourra  restreindre  cette 
confusion  plus  ou  moins  dans  l'intérêt  des  créanciers 
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de  la  succession;  mais  l'on  n'obtiendra  jamais  un  sys- 
tème de  séparation  des  patrimoines  faisant  cesser  la 
confusion.  Cela  est  évident,  et  si  je  ne  connaissais  les 
précédents  historiques  de  cette  institution,  je  ne  m'ex- 
pliquerais pas  comment  les  membres  de  la  commission 
parlementaire  ont  cherché  à  transiger  dans  une  ma- 
tière où  toute  transaction  est  rationnellement  impos- 
sible. 11  faut  tout  séparer,  personnes  et  choses^  ou  bien 
il  ne  faut  rien  séparer  du  tout.  Mais  il  nous  semble  im- 
possible tout  àlafois  de  séparer  les  biens  sans  séparer  les 
personnes,  c'est-à-dire  de  séparer  et  de  ne  pas  séparer , 
Or,  comme  il  est  certain  sous  le  Code  Napoléon  que 
la  séparation  collective  des  Romains  n'existe  plus, 
comme  elle  n'a  même  jamais  existé  en  France,  si  ce 
n'est  dans  la  vacance  et  dans  le  bénéfice  d'inventaire 
des  praticiens  qui  ont  fini  par  l'emporter  sur  le  système 
de  confusion  restreinte  professé  autrefois  par  Loyseau: 
régimes  successifs  sous  lesquels  l'héritier  bénéficiaire 
et  le  curateur,  au  nom  de  l'héritier  inconnu  dont  il 
tient  la  place,  sont  quant  à  leurs  personnes  séparés  des 
créanciers  du  défunt,  et  par  suite,  soumis  quant  au 
patrimoine  héréditaire  séparé  de  leurs  biens  personnels, 
aux  entraves  de  mesures  collectives  analogues  à  celles 
de  la  missio  in  possessionein  des  Romains, . .  nous  devons 
tenir  pour  constant  que  le  système  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui en  cas  d'acceptation  pure  et  simple,  est  un 
système  de  confusion  restreinte  et  non  pas,  comme  le 
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veut  la  commission  parlementaire  d'accord  avec  Té- 
cole,  un  système  de  séparation  des  patrimoines. 

Eh  bien  !  dans  Tétat  actuel  des  textes,  ce  système  de 
confusion  restreinte  exige  impérieusement  deux  choses  : 
!•  l'abrogation  du  subtil  art.  879;  2*  et  timmuabiiiié 
des  régimes  successifs. 

Au  point  de  vue  interprétatif,  Fart.  879  nous  a  paru 
abrogé  comme  traçant  les  règles  d'une  novation  sui 
yenerisy  par  les  art.  2111  et  2113  qui  lui  sont  posté- 
rieurs. Cet  art.  879  n'est  qu'un  texte  égaré  du  droit 
romain  qui  est  venu  par  Pothier,  s'implanter,  on  ne 
sait  pourquoi,  dans  une  théorie  nouvelle  tout  étonnée 
de  sa  présence.  Si  le  titre  des  successions  avait  été  éla- 
boré après  le  titre  des  hypothèques,  le  Code  Napoléon 
aurait  eu  un  article  de  moins  et  il  n'y  aurait  rien 
perdu  (1).  ' 

488.  —  Nous  venons  de  dire  que  la  séparation  des 
patrimoines  n'existe  plus  en  France.  Cela  a  besoin 
d'une  explication.  Trois  systèmes  de  confusion  plus  ou 
moins  restreinte  se  trouvent  en  présence  sur  ce  point. 

A.  —  Le  premier  qui  prévaut  dans  la  pratique  ne 
fait  que  de  la  pure  confusion^  tout  en  croyant  faire  de 
la  séparation  des  patrimoines.  Les  auteurs  qui  l'en- 
seignent transforment  cette  institution  dont  ils  faussent 
la  notion^  en  un  simple  droit  de  préférence  Bntre 

(1)  Voy.  notre  Traité  de  la  séparation  dts  patritMinei,  n«  345. 
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créanciers  d'une  même  personne,  tandis  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  suppose  nécessairement  deux 
débiteurs  différents  avec  deux  classes  de  créanciers  in- 
compatibles qui  ne  sont  jamais  en  concours  Tune  avec 
l'autre  :  elle  suppose  deux  v^agons  faisant  route  sur 
deux  voies  parallèles.  Chacun  y  a  sa  cargaison  particu- 
lière. Les  créanciers  qui  montent  dans  le  wagon  de  la 
succession  ne  peuvent  jamais  se  trouver  en  conflit 
avec  ceux  qui  s'embarquent  sur  le  wagon  du  patri- 
moine de  l'héritier.  Par  conséquent,  il  ne  peut  jamais 
exister  de  conflit  entre  les  créanciers  des  deux  patri- 
moines différents;  par  conséquent,  il  ne. saurait  s'agir 
dans  cette  institution  de  droits  de  préférence  (de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques)  qui  ne  se  conçoivent  que 
entre  créanciers  d'un  même  débiteur. 

Ainsi  le  système  admis  dans  la  pratique  est  la  néga- 
tion  de  la  séparation  des  patrimoines,  bien  qu'elle  en 
conserve  le  nom  sans  la  chose,,  en  l'appliquant  à  tort 
à  une  théorie  de  privilèges  ex  eâdem  personâ.  Ses  par- 
tisans admettent  les  créanciers  du  défunt  à  concourir 
avec  les  créanciers  de  l'héritier  sur  le  patrimoine  de 
ce  dernier  et,  dans  leur  système,  il  peut  même  arriver 
que  les  créanciers  particuliers  du  représentant  du  de 
cujus  priment,  au  cas  de  l'art.  2113,  les  créanciers  "hé- 
réditaires inscrits  après  eux  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion. Tout  cela  suppose,  à  n'en  pas  douter,  que  sous  le 
Code  Napoléon  l'héritier  continue  la  personne  du  dé- 
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funt  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  séparatistes, 
et  que,  par  conséquent,  la  prétendue  séparation  des 
patrimoines  n'est  au  fond  qu'un  système  de  confusion 
restreinte  dans  tintérét  des  créanciers  du  défunt,  an 
moyen  d'une  cause  de  préférence  qui  s'exerce  comme 
toutes  les  autres,  entre  créanciers  du  même  individu, 
et  non  pas  un  système  de  séparation  (1). 

489.  —  B.  —  Le  second  système  continue  sous  le 
Code  les  traditions  de  Lebrun  et  de  Pothier.  Il  prétend 
faire  de  la  séparation  des  patrimoines  en  séparant  ou 
plutôt  en  croyant  séparer  les  créanciers  du  défunt  des 
créanciers  de  l'héritier,  sans  les  séparer  de  la  personne 
de  ce  dernier.  Il  ne  fait  encore  au  fond  des  choses  que 
de  la  confusion  restreinte  par  une  double  cause  de  pré- 
férence empruntée  aux  conséquences  de  l'antique  sé- 
paration des  patrimoines  qu'il  dénature  dans  sa  base 
fondamentale,  et  dont  il  extrait  deux  privilèges  sans 
droit  de  suite;  Pun  au  profit  des  créanciers  du  défunt 


(1)  Voy.  Chabot,  art.  878,  n»  13.  Toullier,  tom.  IV,  n«  518.  OoRAïrroM, 
tom.  Vn,  n«  501.  Poujol,  art.  878,  881,  n»  9.  Vazeillk,  art.  878,  n*  7.  Dc- 
FRESNE,  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines,  n^  110.  Grenier,  Hjfpo- 
IA«9«ea,D«i37.  Malpel,  Successions,  tfi  S19.  Dalloz,  Répert.  V  Suceeu., 
Doli96.  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  g  619-G.  ZACHARiiC-MASSÉ  et  Vergé,  §385, 
tom.  II,  pag.  336,  note  21.  Merlin,  Répert,  V^  Séparât,  des  patrimoines, 
§  5,  n»  6.  Rolland  de  Villarguls  ,  eod.  F®,  n«  58.  Gentt,  Revue  critique, 
tom.  VIII,  n^'âOl  et  suiv.,  pag.  351  et  suiv.  Nicias  Gaillard, /ïeviie  critique, 
tom.  X,  pag.  193  et  suiv.  Bureaux,  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines, 
n«  347.  Demolombe,  Success,,  tom.  V,  a»  220.  C*est  Topiuion  i^érale  sanc^ 
tionnëe  par  la  pratique,  parce  que  la  séparation  des  patrimoines  n*existe  chex 
nous  qu'en  paroles  seulement. 
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sur  les  biens  héréditaires,  et  l'autre  an  profit  des  créan- 
ciers de  rhéritier  sur  les  biens  de  ce  dernier  :  toutes  ' 
choses  impossibles  et  impraticables  en  l'absence  des 
mesures  collectives  qui  existaient  à  Rome  et  de  textes 
qui  permettent  aux  créanciers  de  Théritier  de  repousser 
le  concours  des  créanciers  du  défunt  de  la  distribution 
des  biens  de  leur  propre  débiteur.  Pour  que  ce  sys- 
tème pût  être  admis,  il  faudrait  un  article  de  loi  qui 
suspendit  la  saisine  pendant  un  temps  donné,  et  il  n'en 
existe  aucun  (1).  Aussi  a-t-il  peu  de  partisans.  11  sup- 
pose dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'y  rattachent,  une  finesse 
d'analyse  dont  tout  le  monde  n'est  pas  capable  (2). 


(1)  PoTHiBR,  Success.,  chap.  v,  art.  4,  introd.  au  titre  xvn  de  la  Coutume 
tCOrléanSj  n»  129.  Lebron,  Success.,  liv.  IV,  chap.  ii,  sect.  1,  d»'  26  et  27. 
DouM,  Lois  civiles,  liv.  III,  tit.  ii,  sect.  1,  n«  9.  Montvallon,  Success., 
chap.  III,  art.  17,  sauf  une  distinctiou  entre  les  créanciers  de  rhéritier  anté- 
rieurs et  postérieurs  à  Tacceplation.  Maleville,  art.  880.  Marcadé,  art.  878, 
n«  13.  MouRLON,  Répét.  écrites,  tom.  II,  pag.  192.  Demante,  tom.  III, 
n«223  bis,  I.  Dollinger, /{evue  critique,  tom.  XXV,  pag.  362,  n^*  135  et 
suiv.  Demante  concède  le  droit  de  suite  à  Tinscription  de  i*art.  2111,  tom.  III, 
no  222  bis,  1.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  jurisprudence  est  conforme  à  son  opi- 
nion qui  est  aussi  la  nôtre.  Nîmes,  16  février  1829.  Colmar,  3  mai  183^.  Or- 
léans, 22  août  1840.  Devill.,  1841-11,  pag.  513.  Yoy.  aussi  Gabriel  De- 
mante,  Revue  critique,  Î854,  tom.  V,  pag.  177  et  suiv., et  notre  Traité  de  la 
séparation  des  patrimoines  que  nons  aurions  dû  appeler  Traité  de  la  eon^- 
fusion  restreinte. 

(2)  Il  faut  être  doué  d*une  manière  toute  spéciale  pour  comprendre  :  1^  que 
les  créanciers  du  défunt,  devenus  les  créanciers  de  l'héritier  qui  n'est  pas 
libéré  envers  eux,  puisque  le  système  ne  les  sépare  pas' de  sa  personne,  ne 
doivent  cependant  pas  concourir  avec  les  créanciers  de  rhéritier  sur  le  patri- 
moine de  ce  dernier,  suivant  les  art.  2092  et  2093  ;  i»  et  que  les  dits  créan- 
ciers de  rhéritier  puissent  avoir  sur  le  patrimoine  de  leur  propre  débiteur,  un 
privilège  ou  «ne  cause  de  préférence  entre  créanders  d^un  débiteur  unique,  à 
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Ses  vulgarisateurs  ref useut  aux  créanciers  du  défunt 
demandeurs  en  séparation  des  patrimoines j\q  droit  de 
concourir  avec  les  créanciers  de 'l'héritier  que  leur 
reconnaît  le  système  précédent,  sur  le  patrimoine  du 
représentant  du  de  cujus  (1  ).  Us  admettent,  conune  étant 
encore  praticable  aujourd'hui,  la  décision  de  Papi- 
nien,  qu'ils  transportent  dans  une  théorie  tout  autre 
que  celle  de  ce  jurisconsulte,  en  cherchant  à  l'expli- 
quer à  l'aide  d'un  motif  impossible  dans  le  système 
romain  et  qui  n'est  proposable  que  dans  un  système  de 
confusion.  Ils  accordent,  en  conséquence,  aux  créan- 
ciers héréditaires  non  entièrement  payés  par  le  patri- 
moine du  défunt,  un  recours  sur  ce  qui  peut  rester  des 
biens  de  l'héritier,  après  le  paiement  de  ses  créanciers 
particuUers  :  le  tout  en  présence  de  la  saisine  non  res- 
cindée (2). 

rencontre  des  créanciers  du  défont,  sans  texte  qui  le  leur  accorde  et  au  mépris 
de  la  règle  qui  permet  à  tout  successeur  de  faire  $ieM  par  Tacceptation  pare  et 
simple,  les  créanciers  de  son  auteur  décédé,  sans  que  ses  propres  créanciecs 
puissent  le  trouver  mauvais,  puisque  Texistence  de  dettes  antérieures  n^eoi- 
pêche  pas  le  débiteur  de  pouvoir  en  contracter  de  nouvelles. 

(1)  Ils  oublient  que,  sous  Tempire  do  Code,  il  n*y  a  pas  de  deoiaDâe  eo 
séparation  des  patrimoines  autre  que  la  production  à  Tordre  ou  à  la  distribution 
dans  lesquels  les  ciéanciers  du  défunt  requièrent  coUocation  par  privilège  sor 
le  prix  des  biens  ayant  appartenu  à  leur  débitenr  décédé  et  qui  se  sont  trouvés 
faire  partie  du  patrimoine  de  Théritier,  qui  représente  son  auteur  même  dans 
ses  rapports  avec  les  produisants.  Ainsi  jugé  au  tribunal  de  OiarlevUle  par  une 
sentence  qui  a  même  condamné  aux  dépens  le  demandeur  en  séparation  par 
action  principale  comme  n'ayant  fait  qu'une  procédure  inutile  et  frustratoire 
(Voy.  notre  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines,  n«'  364  et  snîv.). 

(2)  L.  3,  g  2,  ff.  De  séparât.  L'origine  de  la  fausse  interprétation  que  Ton  a 
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• 

Les  interprètes  du  Code  Napoléon,  dont  nous  com- 
battons ici  la  doctrine,  n'ont  pas  vu  que  Lebrun  et 
Pothier,  en  ne  séparant  pas  le?  créanciers  héréditaires 
de  la  personne  de  théritier^  comme  l'exigeait  la  base 
du  système  romain,  n'ont  fait  au  fond  et  ne  pouvaient 
faire  que  de  la  confusion  limitée  par  des  causes  de 
préférence  :  ce  qui  est  F  antipode  de  la  séparation  des 
patrimoines  dans  laquelle  il  ne  saurait  exister  axjucune 
cause  de  préférence  entre  les  créanciers  des  deux  classes, 
puisqu'elles  ont  chacune  leur  débiteur  et  qu'elles  ne 
peuvent  jamais  se  trouver  en  conflit  l'une  avec  l'autre 
après  l'établissement  du  régime  séparatif .  Les  raisons 
que  nos  anciens  coutumiers  ont  alléguées  pour  expli- 
quer le  commodius  pointu  de  Papinien,  ne  reposent 
sur  aucun  texte,  et  si  on  les  prenait  pour  vraies,  elles 
seraient  subversives  des  fondements  du  système  lui- 
même,  11  est  impossible  d'admettre,  en  droit  romain, 
et  par  suite  en  droit  français j  si  l'on  veut  encore  con- 
server l'institution  avec  la  nature  qu'elle  avait  à  Rome, 
que  les  créanciers  de  la  succession  puissent,  par  leur 


donnée  à  ce  texte  célèbre,  vient  de  ce  que  plusieurs  commentateurs  se  sont 
imaginé  que  Papinien  ne  séparait  pas,  comme  Paul  et  Ulpien,  les  créanciers  du 
défunt  de  la  personne  de  rhéritier  constante  beneficio  ;  ce  qui  est  une  erreur 
évidente.  Car  Papinien  n*a  fait  que  mitig<;r  la  règle  en  suspendant,  au  lieu  de 
Us  anéantir,  les  conséquences  de  Tadition  d*bérédité  ;  comme  le  système  per- 
mettait le  plus,  il  s*est  cru  autorisé  à  se  permettre  le  moins.  Voilà  le  fond  de 
sa  pensée.  Mais  elle  n*est  possible  qu*autant  que  Ton  suspend  pour  un  temps 
les  efiTets  de  Tadition  d*hérédité  :  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  en  droit  français, 
en  Tabsence  de  texte  modificatif  des  conséquences  de  la  saisine. 
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demande  (même  en  la  supposant  possible),  se  séparer 
de  la  personne  de  l'héritier,  c'est-à-dire  ne  pas  le  vou- 
loir comme  conlinuant  le  défunt  à  leur  égard,  et 
vouloir,  en  même  temps,  conserver  entre  eux  et  celui 
qu'ils  entendent  destituer,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  désin- 
téressés des  droits  attachés  à  sa  qualité  de  successeur, 
tm  rapport  quelconque  de  créancier  à  débiteur.  Si  l'opi- 
nion tempérée  de  Papinien  qui,  du  reste,  a  été  rejetée 
à  Rome  par  Julien,  par  Paul,  par  Ulpien  et  par  les 
compilateurs  du  Digeste  (1),  avait  le  motif  que  LebruD 
et  Pothier  ont  imaginé  de  lui  donner,  elle  serait 
absurde,  puisque  ce  serait  tout  à  la  fois  oui  et  tion^ 
c'est-à-dire  une  disjonction  et  une  conjonction  mar- 
chant de  compagnie  (2).  Nos  contradicteurs  n'ont  pas 
remarqué  que  dans  la  synthèse  du  droit  romain,  la 
séparation  des  patrimoines  servait  de  contre-poids  au 
pouvoir  de  libre  disposition  résultant  de  l'acceptation, 
en  même  temps  que  de  droit  parallèle  contraire  à  la 
renonciation,  et  que,  de  même  que  l'héritier  avait  le 
droit,  en  répudiant  l'hérédité,  de  se  séparer  pour  tou- 


*  (1)  Arg.  de  la  L.  6  et  L.  5,  L.  1,  §  17,  ff.  Deuparat. 

(2)  Papinien,  tout  en  proposant  le  tempérament  précité,  n*a  jamais  entndi 
porter  atteinte  à  la  base  fondamentale  du  système.  La  seule  différence  qu 
existe  entre  son  opinion  et  ccIIp  des  autres  jurisconsultes  romains,  c'est  que  ces 
derniers  rescindaient  Tadition  d'hérédité  d'une  manière  abêohte,  sous  eertaios 
rapports»  tandis  que  Papinien  se  contentait  d'en  suspendre  les  effets  Unt  que 
les  opérations  de  la  missio  in  possessionem  n*étaient  pas  terinhiées.  (Te^ 
ainsi  qu'il  faut  entendre  la  loi  3,  g  2,  ff.  £>e  séparât. 
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jours  des  créanciers  du  défunt  avec  lesquels  il  n'avait 
pas  contracté,  de  même  les  créanciers  héréditaires  qui 
n'avaient  pas  contracté  avec  Thérilier,  n'étaient  pas 
tenus  de  l'accepter  pour  leur  débiteur  à  la  place  du 
défunt  avec  lequel  ils  avaient  traité.  Voilà  pourquoi  la 
loileur  permettait  d'agir  à  Tégard  du  successeur,  comme 
ce  dernier  avait  le  droit  d'agir  envers  eux,  et  par 
conséquent  de  se  séparer  de  sa  personne,  sous  la  seule 
condition  que  cette  séparation  sej'ait  entière  et  défi- 
nitive. Quand  donc,  la  séparation  des  patrimoines  avait 
été  prononcée  dans  l'assemblée  générale  tenue  par  le 
préteur,  sur  la  demande  des  créanciers  du  défunt, 
l'héritier  cessait  d'exister  à  leur  égard,  comme  ils 
auraient  eux-mêmes  cessé  d'exister  pour  l'héritier,  s'il 
avait  répudié  la  succession.  Or,  si  la  séparation  pro- 
noncée, ce  dernier  cessait  de  représenter  le  de  eu  jus 
pour  eux,  à  quel  titre  auraient-ils  pu  venir  prendre  ce 
qui  serait  resté  du  patrimoine  de  l'héritier  après  le 
paiement  de  ses  créanciers  particuliers?  A  aucun, 
évidemment,  ils  auraient  même  commis  un  vol,  s'ils 
avaient  mis  la  main  sur  le  reliquat  dont  il  s'agit.  Paul 
l'a  si  bien  compris  ainsi,  qu'en  réfutant  l'erreur  de 
Papinien,  il  a  résumé  toute  la  matière  d'un  mot,  eu 
disant  des  créanciers  héréditaires  :  Recesserunt  à  per^ 
sonâ  hceredis. 

Ainsi,  il  est  ùq  toute  évidence  que  la  séparation  des 
patrimoines  suppose  comme  condition  essentielle  de 
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son  établissement  :  i""  La  séparation  préalable  des  per- 
sonnes qtii  résulte  de  la  nature  elle-même  de  l'insti- 
tution. Pour  fonder  un  régime  successitde  séparation 
des  patrimoines,  il  faut  que  les  créanciers  du  défunt 
soient  autorisés  par  la  loi  à  se  séparer  de  la  personne  et, 
par  suite,  des  créanciers  de  F  héritier;  mais  il  ne  suffit 
pas  qu'ils  se  séparent  des  créanciers  de  l'héritier  sans 
se  séparer  de  sa  personne,  puisque  si  l'héritier  restait 
leur  obligé  personnel,'  il  deviendrait  l'anneau  d'une 
chaîne  qui  réunirait  forcément  les  deux  classes  de 
créanciei^  :  ce  qui  produirait  à  l'instant  même,  un 
système  de  confusion  à  la  place  d'un  système  de 
séparation. 

2*  U existence  simidtaiiée  de  deux  débiteurs,  savoir  : 
le  défunt  qui  revient  fictivement  du  tombeau  pour 
donner  satisfaction  à  ses  propres  créanciers  avec  les 
biens  qu'il  a  laissés  à  sa  mort  naturelle,  et  F  héritier 
dont  le  patrimoine  particulier  sert  de  gage  exclusif  à 
ses  créanciers  personnels.  Aucun  mélange  n'est  pos- 
sible, dès  que  les  créanciers  du  défunt  ne  l'ont  pas 
voulu  comme  continuant  le  de  cujus  à  leur  égard. 

3**  Un  syndicat  chargé  d'administrer  et  de  convertir 
en  argent,  dans  l'intérêt  de  tous,  le  patrimoine  héré- 
ditaire séparé  de  celui  de  l'héritier  qui  n'a  plus  le  droit 
de  libre  disposition. 

4*  Deux  classes  de  créanciers  incompatibles  y  qui  ne 
peuvent  en  aucun  cas,  se  trouver  en  concours  l'une 
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avec  Vautre,  puisqu'elles  ont  chacune  leur  débiteur 
particulier  et  leur  administration  séparée. 

5"  Enfin,  comme  conséquence  forcée  du  système, 
la  libération  complète  de  Théritier  envers  les  créanciers 
du  patrimoine  héréditaire  qui  l'en  ont  expulsé  dans  les 
limites  de  leur  intérêt,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  voulu 
comme  continuateur  du  défunt  à  leur  égard.  Voilà 
pourquoi,  bien  qu'ils  avaient  le  choix  dans  le  principe, 
ou  de  suivre  la  personne  du  défunt  ou  de  suivre  celle 
de  l'héritier,  il  ne  leur  était  pas  permis  de  cumuler  la 
double  quaUté  de  créanciers  de  la  succession  et  de 
créanciers  de  l'héritier,  dès.  qu'ils  avaient  opté  pour 
Tune  ou  pour  l'autre. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  historiques  constants 
-d'après  les  textes,  si  on  les  étudie  en  mettant  de  côté 
les  interprèles  dont  il  faut  se  délier  en  cette  matière 
assez  mal  connue,  que  l'on  ose  soutenir  de  nos  jours 
que  cette  institution  existe  encore  dans  le  Code  Napo- 
léon, et  que  nous  sommes  condamnés  à  nous  y  sou- 
mettre bien  qu'elle  soit  destituée  de  toutes  les  mesures^ 
collectives  qui  l'entouraient  à  Rome.  Toutefois,  on 
accorde  qu'elle  ne  nous  est  parvenue  que  mitigée  sous 
certains  rapports. 

490.  —  C.  —  M.  Bugnet  rejette  les  deux  systèmes 
précédemment  résumés,  et  il  professe  à  son  cours  que 
la  séparation  des  patrimoines  doit  encore  s'appliquer 
aujourd'hui,  au  moins  dans  ses  conséquences  utiles. 
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telle  que  Tentendaient  les  jurisconsultes  romains  (1). 
11  remplace  le  magister  bonorum,  la  vérification  des 
créances  et  les  réunions  devant  le  préteur  :  !*•  par  l'hé- 
tier  lui-même  qui,  sous  le  Code,  serait  devenu  un 
administrateur  de  la  lâuccession  dans  Tintérét  d*autrui 
sans  contrôle,  sans  discipline  et  ayant  le  droit  de  libre 
disposition  dans  toute  son  étendue  avant  la  demande 
en  séparation  sur  laquelle  il  ne  s'explique  pas  :  ce  qui 
serait  cependant  très-nécessaire  à  Tintelligence  de  sa 
théorie....  ;  2*  et  par  le  juge-commissaire  à  Tordre  ou 
à  la  distribution,  qui  serait  chargé,  sur  la  requête  des 
créanciers  du  défunt,  de  composer  deux  masses  à  dis- 
tribuer pour  les  attribuer  ensuite,  la  masse  des  biens 
provenant  du  défunt,  à  ses  créanciers  particuliers,  et  la 
masse  des  biens  de  t héritier  ^  à  ses  créanciers  particuliers 
également.  Du  reste,  il  a  le  bon  esprit  de  rejeter  le 
commodius  de  Papinien  pour  s'en  tenir  au  système  de 
Paul  et  d'Ulpien  :  ce  que  ne  font  pas  ses  collègues 
qui  ne  voient  pas,  qu'en  adoptant  le  sentiment  de 
Papinien  et  en  l'expliquant  par  le  motif  erroné  que 
Lebrun  et  Pothier  lui  ont  arbitrairement  donné,  ils  prê- 
chent la  confusion  tout  en  croyant  prêcher  la  sépaura- 
tion  des  patrimoines.  L'empire  des  mots  est  si  grand, 
et  il  est  si  facile  de  prendre  le  change  en  cette  ma- 
tière, que  cela  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner. 

• 

(\)  BuGNETSur  PoTHiEB,  tom.  VHI,  pag.  221. 
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Si  les  art.  2111  et  2113  n'avaient  pas  été  créés  et 
promulgués  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  à  une 
époque  postérieure  au  titre  des  successions,  nous  nous 
rangerions,  sans  hésiter,  sous  la  bannière  du  lucide 
annotateur  de  Pothier,  et  cela,  quoique  les  art.  878  à 
881  du  Code  Napoléon  paraissent  avoir  été  copiés  dans 
le  Traité  des  Successions  de  ce  jurisconsulte.  Nous  agi- 
rions ainsi,  parce  que,  dune  part,  Pothier  n'a  eu  que 
des  idées  fausses  et  incomplètes  sur  la  séparation  des 
patrimoines,  et  parce  que,  dautre  part,  l'art.  879  avec 
sa  novation  microscopique  suppose  le  rejet  du  tempé- 
rament de  Papinien,  dès  qu'on  l'explique  par  le  motif 
erroné  que  lui  a  donné  le  père  du  Code  civil. 

Mais  l'opinion  de  M.  Bugnet  (le  seul  jurisconsulte 
moderne  qui  conserve  encore  sous  l'empire  du  Code 
un  véritable  souvenir  de  la  séparation  des  patrimoines) 
doit  être  rejetée,  parce  que  la  séparation  romaine  n'a 
jamais  existé  et  n'existe  en  France  qu'en  paroles  seule^ 
ment  :  ces  mots,  séparation  des  patrimoines  que  nos 
lois  ont  conservés  à  tort,  ayant  dû  se  traduire  par 
ceux-ci,  confusion  restreinte  ^  le  jour  où  nos  anciens 
auteurs  ont  cru  devoir  abando  nner  la  doctrine  de  Paul 
et  d'Ulpien  et  leur  magister  bonorum  comme  inconci- 
liables avec  la  constitution  de  la  famille  française  qu'ils 
tenaient  à  protéger  avant  tout,  et  plus  encore,  le  jour 
oh  Treilhard  a  créé  sa  nouvelle  théorie  des  privilèges 
immobiliers  (art.  2106-2111-2113).  Si  son  excellente 

11  50 
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inspiration  conciliatrice  et  en  même  temps  protectrice 
des  intérêts  de  la  famille  et  du  public,  avait  ^té  mieux 
comprise  qu'elle  ne  Fa  été,  et  si  la  théorie  des  privi- 
lèges retenus  par  la  loi  au  profit  de  ceux  qui  apportent 
des  valeurs  nouvelles  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
commun,  soit  de  leur  chef,  soit  du  chef  d'un  débiteur 
décédé(Cod.  Nap.,art.  2108,  2109, 2110, 2111  et2113), 
avait  été  connue  dans  le  principe,  comme  elle  Test 
actuellement,  nous  ne  serions  pas  aujourd'hui  dans 
le  chaos  où  nous  sommes,  en  ce  qui  touche  ces 
matières. 

Mais  on  a  oublié  que,  de  même  qu'il  n'existe  pas  dans 
toute  la  création  un  seul  être,  depuis  le  plus  petit  jus- 
qu'au plus  grand,  qui  n'ait  à  côté  de  lui  son  ennemi 
visible  ou  invisible  chargé  de  le  disséquer,  lorsque  sa 
mission  arrive  à  sa  fin....,  de  même  aussi,  il  n'est  pas 
d'institution  humaine,  si  habilement  organisée  qu'elle 
soit,  qui  ne  porte  avec  elle  son  germe  de  mort,  ou  tout  au 
moins,  le  germe  de  sa  transformation  dans  l'avenir.  Il 
n'y  a  que  l'Eglise  avec  sa  pierre  de  l'angle,  qui  soit 
immuabley  parce  que  les  fondements  n'en  ont  pas  été 
posés  par  la  main  de  l'homme  î . . . 

491.  —  Or  la  séparation  des  patrimoines  avait  pour 
nous  un  vice  capital,  c'était  d'exiger  detix  débiteurs 
différents,  deux  classes  de  créanciers  incompatibles,  et 
par  conséquent  deux  administrations  distinctes  :  toutes 
choses  impossibles  avec  la  saisine  de  nos  pères.  Elle  ne 
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pouvait  donc  pas  s'acclimater  en  France  (1).  Son  ma- 
gister  bonorum  qui  venait  expulser  l'héritier  légitime 
de  la  maison  paternelle  et  le  déposséder  des  biens  du 
défunt  pour  les  administrer  d'abord  et  les  vendre 
ensuite ,  suivant  les  formes  ignominieuses  de  la  bono- 
mm  venditio,  au  profit  des  créanciers  demandeurs  en 
séparation  des  patrimoines,  avait  une  odeur  de  gen- 
darme beaucoup  trop  prononcée  pour  que  nos  ancêtres 
pleins  de  respect  pour  la  famille,  pussent  l'admettre 
au  partage  de  leurs  destinées.  Aussi,  a'existe-t-il  plus 
depuis  longtemps,  et,  dans  tous  les  cas,  s'il  exista  encore 
bien  dégénéré  de  ce  qu'il  était  à  Rome,  il  est  à  remar- 
quer que  ceux  qui  conservent  sous  l'empire  du  Code, 
les  débris  de  cette  institution  surannée,  se  méprennent 
tous,  sur  le  sens  et  sur  la  portée  des  mots  dont  ils  se 
servent  pour  exprimer  leur  pensée  :  d'où  il  faut  con- 
clure que  l'idée  qu'ils  émettent  en  ^vldiiii  de  séparation 
des  patrimoines,  au  lieu  de  droits  de  préférence  entre 
créanciers  d'un  débiteur  unique,  c'est-à-dire,  au  lieu 
de  confusion  restreinte  et  tempérée  par  une  hypothèque 
privilégiée  (art.  21 1 1),  n'existe  réellement  plus  au  fond 
de  leurs  cœurs.  Us  seront  donc  des  nôtres,  le  jour  où 
se  réaliseront  les  promesses  que  Treilhard  nous  a  faites 


(1)  Aucun  juHsconsulte  coutumier  Q*a  eu  des  idées  justes  sur  le  système 
romain,  en  cette  madère.  La  séparation  des  patrimoines  a  été  bien  mieux 
comprise  dans  le  midi  de  la  France.  Voy.  D'Espeisses,  tome  I,  page  676, 
6,nofio. 
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au  Corps  législatif,  lorsqu'il  y  a  présenté  les  dispositions 
nouvelles  des  art.  2111  et  2H3,  tout-à-fait  inconci- 
liables avec  l'ancien  système. 

C'est  du  mélange  hétérogène  de  deux  institutions 
distinctes  qui  s'excluent  l'une  l'autre,  et  d'une  fausse 
application  du  proverbe,  les  extrêmes  se  touchent,  que 
sont  venues  toutes  les  difficultés  qui  hérissent  ces  ma- 
tières :  le  tout  parce  qu'on  a  voulu  faire  marcher  de 
front  et  enchevêtrer  l'une  dans  l'autre  \me  idée  de  pré- 
férence  avec  une  idée  de  séparation  des  patrimoines, 
c'est-à-dire  deux  théories  reposant  sur  des  bases  com- 
plètement dissemblables,  bien  que,  sous  certains  rap- 
ports, elles  arrivaient  à  un  résultat  commun. 

La  comparaison  des  deux  systèmes,  sans  même  qu'il 
soit  besoin  de  discuter,  suffit  pour  mettre  ces  vérités 
en  lumière. 

492.  —  La  séparation  des  patrimoines  suppose, 
avons-nous  dit,  comme  condition  de  son  existence  : 

i""  La  séparation  des  personnes.  Pour  séparer  les 
patrimoines,  il  faut  d'abord  séparer  les  personnes, 
puisque  la  séparation  des  biens  ne  peut  être  que  la 
conséquence  de  la  séparation  de  ceux  auxquels  la  loi 
les  attribue  exclusivement.  C*est  la  base  fondamentale 
de  l'institution  qui  est  l'antipode  de  celle  des  privilèges 
et  hypothèques ,  c'est-à-dire  des  causes  de  préférence 
entre  créanciers  d'un  même  individu,  ex  eddem  per- 
sond.  Dès  là  qu'on  superpose  un  droit  de  préférence 


Digitized  by 


Google 


N*  492        ÉTUDE  lY.  DE  LA  VACANCE.  789 

quelconque  sur  la  séparation  des  patrimoines,  en 
conservant  un  rapport  de  créancier  à  débiteur,  entre 
les  créanciers  que  Ton  veut  séparer,  et  la  personne  de 
l'héritier,  on  cesse  immédiatement  de  faire  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  et  on  ne  peut  faire  que  de  la 
confmion  plus  ou  moins  restreinte.  C'est  parce  qu'on 
n'a  pas  suffisamment  médité  sur  ce  point  de  départ, 
que  se  sont  produites  toutes  les  incohérences  qu'on 
remarque  en  cette  matière,  dans  les  ouvrages  de  nos 
jurisconsultes  et  dans  la  jurisprudence  des  arrêts...  ; 

2*  Par  conséquent,  deux  débiteurs  différents,  le  dé- 
funt et  r héritier; 

3*  Par  conséquent,  deux  administrations  séparées  ^ms- 
qu'à  parfait  paiement  des  créanciers  du  défunt  :  lequel 
revient  fictivement  du  tombeau  pour  reconstituer  au- 
tant que  possible  le  patrimoine  qu'il  a  laissé  à  son  décès 
naturel ,  et  qui  est  destiné  à  être  exclusivement  attri- 
bué à  ses  créanciers  particuliers  séparés  de  la  per- 
sonne et  par  suite  des  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier...; 

4**  Par  conséquent,  deux  classes  de  créanciers  incom- 
patibles qui  ne  concourent  jamais  les  uns  avec  les 
autres,  et  qui  n'ont  à  faire  valoir  aucune  cause  de 
préférence  dans  leurs  rapports  entre  eux,  puisque  ces 
rapports  ne  sauraient  exister  entre  créanders  de  deux 
débiteurs  différents...; 

5**  Enfin,  comme  dernière  conséquence  du  principe 
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fondamental,  la  libération  entière  et  définitive  de  Thé- 
ritier  envers  les  créanciers  du  défuni,  puisqu'ils  ont 
mieux  aimé  faire  revivre  leur  débiteur  et  s'en  tenir  à 
ses  biens,  que  de  courir  la  chance  en  acceptant  l'héri- 
tier pour  débiteur  à  la  place  du  de  cujus  de  se  voir 
enlever  une  partie  de  leur  gage  par  le  concours  des 
créanciers  particuliers  du  successeur  du  défunt  (1). 

Telle  est  la  synthèse  du  droit  romain.  Elle  est  d'une 
logique  irréprochable.  Les  créanciers  héréditaires  di- 
saient à  l'héritier  :  «  Vous  avez  le  droit  de  renoncer  à 
«  nous  en  répudiant  l'hérédité  ou  en  vous  en  abste- 
c(  nant,  eh  bien  !  nous  aussi,  nous  avons  le  droit  de  re- 
«  noncer  à  vous,  s'il  est  de  notre  intérêt  de  vous  ex- 
ce  puiser  de  la  succession  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
«  payés  avec  les  biens  de  notre  débiteur  décédé.  » 

493.  —  Que  reste-t-il  de  tout  cela  dans  la  loi  fran- 
çaise? rien. . .  absolument  rien  ;  et  il  ne  pouvait  rien  en 
rester  avec  la  famille  telle  que  nos  pères  l'ont  consti- 
tuée et  telle  qu'ils  nous  Tout  transmise. 

En  effet,  !•  sous  l'empire  du  Code,  les  créanciers 
du  défunt  ne  sont  jamais  séparés  et  ne  peuvent  jamais 
se  séparer  de  la  personne  de  t héritier.  11  n'y  a  que 


(1)  Creditores  Seii  dicunt  bona  Seii  safficere  sibi,  creditores  Titii  contentes 
esse  debere  bonis  Tiiii...^  et  sic  quasi  duorum  fieri  bonorum  veadiUoneai... 
Quasi  defuDcti  bona  vendideroot...  Hos  qui  secuti  sunt  heredem,  cum  credilo- 
ribus  haeredis  numerandos...  etc.,  etc.  (Voy.  le  titre  au  Dig.  dt  séparât,  pas- 
sim). 
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M.  Bugnet  qui  conserve  encore  un  véritable  souvenir 
de  la  séparation  des  patrimoines,  en  leur  refusant  arbi- 
trairement le  droit  de  recourir  sur  le  patrimoine  de 
l'héritier  lorsqu'ils  ne  sont  pas  complètement  désinté- 
ressés par  la  masse  héréditaire.  Nous  avons  vu  que  ce 
système  est  impossible  en  Fabsence  de  mesures  collec- 
tives analogues  aux  faillites  ou  au  bénéfice  d'inven- 
taire. 11  est  d'ailleurs  condamné  par  l'histoire  de  l'ins- 
titution en  France  et  par  les  art.  211 1  et  21 13  du  Code 
Napoléon  qui  supposent  nécessairement  le  concours  de 
tous  les  créanciers  indistinctement  sur  les  biens  du  dé- 
funt et  de  rhéritier  confondus  en  seul  patrimoine, 
sauf  certains  droits  de  préférence  plus  ou  moins  éten- 
dus (art.  2111  et  2113)  appartenant  à  ceux  des  créan- 
ciers de  la  succession  qui  ont  eu  le  soin  de  s'inscrire  au 
vœu  de  ces  articles.  Dès  là  que  la  loi  leur  a  interdit  la 
possibilité  de  se  séparer  de  la  pen^sonne  de  t héritier ^  ils 
ne  peuvent  être  comme  les  autres,  que  des  créaiiders 
personnels  du  débiteur  commun.  Cela  est  évident,  et  il 
faut  être  dans  l'aveuglement  pour  ne  pas  le  voir. 

494.  —  Demandons-nous  maintenant  pourquoi  la 
séparation  des  patrimoines  s'est  transformée  en  un 
simple  droit  de  préférence  (privilège  ou  hypothèque) 
dans  notre  législation?  Voici. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  la  base  fonda- 
mentale du  droit  de  succession  dans  les  pays  coutu- 
miers,  reposait  sur  la  règle  Dieu  seul  fait  les  héritiers. 
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Or,  cette  règle, était  tout-à-fait  contraire  au  système 
romain  dans  lequel  la  volonté  de  Thomme  faisait  et 
défaisait  les  héritiers  comme  elle  l'entendait.  Que  de- 
vaitril  résulter  de  là  en  ce  qui  touche  la  séparation  des 
patrimoines?  C'est  que  le  créancier  d'un  Romain  dé- 
cédé vivant  soûs  l'empire  d'une  législation  très-protec- 
trice du  droit  de  créance,  dut  facilement  se  considérer 
comme  ayant  le  pouvoir  de  mettre  de  côté  un  héritier 
acceptant  qui  ne  lui  convenait  piis,  tandis  que  le  créan- 
cier d'un  Français  décédé  aurait  craint  de  porter  at- 
teinte à  la  règle  précitée  s'il  eût  élevé  la  même  pré- 
tention. 

Voilà  pourquoi  nos  vieux  coutumiers  disaient, 
à  propos  de  la  cause  de  préférence  qu'ils  faisaient  ré- 
sulter de  ce  qu'ils  croyaient  à  tort  être  la  séparation 
des  patrimoines  accommodée  à  leurs  usages,  que  cette 
institution  n'était  pas  assez  /or/e  pour  démolir  l'héritier 
que  Dieu  avait  envoyé  (1)  :  de  sorte  que,  en  France, 
l'héritier  pur  et  simple  a  toujours  été  imposé  et  se 
trouve  encore  imposé  aux  créanciers  du  défunt  qui 
n'ont  aucun  moyen  de  s'en  débarrasser  quelque  in- 
solvable qu'il  soit,  et  de  le  remplacer  par  un  adminis- 


(1)  Voy.  notamment  Lebrun,  Success.y  loe.  citât.,  n»  26  in  fine,  •  La  se- 

•  paration,  y  est-il  dit,  n*est  pas  capable  d'effacer  Timmixtion  de  rbéritier.  H 

•  demeure  toujours  soumis  à  Taction  personnelle.  >  Dans  an  tel  système  la  sé- 
paration des  patrimoines  ne  peut  ôtre  qu*une  cause  de  préférence  entre  créan- 
ciers d*un  débiteur  unique,  c'est-à-dire  un  privilège  ou  pne  hyitothèque:  deli 
les  art.  2111  et  2113  du  Gode  Napoléon. 
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trateur  à  pou  près  semblable  au  magister  bonorum  des 
Romains.  Ils  n'ont  que  les  voies  d'exécution  ordinaires 
que  les  créanciers  ont  contre  leurs  débiteurs  person- 
nels, et  ces  voies  d'exécution  se  poursuivent  forcé- 
ment contre  l'héritier  en  sa  qualité  de  représentant  du 
de  cujus  :  d'où  il  suit  que  Ja  séparation  des  patrimoines 
n'a  jamais  existé  et  n'existe  en  France  que  dans  l'ima- 
gination des  jurisconsultes  et  des  tribunaux.  Car  si 
cette  institution  existait  encore  avec  son  caractère 
propre,  l'héritier  ne  serait  pas  le  débiteur  des  créan- 
ciers de  la  succession  et  ces  derniers  ne  seraient  ja- 
mais admis  à  concourir  avec  ses  créanciers  personnels 
sur  son  patrimoine  particulier. 

Avant  de  tant  discuter  sur  la  séparation  des  patri- 
moines, il  fallait  d'abord  se  bien  fixer  sur  sa  notion 
primitive  et^  sur  ses  bases  constitutives,  pour  se  de- 
mander ensuite  si  cette  institution  (i'origine  étrangère 
avait  jamais  été  reçue  en  France.  On  aurait  vu  facile- 
ment en  se  posant  cette  question,  que  le  prétendu  sys- 
tème de  séparation  de  nos  anciens  coutumiers  n'a 
jamais  été  au  fond  des  choses  qu'un  système  de  confu- 
sion masqué  d'une  apparence  de  séparation,  et  que 
deux  causes  de  préférences  emprantées  à  l'une  des 
conséquences  de  l'antique  séparation  des  patrimoines 
qui  avait  été  condamnée  à  mort  le  jour  où  on  avait 
refusé  de  séparer  les  créanciers  du  défunt  de  la  per^ 
sonne  de  l'héritier,  ne  pouvaient  constituer  le  régime 
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de  succession  appelé  la  séparation  des  patrimoines  (1). 
Mais  les  idées  ne  s* étant  pas  dirigées  de  ce  côté,  on 
s'est  obstiné  à  voir  de  la  séparation  des  patrimoines  dans 
les  traités  de  Lebrun  et  de  Pothier  qui  en  étaient  bien 
innocents,  pour  transplanter  ensuite  leurs  imaginations 
dans  l'interprétation  du  Code  Napoléon  :  ce  qui  devait 
infailliblement  nous  conduire  au  chaos  dans  lequel 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  cette  matière. 

495.  —  Avons-nous  encore  de  nos  jours,  comme  à 
Rome,  deux  administrations  séparées  pour  les  deux 
patrimoines?... 

Non,  évidemment.  Qu'est  devenu  dans  la  loi  fran- 
çaise le  magister  bonorum,  que  la  loi  romaine  astrei- 
gnait avec  raison,  dans  sou  système,  à  observer  des 
formalités  de  ventes  prescrites  dans  un  intérêt  col- 
lectif? EstHce  que  notre  héritier  saisi  n'a  pas,  malgré 
les  inscriptions  des  prétendus  séparatistes,  la  libre 
sition   des  biens   de  la  succession,   sauf  par 


(1)  Nos  coiitumiers  ont  tire  deux  droits  de  préférence  de  cette  institution  qui 
n*ea  renfermait  aucun,  eii  transformant  en  un  douhU  privilège  le  droit  exclu- 
sif des  créanciers  du  défunt  sur  le  patrimoine  héréditaire,  et  le  droit  exclusif 
également  des  créanciers  de  Théritier  sur  le  patrimoine  de  ce  dernier,  alors  que 
ces  deux  conséquences  du  système  romain  provenaient  non  pas  de  la  théorie  des 
causes  de  préférence  ex  eâdem  personâ,  c'est-à-dire  du  système  hypothécaire 
qui  règle  les  préférences  entre  créanciers  d'un  même  individu,  mais  uniquement 
de  la  rescision  plus  ou  moins  complète  de  Tadition  d'hérédité  qui  produisait 
deux  débiteurs  distincts  avec  deux  classes  de  créanciers  incompatibles.  Le  jour 
où  on  a  fait  en  France  un  droit  de  préférence  de  la  séparation  des  patrimoines, 
on  a,  par  cela  même,  anéanti  cette  institution  pour  y  substituer  une  confusion 
restreinte. 
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eux  à  faivc  valoir  leurs  droits  de  préférence  sur  le 
prix(l)?.... 

Prétendrait- on  le  réduire  au  rôle  d'un  adminis- 
trateur de  la  succession  devenue  sa  chose,  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  du  défunt  et  dans  le  sien  propre  ? 
Mais  alors,  où  sont  les  formalités  analogues  à  celles  du 
bénéfice  d'inventaire  nécessaires  dans  cet  ordre  d'idées? 
Où  est  le  texte  qui  rescinde  la  saisine  et  qui  lui  attribue 
une  qualité  autre  que  celle  de  continuateur  de  la  per- 
sonne du  de  cujus  ergà  omnes?,..  Donc,  cela  est  incon- 
testable, l'héritier  français  est  maître  et  seigneur  de 
l'hérédité.  Mais  alors  que  devient,  dans  le  prétendu 
système  de  séparation,  la  protection  à  laquelle  ont 
droit  les  créanciers  de  la  succession,  si,  contrairement 
à  notre  opinion  et  aux  principes  les  plus  élémentaires 
de  la  matière  des  privilèges,  on  leur  refuse  le  droit  de 
suivre  les  immeubles  vendus  par  l'héritier,  en  les 
privant  des  sanctions  de  l'hypothèque,  et  si  l'on  s'ob- 
stine à  reconnaître  à  l'héritier,  par  cela  même,  la  pos- 

(1)  Voy.  notre  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines,  n»  266  et  suiv. 
On  ne  peut  faire  de  la  séparation  des  patrimoines,  sans  séparer  les  créanciers  du 
défunt  des  créanciers  de  Théritier,  et  on  ne  peut  séparer  les  créanciers  du 
défunt  des  créanciers  de  rbéritier,  sans  les  séparer  de  la  personne  de  ce  der- 
nier. Hors  de  là  il  ne  peut  y  avoir  que  confusion  plus  ou  moins  restreinte  par 
rhypoihèque  privilé^ée  ou  par  la  simple  hypothèque,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
laisser  les  créanciers  de  la  succession  sans  protection  aucune,  contre  le  droit  de 
libre  disposition  qui  appartient  à  Tacceptant  pur  et  simple  :  auquel  cas  la  pré- 
tendue séparation  des  patrimoines  devient  un  non  sens  législatif  comme  dans 
les  traités  de  Lebrun  et  de  Pothier,  ainsi  que  dans  les  ouvrages  de  ceux  qu 
les  ont  suivis  depuis. 
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sibililé  d'en  dissiper  le  prix  au  préjudice  des  inscriptions 
faites  en  conformité  des  art.  2111  et  2113?  Néant!... 
Donc,  la  prétendue  séparation  des  patrimoines  que  l'oh 
va  chercher  dans  un  passé  plein  d'erreurs,  malgré  l'au- 
torité des  noms  que  l'on  invoque  en  sa  faveur,  est  un 
véritable  non  sens  (1),  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
cause  de  préférence  entre  créanciers  d'un  débiteur 
unique,  qui  n'est  pourtant  pas  une  hypothèque,  ce 
n'est  qu'un  assignat  sur  l'hérédité,  sans  droit  de  suite, 
sans  droit  de  surenchère,  c'est-à-dire  une  institution 
d'imagination  qui  n'atteint  pas  son  but,  et  qu'il  faut 
au  plus  vite  faire  disparaître  de  nos  Codes,  s'il  est  vrai 
qu'elle  s'y  trouve  encore. 

496.   —  2*  Comporte-t-elle  deux  débiteurs  diffé- 
rents?. .  En  aucune  façon ,  puisque,  suivant  nos  adver- 


(1)  M.  Demolombe,  bien  que  la  notion  qu*il  donne  de  la  séparation  des  patri- 
moines sous  Tempire  du  Gode  Napoléon,  ne  saurait  être  acceptée  par  nous 
comme  étant  Teipression  de  la  vérité  scientifique,  par  cela  seul  qu*il  confond 
cette  institution  avec  un  droit  de  préférence  entre  créanders  d*un  débiteur 
unique  (la  saisine  n'étant  pas  rescindée  dans  sa  théorie)...,  n*en  attribue  pas 
moins  le  droit  de  suite  aux  inscriptions  faites  en  conformité  des  art.  tiii  et 
2113  :  ce  en  quoi  il  a  cent  fois  raison  contre  M.  Troplong  et  ses  disciples 
qui  le  leur  refusent.  (Voy.  Traité  des  Successions,  tom.  Y,  n^  209).  Cela  est 
bien  sans  doute,  mais  pourquoi  le  droit  de  suite  qui  ne  paraît  être  qu'un  expé- 
dient dans  le  système  de  M.  Demolombe,  est-il  devenu  indispensable?  C^est 
parce  que  la  séparation  des  patrimoines  a  changé  de  nature  en  se  faisant 
hypothèque^  et  que,  par  suite,  elle  n'existe  plus  comme  institution  sui  generis. 
Jamais  la  séparation  des  patrimoines  n*a  été,  avant  le  Gode,  un  privilège  ou  une 
hypothèque  entre  créanciers  d'un  débiteur  unique.  Jamais  elle  n'a  été  une  cause 
de  préférence  que  dans  l'imagination  des  feudistes,  puisqu'il  ne  pouvait  en  droit 
romain,  y  avoir  concours  entre  les  créanciers  de  deux  dâ)iteurs  différents. 
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saires,  la  saisine  confirmée  par  Tacceptation  pure  et 
simple,  n'en  souffre  aucune  atteinte  et  que  Théritier 
y  continue  la  personne  du  défunt.  Or,  si  nous  n'avons 
plus  en  cette  matière  qu'un  seul  débiteur  au  lieu  de 
deiix,  c'est  que  le  défunt  ne  revient  pas  à  la  vie  pour 
reconstituer  son  patrimoine  afin  de  payer  ses  propres 
créanciers,  c'est  que  nous  n'avons  plus  qu'un  seul 
patrimoine,  c'est  que,  par  conséquent,  la  séparation 
des  patrimoines  n'existe  plus!  Cela  est  aussi  clair  que 
la  lumière  du  jour,  et  si  les  jurisconsultes  que  nous 
combattons  y  avaient  un  instant  réfléchi,  il  y  a  long- 
temps qu'ils  auraient  eux-mêmes  fait  justice  de  leur 
prétendu  système  de  séparation  ! . . . 

Cherchent-ils  à  extraire  péniblement  ces  deux  débi- 
teurs indispensables  dans  leur  théorie,  de  la  novation 
microscopique  de  l'art.  879?  Mais  alors  je  leur  réplique: 
c<  Tâchez  donc  au  moins  de  vous  mettre  d'accord  avec 
«  vous-mêmes.  Si  vis  me  flere,  flendum  est  tibi!  Vous 
«  ne  rescindez  pas  la  saisine  pour  dégager  l'héritier  des 
«  créanciers  de  la  succession  qu'il  a  fait  siens  par  son 
«  acceptation  pure  et  simple,  et  vous  leur  refusez,  sous 
tt  une  peine  de  déchéance,  la  faculté  de  le  reconnaître 
«  pour  leur  débiteur  personnel  (art.  879)!...  Est-ce  que 
«  vous  ne  voyez  pas  que  cela  est  absurde,  et  que  cette 
«  aberration  d'idées  dont  les  auteurs  du  titre  des  suc- 
«  cessions  se  sont  rendus  les  complices,  en  reproduisant 
a  un  texte  égaré  du  droit  romain  dans  une  théorie 
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«  nouvelle,  tout  étonnée  Je  sa  présence,  n'est  venoe 
«  que  de  l'aveuglement  de  Lebrun  et  de  Pothier  sur 
«  le  sens  des  lois  romaines  en  cette  matière?  Est-c^ 
«  que  vous  ne  voyez  pas  que  cette  incroyable  distrac- 
«tion  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ne  saurait 
a  plus  subsister,  en  face  des  art.  2111  et  2113  qui  ont 
«  été  créés  après  l'art.  879,  et  que  par  conséquent  ce 
«  dernier  article  s'est  tro\ivé  nécessairement  amendé 
«  et  corrigé,  en  ce  qu'il  pouvait  avoir  d'inconciliable 
«  avec  le  nouveau  système  ?  Comment  voulez-vous 
«  que,  d'une  part,  l'héritier  reste  F  obligé  personnel  des 
«  créanciers  héréditaires  et  que,  tP autre  part,  il  leur 
c(  soit  légalement  interdit  de  le  reconnaître  comme  tel? 
c<  Est-ce  que  votre  intention  serait  de  faire  de  la  sépa- 
«  ration  des  patrimoines  ce  que  la  Cour  suprême  parait 
«  vouloir  faire  de  la  quotité  disponible  et  de  la  légitime,- 
a  malgré  la  corrélation  intime  qui  existe  entre  ces  deux 
a  parties  d'un  même  tout,  c'est-à-dire  une  institution 
«  incompréhensible  qui  enterre  les  personnes  pour 
((  partie  et  qui  les  laisse  vivre  pour  l'antre  (1)  ?  » 

497.  —  Avons-nous  encore,  en  cette  matière,  deux 
classes  de  créanciers  incompatibles?  Bien  évidemment 
non...j  puisque  les  créanciers  de  la  succession  sont 
admis,  par  suite  de  la  saisine  non  rescindée,  à  con- 


(1)  D*aprës  la  Cour  suprême,  les  réservataires  renonçants  sont  vivanU  pour 
fixer  la  quotité  dbponible,  et  ils  sont  morti  pour  la  réierve. 
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courir  avec  les  créanciers  particuliers  de  Théritier  sur 
les  deux  patrimoines  confondus,  au  cas  de  l'art.  2113, 
sauf  les  effets  de  leur  privilège  conservé  utilement, 
suivant  Tart.  2111. 

498.  —  Enfin,  il  n'est  pas  moins  clair  que  sous  le 
Code  Napoléon,  l'héritier  n'est  pas  et  ne  saurait  être 
/iôcre' envers  les  prétendus  séparatistes  jure  crediti,  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée  par  son  acceptation  pure 
et  simple.  On  le  décide  ainsi  avec  Lebrun  et  avec 
Pothier,  et,  d'ailleurs,  l'art.  2113  le  suppose  nécessai- 
rement, puisqu'aux  termes  de  cet  article,  les  créan- 
ciers du  défunt  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  suivant 
l'art.  2111,  sont  assimilés  à  de  simples  créanciers  hypo- 
thécaires de  l'héritier,  et  que  même  ces  derniers  les  - 
priment  dans/le  concours,  suivant  la  règle /^rzor  tem- 
pore,  potior  jure,  sur  le  prix  provenant  des  immeubles 
héréditaires  s'ils  ont  été  assez  diligents  pour  s'inscrire 
avant  eux. 

Or,  s'il  est  constant  que  les  créanciers  du  défunt 
n'ont  plus  aujourd'hui  le  pouvoir  d'ailleurs  exorbitant 
qu'ils  avaient  à  Rome,  de  se  séparer  dé  la  pei^sonne  de 
rhéritier,  et  si,  par  suite,  il  nous  est  impossible  de 
constituer  en  cette  matière  deux  administrations  dis- 
tinctes et  deux  débiteurs  différents  avec  deux  classes  da 
créanciers  incompatibles;  si  enfin  l'héritier  français  de- 
meure avec  raison,  par  l'une  des  conséquences  de  la 
règle  Dieu  seul  fait  les  héritiers,  l'obligé  personnel  des 
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créanciers  du  défunt,  et  cela  tout  à  la  fois  dans  t intérêt 
de  la  famille  qui  ne  saurait  sans  dureté  être  privée, 
comme  à  Rome,  do  l'administration  de  la  succession, 
et  dans  f  intérêt  du  public  qui,  par  la  loi  moderne, 
trouve  plus  de  garanties  da)is  deux  patrimoines  que 

dans  un  seul ,  que  peut-il  rester,  je  le  demande,  de 

l'antique  séparation  des  patrimoines  dont  on  fatigue  la 
presse  depuis  si  longtemps?  Rien,  absolument  rien!.... 
Et,  chose  remarquable  !  on  veut  per  fas  et  nef  as  que 
cette  institution  subsiste  encore  !  Pourquoi?  Parce  que 
le  Code  Napoléon,  rédigé  par  des  jurisconsultes  peu 
romanistes,  a  donné  à  une  cause  de  préférence  enti^ 
créanciers  d'un  débiteur  unique,  le  nom  hérétique  et 

sophistique  de  séparation  des  patrimoines! 

499.  —  Mais  alors,  si  cette  institution  a  dû  se  trans- 
former et  s'est  réellement  transformée  par  le  travail 
des  siècles,  en  une  cause  de  préférence  entre  créan- 
ciers d'un  même  individu,  que  peut-il  «exister  aujour- 
d'hui pour  la  remplacer  utilement  avec  un  héritier  pur 
et  simple,  si  ce  n'est  une  confusion  des  patrimoines  res- 
treinte  et  tempérée,  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  dé- 
funt, par  l'hypothèque  privilégiée  de  l'art.  2111  et  par 

la  simple  hypothèque  de  l'art.  2113? C'est  en  effet 

à  cette  conclusion,  très-heureusement  conciliatrice  des 
intérêts  du  pul^lic  et  de  la  famille,  que  nous  sommes 
naturellement  conduits  :  le  tout,  parce  que  si  de  deux 
institutions  extrêmes  l'une  renie  ses  origines,  elle  est 
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inévitablement  destinée  à  perdre  son  autonomie  pour 
être -absorbée  tôt  ou  tard  par  son  extrême  contraire, 
suivant  le  proverbe,   les  extrêmes  se  touchent.  Ce  qui 
s'est  passé  dans  l'histoire  de  la  séparation  des  patri- 
moines, a  lieu  bien  souvent  en  politique.  Quand  un 
système  est  usé,  il  se  transforme  en  adoptant  les  idées 
de  son  extrême  contraire  qu'il  mitigé  plus  ou  moins, 
suivant  les  besoins  du  temps.  La  séparation  des  patri- 
moines de  Commode  et  de  Caracalla  était  une  institution 
despotique  dans  laquelle  la  famille  se  trouvait  sacrifiée 
aux  créanciers  héréditaires.  Une  réaction  devait  natu- 
rellement se  produire  contre  tout  ce  que  le  droit  ro- 
main avait  de  trop  dur  pour  les  mœurs  françaises.  De 
là  la  théorie  de  Lebrun  et  de  Pothier  qui,  toute  favo- 
rable à  la  famille  coutumière,  se  préoccupa  peii  de  la 
protection  qu'elle  devait  pourtant  aux  créanciers  du 
défunt.  Enfin  est  venu  le  Code  Napoléon  qui,  faisant 
de  la  séparation  des  patrimoines  une  cause  de  préfé- 
rence entre  créanciers  d'un  débiteur  unique,  a  concihé 
très-heureusement  les  intérêts  et  des  créanciers  qui  peu- 
vent aujourd'hui,  en  s'inscrivant  au  vœu  des  art.  2111 
et  2113,  suivre  les  immeubles  provenant  du  de  cujus 
entre  les  mains  des  tiers-détenteurs,  et  de  ^héritier  qui 
conserve  l'administration  des  biens  héréditaires  dont 
il  pouvait  être  privé  dans  le  système  romain.  Voilà  la 
vérité,  et  si  quelque-chose  nous  étonne,  c'est  qu'elle 
n'ait  pas  été  mieux  comprise  par  nos  jurisconsultes 
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modernes.  Je  dois  cependant  dire  que  M.  Blondeau  qui 
a  publié  sur  ces  matières  un  travail  très-important, 
avait  fini  par  adopter  notre  idée  de  confusion  restreinte, 
et  par  rejeter,  au  point  de  vue  de  l'interprétation  du 
Code,  tout  ce  qui  pouvait  encore  rappeler  le  système 
romain  (1). 

500.  —  Cela  posé,  retournons  à  l'immuabilité  des 
régimes  successifs  que  nous  avons  dû  quitter  un  instant 
pour  déblayer  le  terrain  de  la  séparation  des  patri- 
moines, qui  lui  ferait  obstacle  si  Ton  conservait  au- 
jourd'hui cette  institution  comme  on  la  comprenait  à 
Rome.  C'est  une  grande  affaire  que  de  rechercher  et 
de  découvrir  les  moyens  d'harmoniser  une  législation 
avec  les  besoins  du  temps,  surtout  quand  on  a  le  mal- 
heur de  se  trouver,  comme  au  cas  particulier,  en  pré- 
sence d'une  foule  de  systèmes  contradictoires  qui  se 
dérobent  à  l'examen  avec  une  merveilleuse  facilité,  et 
qui,  au  lieu  d'avoir  éclairé  les  voies  à  suivre,  n'ont 
fait  que  les  embrouiller  au  point  de  les  rendre  inin- 
telligibles. 

Lorsqu'une  idée  comme  celle  de  M.  Blondeau  est 
lancée  dans  le  monde,  il  lui  faut  du  temps  pour  être 


(1)  Il  ni*ayait  même  fait  Thonneur,  quelque  temps  avant  sa  mort,  de  me  pro- 
poser de  refondre  nos  deux  livres  en  un  seul,  et  de  publier  en  commun  un  traitf 
complet  dont  la  base  fondamentale  serait  la  confusion  restreinte.  Ce  qui  u*a 
pu  être  fait  de  son  vivant  sera  tente  un  jour  par  moi  seul,  si  Dieu  me  prête  vie, 
dans  la  seconde  édition  que  je  me  propose  de  donner  de  mes  Etudes  sur  It 
transmission  de  la  propriété  et  sur  les  privilèges  des  immeubles. 
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bien  comprise.  J*ai  pourtant  foi  dans  son  avenir.  11  est 
impossible  que  la  séparation  des  patrimoines  et  tout  ce 
qui  touche  à  la  fixation  et  aux  transformations  des  ré- 
gimes successifs,  subsiste  longtemps  en  France  dans 
rétat  où  sont  ces  matières  aujourd'hui.  C'est  une  anar- 
chie à  laquelle  il  faut  absolument  que  le  législateur 
porte  remède  ;  car  pour  peu  que  cela  dure,  les  tribu- 
naux, ballottés  par  les  flots  contraires  et  ne  sachant  à 
quel  vent  de  doctrine  se  rattacher,  finiront  par  em- 
brouiller les  choses  au  point  qu'on  ne  pourra  plus  y 
rien  comprendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  magistrature  prétend  faire, 
même  dans  tétat  actuel  des  textes,  ce  que  la  commission 
parlementaire  n'a  pas  voulu  faire,  et  elle  tire  de  la 
combinaison  des  art.  2111,  2113,  2146,  724,  777,  797, 
783,^800,  806,  802,  811  et  814  du  Code  Napoléon  une 
théorie  telle  quelle  d'immuabilité  des  régimes  succes- 
sifs qui  appellera  certainement  un  jour  l'attention  du 
législateur,  dans  le  cas  d'une  révision  si  désirable  du 
titre  des  successions. 

Les  jurisconsultes  qui  combattent  la  tendance  des 
arrêts,  n'envisagent  que  l'un  des  côtés  de  la  question. 
Disciples  de  Lebrun  et  de  Pothier,  ils  raisonnent 
comme  leurs  maîtres,  au  point  de  vue  unique  des  in- 
térêts de  la  famille^  sans  se  préoccuper  suffisamment 
des  droits  légitimes  du  pubUc,  et  spécialement  de  ceux 
des  créanciers  et  des  légataires  du  défunt. 
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501.  —  Suivant  eux,  le  bénéfice  d'inventaire  et  la 
vacance  ne  sont  que  des  régimes  successifs  condition- 
nels et  transitoires.  En  acceptant  bénéficiairement  la 
succession,  l'héritier  n'entend  pas  se  priver  du  droit 
d'accepter  purement  et  simplement,  s'il  reconnaît  plus 
tard  que  la  succession  est  bonne;  seulement  il  entend 
provisoirement  être  considéré  comme  renonçant  aux 
dettes,  et  rester,  en  définitive,  renonçant  dans  ses  rap- 
ports avec  les  créanciers  de  la  succession,  si  elle  est 
réellement  mauvaise. 

11  est  facile  de  voir  que  dans  cette  théorie  le  bénéfice 
d'inventaire  n'apparaît  que  comme  une  grâce,  ou  «// 
privilège  de  famille,  et  que,  par  conséquent,  la  protec- 
tion des  créanciers  du  détunt  n'y  figure  que  d'une  ma- 
nière tout-à-fait  secondaire.  Si  donc  l'héritier  bénéfi- 
ciaire veut  retourner  au  régime  de  confusion,  il  est 
toujours  le  maître  de  la  position.  D'où  l'on  tire  la  con- 
séquence que  les  ventes  par  lui  faites  des  immeubles 
de  la  succession,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  (art.  806),  peuvent  bien  être  invoquées 
contre  lui  comme  une  preuve  qu'il  a  renoncé  implici- 
tement au  bénéfice,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  moins 
valables,  ergà  omnes  (Cod.  de  procéd.,  art.  988, 989). 

Quant  aux  inscriptions  que  les  créanciers  sont  con- 
damnés à  prendre  dans  ce  système,  constante  bénéficia, 
elles  sont  subordonnées  à  la  volonté  et  au  caprice  de 
l'héritier! Admirez  cette  dignité  du  législateur  qui 
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prescrit  des  formalités  coûteuses  pour  en  confier  la 

sanction  à  une  volonté  ambulatoire! Si  Théritier 

reste  simplement  héritier  bénéficiaire  jusqu'à  la  liqui- 
dation définitive  de  la  succession,  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent,  ou  s'il  ne  réclame  la  suc(;ession  vacante 
qu'après  l'apurement  du  compte  du  curateur  et  le 
paiement  du  reliquat,  ces  inscriptions  ne  produisent 
aucune  espèce  d'effet  (art.  2146).  Mais  s'il  lui  prend  la 
fantaisie  de  revenir  au  régime  de  confusion  de  l'accep- 
tation pure  et  simple  dans  le  cours  des,  opérations,  cette 
acceptation  rétroagissant  au  moment  même  du  décès 
(art.  777),  les  créanciers  qui  ont  eu  la  sage  précaution 
de  s'inscrire  dans  les  délais  de  l'art.  2111  peuvent  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  pour  faire  cesser 
la  confusion  ....  La  confusion  de  quoi? Des  per- 
sonnes?  Non ,  car  la  saisine  n'est  ni  rescindée 

ni  suspendue,  suivant  nos  adversaires  eux-mêmes;" 
mais  la  confusion  des  deniere  qui  ont  une  origine  héré- 
ditaire, afin  de  se  les  attribuer  exclusivement,  sans 
concourir,  en  ce  qui  touche  les  valeurs  de  la  succession 
distraites  de  la  masse  confuse,  avec  les  créanciers  par- 
ticuliers de  l'héritier!  On  croit  faire  de  la  séparation 
des  patrimoines  en  séparant  la  matière  sans  faire  cesser 
la  confusion  juris  qui  s'est  opérée  entre  les  personnes 

par  le  fait  seul  de  la  saisine  ! 

Voilà,  si  je  le  comprends  bien,  le  système  qui  est 
professé  à  l'école  par  ceux  qui  voient  avec  nous  une 
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modification  importante  aux  anciens  principes  dans 
les  art.  2111  et  2113  du  Code  Napoléon,  mais  qui  ne 
veulent  pas  entièrement  rompre  avec  le  passé  pour 
entrer  dans  la  voie  de  Fimmiiabilité  des  régimes  succes- 
sifs qui  est  pourtant  la  seule  qui  puisse  donner  des  ga- 
ranties sérieuses  tout  à  la  fois  à  la  famille  et  au  public. 
11  est  inutile  de  dire  que  cette  manière  de  voir  mi- 
toyenne n'est  qu'une  demi-mesure  et  qu'elle  a  une 
odeur  de  scholastique  qui  ne  satisfait  en  rien  le  flair 
du  publiciste. 

Suivant  nous,  au  contraire,  le  bénéfice  d'inventaire 
n'est  pas  une  grâce  faite  uniquement  à  la  famille.  C'est 
aussi  par  une  conséquence  nécessaire  de  son  institu- 
tion une  justice  faite  aux  créanciers  du  défunt.  Il  a  été 
organisé  par  le  Code  Napoléon,  bien  que  l'on  prétende 
le  contraire,  tout  à  fois  dans  l'intérêt  de  l'héritier  qui  le 
réclame  et  dans  celui  des  créanciers  de  la  succession. 
Son  double  but  est  : 

1*  De  garantir  l'héritier  de  tout  préjudice,  sauf  la 
question  des  rapports  qui  reste  en  dehors  du  système  ; 
2*  Et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  hé- 
réditaires, en  leur  assurant  pour  gage  irrévocable  le 
patrimoine  laissé  par  le  défunt. 

S'ils  sont  forcément  restreints  à  ce  patrimœne  et 
s'ils  n'ont  pas  d'action  sur  les  biens  personnels  et  sur 
la  personne  de  l'héritier,  c'est  bien  le  moins  que  ce 
patrimoine  ne  puisse  leur  échapper. 
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Le  moyen  d'exécution  de  la  pensée  du  législateur 
est  Tantique  séparation  collective  des  patrimoines, 
c'est-à-dire  le  maintien  du  statu  quo  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés  (art.  214  et  802).  Sous  ce  régime,  les  pa- 
trimoines ne  se  confondent  pas  (art.  802).  Les  choses 
se  passent  comme  si  le  défunt  était  encore  vivant;  avec 
cette  diiférence  toutefois  que  le  droit  de  disposer  des 
biens  ne  saurait  appartenir  à  Tadministrateur  comp- 
table de  riiérédité'  que  restreint  par  des  formalités 
prescrites  dans  l'intérêt  collectif  (art.  805-806). 

A  Taide  de  cette  combinaison,  l'héritiei',  (Time  part^ 
se  trouve  protégé  contre  les  poursuites  des  créanciers 
du  défunt  qui  n  ont  aucune  action  sur  sa  personne  ni 
sur  ses  biens  propres  :  ce  qui  est  de  toute  justice, 
puisque  si  l'héritier  en  acceptant  bénéficiairement  re- 
nonce aux  dettes  et  se  retire  par  conséquent  de  la  per- 
sonne des  créanciers,  ceux-ci  doivent  aussi  par  une 
conséquence  nécessaire  se  trouver  retirés  de  la  sienne, 
et  les  créanciers,  (ï autre  part,  obtiennent  une  protec- 
tion efficace  contre  la  mauvaise  administration  pos- 
sible et  malheuTeusement  assez  fréquente  de  l'héritier 
dont  la  conduite  suspecte  et  peu  délicate  dans  ses  rap- 
ports avec  la  mémoire  de  son  auteur,  leur  annonce 
bien  l'intention  de  ne  courir  aucune  chance  de  perte 
mais  ne  leur  annonce  pas  aussi  clairement  celle  de  ne 
pas  tenter  quelque  chance  illicite  de  gain.  L'expérience 
a  démontré  que  les  administrateurs  de  leur  propre  chose 
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dans  l'intérêt  d'autrui  demandent  toujours  à  être  sur- 
veillés. Il  y  a  presque  toujours  dans  les  sociétés  ce  que 
les  hommes  d'affaires  appellent  des  masses  noires!... 

Or,  si  la  séparation  collective  des  patrimoines  inhé- 
rente au  bénéfice  d'inventaire  et  à  la  vacance  tels  que 
la  loi  les  a  Conçus,  est  organisée  tout  à  la  fois  dans 
l'intérêt  de  l'héritier,  dhme  part^  et  des  créanciers  du 
défunt,  â! autre  part,  il  est  bien  évident  que  son  exis- 
tence ne  saurait  dépendre  du  caprice  de  l'héritier,  non 
plus  que  de  celui  des  créanciers  séparés  et  qu'il  fau- 
dra, ^ur  qu«  le  régime  protecteur  des  intérêts  de  tous 
puisse  être  modifié,  le  consentement  exprès  ou  tacite 
de  tous  les  intéressés  :  ce  qu'on  appelle  en  droit  le  in 
idem  placitum  consensus  ou  l'accord  des  volontés.  Ainsi, 
le  régime  successif  une  fois  établi  est  immuable.  11  est 
bien  immuable  au  cas  d'acceptation  pure  et  simple, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  au  cas  d'acceptation  béné- 
ficiaire ou  de  vacance?  Ces  régimes  ont  au  fond,  sur- 
tout le  bénéfice  d'inventaire,  la  même  nature  que  le 
régime  de  confusion,  seulement  les  patrimoines  y  sont 
séparés  tandis  que  dans  l'acceptation  pure  et  simple 
ils  ne  le  sont  pas. 

502.  —  Ecoutons  à  cet  égard  la  Cour  de  cassation. 
Quoique  sa  jurisprudence  semble  n'obéir  à  aucune 
synthèse  bien  caractérisée  dans  ces  matières  diflSciles, 
elle  nous  fournit  cependant  sur  la  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  des  monuments  très-précieux  et 
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que  le  législateur  à  venir  appréciera  un  jour  tout  au- 
trement que  ne  Ta  fait  la  commission  parlementaire 
de  TAssemblée  législative,  si  Ton  ne  veut  pas  du  sys- 
tème bien  autrement  radical  de  M.  Blondeau  qui  exige 
une  profonde  modification  dans  la  théorie  des  resci- 
sions ex  tunô. 

«Vu  les  art.  802,  807,  2146,  877,  878,  880  et  2111 
«  du  Code  civil  :  considérant  qu'il  faut  distinguer  la 
«  séparation  des  patrimoines  (1)  qui  a  lieu  sur  la  de- 
«  mande  des  créanciers  du  défunt  (2),  dans  le  cas  où 
«  la  succession  est  acceptée  purement  et  simplement, 
«  et  la  séparation  des  patrimoines  qui  a  lieu  par  Feffet 
«  de  la  loi,  quand  la  succession  n'est  acceptée  que  sous 
«  bénéfice  d'inventaire  (3).  » 

tt  Que,  dans  le  premier  cas,  l'héritier  étant  saisi  de 
c<  tous  les  biens  du  défunt  sous  condition  (4),  ils'opère 


(1)  Suivant  nous,  Thypothèque  privilégiée  de  l'art.  2111. 

(2)  Langage  inexact.  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  gas  à  demander 
de  séparation  des  patrimoines.  Ils  ont  seulement  en  produisant  à  Tordre,  à  re- 
quérir le  juge-commissaire  de  composer  deux  masses  à  distribuer,  Tune  pour  les 
créancière  de  l'héritier  et  l'autre  pour  eux-mêmes,  à  les  supposer  inscrits  sui- 
vant l'art.  2111  du  Code  Napoléon.  Mais  il  est  à  noter  que  la  Cour  dislingue 
avec  raison  la  séparation  des  patrimoines  du  régime  de  confusion  d'avec  celle 
qui  résulte  de  piano  du  bénéfice  d'inventaire.  M.  Demolombe  prétend  qu'il  n'y 
a  pas  de  séparation  des  patrimoines  de  plein  droit  dans  le  bénéfice  d'inven- 
taire !...  C'est  une  erreur  de  sa  part  que  Tambour  et  la  jurisprudence  ont  réfu- 
tée d'avance. 

(3)  Rectè. 

(4)  Art.  777.  C'est  le  siquidem  acceptatio  probatur  de  d'ARGENTRÉ.  L'ex- 
pression est  un  peu  trop  générale,  car  l'héritier  est  saisi  activement  de  piano 
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«  dans  sa  main  une  confusion  avec  ceux  de  son  au- 
cc  teur:  que  c'est  pour  établir  une  séparation  entre  ces 
«  deux  patrimoines  que  la  loi  a  donné  aux  créanciers 
«  du  défunt  sous  certaines  conditions  (1),  la  faculté  de 
((  demander  que  la  confusion  n'ait  pas  lieu  par  rapport 
ce  à  eux  (2). 

«  Que,  dans  le  deuxième  caSy  ce  n'est  pas  sur  leur  de- 
(c  mande  que  la  séparation  des  deux  patrimoines  s'éta- 
it blit...,  que  Finventaire  des  biens  du  défunt  pose 
«  entre  les  deux  masses  de  biens  une  barrière  qui  ex- 
((  dut  les  créanciers  du  défunt  de  tous  droits  sur  les 
(c  biens  de  l'héritier,  mais  qui  en  même  temps  leur 
tt  assure  un  gage  exclusif  sur  le  patrimoine  du  défunt, 
«  meubles  et  immeubles  :  que,  dans  ce  cas,  l'héritier 
(c  bénéficiaire  n'est  véritablement  qu'un  administra- 
c<  teur  comptable  (3)  et  que,  dans  une  telle  âtuation, 


sans  qu*il  le  sache  et  la  condition  ne  s'applique  sous  le  Code  qu*à  la  saisine 
passive.  (Suprà,  tom.  I,  n*>«  79  et  suiv.,  Revue  critique,  tom.  IX,  pag.  391). 

(1)  Ils  sont  tenus  de  sMnscrire  dans  les  six  mois  du  décès  suivant  Part.  2111, 
pour  conserver  le  droit  de  séparation  ou  plutôt  leur  privilège  hypothécaire  qa*i]s 
font  ensuite  valoir  dans  Tordre,  en  demandant  coUocation  sur  le  prix  des  biens 
du  défunt  distraits  par  le  juge-commissaire  de  la  masse  confuse  des  tneos  da 
défunt  et  de  riiéritier. 

•  (2)  Pensée  inexacte  en  ce  qu'elle  se  rapporterait  à  la  confusion  qui  s'opère 
de  plein  droit  in  ipso  articule  adeundœ  hœreditatis,  mais  juste  si  on  la 
restreint  dans  l'esprit  de  la  Cour  à  la  confusion  matérielle  des  biens,  La  sépa- 
ration ne  suspend  pas  les  effets  de  la  saisine. 

(3)  Rectissimé.  Mais  la  séparation  des  patrimoines  ne  résulte  pas  de  rinven- 
taire  seul:  il  n'en  est  que  l'un  des  éléments.  C'est  l'administration  oomptahle 
qui  la  constitue. 
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«  les  créanriers  n'ont  point  à  demander  une  séparation 
((  des  patrimoines  qui, existe  si  évidemment  (1):  que  la 
«  faculté  d'exercer  l'action  en  séparation  des  patri- 
«  moines  (2)  n'a  été  introduite  que  pour  le  cas  d'accep- 
«  tation  pure  et  simple  (3)  et  de  la  confusion  q'ui  en 
«  dérive  (4),  que  ainsi,  la  condition  imposée  par  l'av- 
«  ticle  2111  du  Code  aux  créanciers  du  défunt  et  qui 
tt  limite  à  six  mois  l'exercicp  de  leur  demande  (5)  et 
«  qui  leur  impose  l'obligation  de  prendre  inscription 
«  dans  ce  délai,  ne  s'applique  qu'à  l'art.  878  auquel 
c(  l'art.  2111  renvoie  positivement.  » 

Ecoutons  ce  qui  suit.  La  Cour,  après  avoir  interprété 
l'art.  2111,  dans  ses  rapports  avec  les  régimes  de  confu- 
sion et  d'administration  comptable,  arrive  à  la  question 
qui  nous  occupe,  et  elle  conclut,  comme  nous  le  fai- 
sons, à  Pimmuabilité  du  régime  de  séparation  collective, 
quoique  sa  théorie  pourrait  à  la  rigueur  ne  pas  l'exiger, 
si  nous  en  croyons  MM.  Duranton  et  Demolombe; 
mais  elle  sent  que  le  fait  demande  qu'il  en  soit  ainsi, 


(1)  C'est-à-dire  de  plein  droit. 

(2)  Le  privilège  de  Tart.  2111 . 

(3)  C'est-à-dire  pour  le  régime  de  confusion. 

(4)  Afin  de  faire  cesser  la  confusion  matérielle  des  biens,  en  roraposant 
deux  masses  à  distribuer. 

(5)  Grosse  erreur.  La  Cour  s'est  laissée  égarer  par  l'autorité  de  Merlin.  Mais 
le  privilège  ne  s'éteint  que  avec  la  créance  ou  par  la  prescription  (art.  2180), 
bieq  qu'il  faille  l'ioscrire  suivant  rart.  211 1 . 
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et  quoiqu'elle  n*ose  pas  proclamer  en  principe  cette 
immuabilité  qui  n'existe  dans  nos  Codes  que  par  voie 
d'induction  de  plusieurs  de  leurs  dispositions,  elle  finit 
pourtant,  par  en  accepter  la  conséquence  au  cas  qui 
lui  est  soumis  :  confirmant  ainsi  la  base  de  notre  sys- 
tème et  condamnant,  par  contre,  celle  des  successeurs 
de  Lebrun  et  Pothier,  tels  que  Toullier,  Duranfon, 
Demante  et  Demolombe.  Aussi,  ces  jurisconsultes 
lui  reprochent-ils  d'avoir  dénaturé  le  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Nous  leur  répondons  que  leur  système  n'est  pas 
protecteur  des  intérêts  du  public  et  qu'il  n'est  plus 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

Mais  ces  sortes  de  raisons,  décisives  pour  les  publi- 
cistes,  n'ont  pas  facilement  cours  à^  l'école  où  Ton  se 
préoccupe  beSiucoup  plus  des  traditions  et  de  l'arran- 
gement symétrique  des  textes  que  du  bien  public. 

Suivons  les  considérants  de  l'arrêt. 

«  Considérant  que  la  séparation  (collective)  des  pâ- 
te trimohies  opérée  dans  l'acceptation  sous  bénéfice 
«  d'inventaire  par  l'acte  authentique  passé  au  greffe 
«  (art.  793)  et  par  l'inventaire  qui  en  est  la  condition 
<c  essentielle  (art.  .794)  (ajoutons  :  et  par  les  formalités 

«de  l'administration  comptable) ,  ne  peut,  par 

«  rapport  aux  créanciers  de  la  succession,  disparaître 
«  et  cesser  d'avoir  effet  par  la  suite,  et  moins  en- 
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a  core,  plusieurs  années  après,  par  le  fait  de  Théri- 
((  tier  (1).  » 

a  Considérant  que  la  peine  d*ètre  considéré  comme 
«  héritier  pur  et  simple  (traduisez  :  d'être  désormais 
«  tenu  personnellement  ultra  vires  bononim)  est  établie 
«  en  faveur  des  créanciers  du  défunt,  et  ne  peut  par 
«  conséquent  tourner  contre  eux  et  le^  priver  de  leur 
a  gage  exclusif  (2),  qu'eux  seuls  pourraient  invoquer 
«  cette  déchéance,  puisqu'elle  n'existe  (Cod.  de  proc, 
«  art.  988)  que  pour  eux  :  que  ni  l'héritier  bénéficiaire, 
«  ni  ses  créanciers  ne  peuvent  se  créer  un  droit  par  un 
«  fait  personnel  de  cet  héritier  administrateur  comp- 
te table  (3).» 

tt  Considérant  qu'une  doctrine  contraire  ouvrirait 
u  carrière  à  des  fraudes  qu'il  serait  impossible  de  con- 
«  stater,  puisque  l'héritier  pourrait,  par  un  fait  même 
«  secret  et  à  l'insu  des  créanciers  de  la  succession,  leur 
a  enlever  leur  gage,  et  l'attribuer  à  ses  propres  créan- 
te ciers....,  que  l'héritier  pourrait  aussi,  en  faisant  acte 
«  d'héritier,  après  les  six  mois  de  l'art.  2111,  enlever 


(1)  Re^tè.  C*est  un  droit  acquis  pour  eux  et  on  ne  saurait  le  leur  Taire  perdre 
sans  blesser  la  justice  et  Téquité. 

(2)  Rectè.  C*est  bien  le  moins  qu*ils  conservent  toiyours  le  gage  auquel 
Inacceptation  bënéûciaire  les  restreint. 

(3)  Recimimè.  La  loi  n'a  pas  pu  faire  une  faveur  à  celui  qui  enfreint  ses 
dispositions.  Il  serait  absurde  qu'elle  eut  récompensé  Théritier  bénéficiaire  pour 
les  avoir  violées. 
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«  aux  créanciers  le  droit  de  prendre  la  voie  de  la 
a  demande  en  séparation  des  patrimoines  (1);  quen 
«  jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  que  les  créansiers 
«  du  défunt  seraient  rejetés  de  Tordre  des  biens  dépen- 
«  dant  de  la  succession  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
«  demandé  la  séparation  des  patrimoines  (2)  et  pris  ins- 
tt  cription  dans  ies  délais  de  la  loi  (art.  21 11),  la  Cour 
«  de  Caen  a  expressément  viole  les  lois  précitées..., 
«  casse  (3).  »  ^ 

503.  —  On  voit  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  qui  a  été  acceptée  avec  empressement  par  les 
Cours  d'appel  et  par  la  gfande  majorité  des  auteurs, 
consacre  au  fond  des  choses ,  bien  que  le  mot  n'y  soit 
pas  employé,  Pimmuabilité  des  régimes  successifs  :  seul 
moyen  qui  puisse  exister  dans  l'état  actuel  des  textes 
pour  protéger  utilement  les  créanciers  et  les  légataires 
du  défunt. 

En  disant  que  l'héritier  bénéficiaire  est  réputé 
héritier  pur  et  simple  s'il  vend  les  immeubles  de  la 
succession  aimablement,  le  législateur  n'a  voulu  que 
exprimer  la  pensée  que,  dans  le  langage  habituel,  on 


(1)  Faire  perdre  aux  créanciers  le  privilège  qui  leur  appartient. 

(2)  Ces  expressions  sont  la  conséquence  de  Terreur  signalée  plus  hant. 

(3)  Cass.,  18  juin  1833.  Rapport  de  M.  Bonnet.  Conclusions  contraires  de 
M.  Laplagne-Barris.  Devill.,  1833,  pag.  730.  Cass.,  18  novembre  1833, 
10  février  1839.  Devill.,  1840, î,  p.  92, et 29 juin  1853.  Devill.,1853, pag.  121. 
(V.  Suprà,  no  273). 
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attache  aux  mots  héritier  pur  et  simple,  au  point  de  vue 
de  l'hérédité  passive',  à  savoir  que  Théritier  pur  et 
simple  est  personnellement   tenu  des  dettes  ultra 

vires ,  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  l'héritier 

déchu  du  bénéfice  d'inventaire  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  acquière  le  droit  de  disposer  hbrement  des 
biens  héréditaires  comme  si  la  succession  n'avait  jamais 
été  soumise  au  régime  de  séparation  collective,  non 
plus  que  celui  de  faire  disparaître  les  droits  acquis  des 
créanciers  fondés  sur  l'état  de  choses  qu'il  a  établi  lui- 
même.  Il  serait  contraire  à  la  raison  qu'il  pût,  suivant 
son  caprice,  faire  disparaître  toutes  les  garanties  légales 
qui  asstirent  leur  réalisation  utile  sur  le  patrimoine 
héréditaire  :  le  tout  au  mépris  de  la  volonté  des  inté- 
ressés qui  peuvent  avoir  le  plus  puissant  intérêt  à 
requérir  le  statu  quo. 

Ainsi,  se  retourne  contre  le  système  de  nos  contra- 
dicteurs, l'argument  qu'ils  tirent  en  leur  faveur  des 
art.  988  et  989  du  Code  de  procédure.  Quand  la  Cour 
de  cassation  aura  adopté  notre  théorie  sur  la  nullité 
relative  des  ventes  d'immeubles  faites  par  l'héritier  béné- 
ficiaire, sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  806  du  Code  Napoléon,  et  qu'elle  aura 
modifié  sa  doctrine  sur  les  saisies-arrêts  et  sur  les 
paiements  faits  en  l'absence  d'opposition,  dans  le  cours 
des  opérations  de  l'administration  comptable,  elle  aura 
créé  un  nouveau  système  rationnel  et  protecteur  des 
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droits  des  tiers,  à  la  place  dé  celui  qu*oii  enseigne  dans 
les  facultés  et  qui  ne  protège  personne.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'elle  tergiverse  dans  les  conséquences  de  son 
principe,  car  autrement,  elle  sera  obligée  de  faire  table 
rase  sur  les  bonnes  inspirations  qu  elle  a  eues  dans  ces 
matières,  et  de  revenir  sur  tout  son  passé.  C'est  là  que 
M.  Demolombe  et  les  descendants  de  Pothier  l'at- 
tendent!... 

504.  —  A  la  vérité,  les  créanciers  de  la  succession 
n'ont  pas  dans  notre  système,  lorsque  la  succession  est 
soumise  au  bénéfice  d'inventaire  ou  à  la  vacance,  la 
faculté  d'invoquer  le  privilège  individuel  des  art.  2111 
et  21 13  (art.  2146)  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  besoin,  puisque 
la  loi  a  pourvu  elle-même  à  l'organisation  d'une  sépa- 
ration collective,  par  un  régime  par  masses.  On  n'a  pas 
à  demander  une  séparation  des  patrimoines  qui  a  lieu 
de  plein  droit,  par  le  fait  seul  de  l'établissement  d'une 
administration  comptable.  Les  art.  2111  et  2113  sont 
inutiles  dans  les  régimes  successifs  sous  lesquels  l'héri- 
tier n'a  le  droit  de  libre  disposition  que  restreint  par 
des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  collectif.  Lors- 
que le  bénéfice  d'inventaire  ou  la  vacance  sont  orga- 
nisés dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  il  est  impossible 
que  certains  créanciers  acquièrent  des  causes  de  préfé- 
rence, soit  par  des  attributions  judiciaires  à  l'aide  de 
saisies-arrêts,  soit  par  des  inscriptions  (art.  2146),  au 
préjudice  les  uns  des  autres.  Contre  qui  les  prendraient- 
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ils  au  cas  de  vacance  ?  Ils  ne  peuvent  raisonnablement 
exiger  qu'une  seule  chose,  c'est  d'être  mis  à  Tabri, 
autant  que  possible,  de  la  mauvaise  administration  de 
rhéritier  ou  du  curateur.  Or,  pour  arriver  utilement  à 
ce  but,  il  est  indispensable  que  des  événements  posté- 
térieurs  émanés  de  l'administration  sans  leur  concours, 
ne  puissent  porter  atteinte  à  leurs  droits  acquis,  et  fon- 
dés sur  l'état  de  choses  primitif  sanctionné  par  la  loi 
et  par  la  justice  (Cod.  Nap.,  art.  783,  793,.811). 

505.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  bénéfice 
d'inventaire,  doit  recevoir  son  application  également 
au  cas  où  la  succession  est  soumise  au  régime  d'admi- 
nistration comptable  de  la  vacance.  Les  mêmes  raisons 
existent,  cela  est  évident.  Est-il  possible  de  prétendre 
que  le  curateur  n'est  institué  que  dans  l'intérêt  de  la 
famille  et  uniquement -pour  la  représenter?  Quoi!  le 
curateur  sera  chargé,  en  vertu  d'un  mandat  judiciaire, 
d'administrer  l'hérédité  soumise  aux  entraves  d'un 
régime  collectif,  il  aura  pour  mission  d'en  opérer  la 
liquidation,  de  vendre  les  biens  qui  en  dépendent,  d'en 
distribuer  le  prix  à  qui  de  droit,  ou  de  le  faire  distri- 
buer par  la  justice  aux  créanciers  et  aux  légataires 
qui  ne  pourront  même  pas  acquérir  des  droits  indi- 
viduels sur  les  immeubles  héréditaires,  parce  que  la 
loi  les  aura  considérés  comme  suffisamment  protégés 
par  l'ensemble  des  mesures  qu'elle  a  prises,  tant  en 
leur  faveur  qu'en  celle  de  l'héritier  qui  pourra  se  pré- 

II  52 
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senter  plus  tard...  Et,  sous  le  vain  prétexte  que  le 
curateur  n'administre  pas  dans  Tintérêt  des  créanciers, 
il  dépendra  d'un  héritier  inconnu  auquel  personne  ne 
pensait,  de  tomber  comme  la  foudre  au  milieu  de  tous 
les  intérêts  que  la  loi  s'est  dopné  tant  de  mal  à  pro- 
téger, de  tout  mêler,  de  tout  confondre,  de  jeter  de 
côté  la  séparation  collective  des  patrimoines  sur  laquelle 
tous  ont  compté  comme  sur  l'ancre  du  salut  commun, 
de  payer  ses  propres  créanciers  au  préjudice  des  créan- 
ciers du  défunt  avec  les  biens  de  ce  dernier  :  et  tout 
cela  en  présence  de  l'art.  814  qui  rend  commun  à  la 
vacance,  le  mode  d'administration  du  bénéfice  d'in- 
ventaire? Non,  un  tel  système  n'a  pu  être  celui  de  la 
loi.  S'il  existait  réellement  dans  le  Code  Napoléon, 
nous  devrions  nous  incliner,  mais  nous  ne  saurions 
nous  empêcher  de  dire  que  le  législateur  n'aurait  pas 
atteint  son  but. 

Dans  notre  opinion,  le  curateur  plus  encore  que 
l'héritier  bénéficiaire  administre  dans  l'intérêt  général, 
et  il  n'y  a  que  dans  les  cas  où  les  intérêts  sont  positi- 
vement contraires,  qu'il  ne  représente  pas  tout  à  la  fois 
la  famille  et  les  créanciers. 

Sans  doute,  il  est  fâcheux  que  le  Code  ne  se  soit 
expliqué  catégoriquement  sur  PirrévocabilUé  des  régi- 
mes successifs  qu'en  ce  qui  touche  l'acceptation  pure 
et  simple  (art.  783);  c'est  certainement  une  lacune 
regrettable  en  ce  qui  concerne  les  autres  régimes  ;  mais 
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qu'importe?  Dès  que  Tensemble  de  ses  dispositions 
interprétées  par  la  Cour  suprême,  nous  conduit  logi- 
quement à  poser  le  principe  de  Fimmuabilité,  comme 
seul  capable  de  donner  à  tous  les  intérêts  contraires, 
la  satisfaction  qui  leur  est  due,  ne  devons-nous  pas 
accepter  ce  principe  avec  empressement,  conune  étant 
au  fond  des  choses  la  véritable  pensée  du  législa- 
teur (l)î 

506.  —  Conclysion.  —  Tenons  donc  pour  constant 
que,  sous  le  Code  Napoléon,  à  la  différence  de  ce  qui 
se  passait  autrefois,  les  régimes  successifs  légalement 
établis  sont  immuables,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
accord  entre  tous  les  intéressés  pgur  les  modifier,  et 
concluons  : 

1"*  Que  l'héritier  qui  se  présente  dans  le  cours  de  la 
vacance,  et  qui  déclare  accepter  purement  et  sim- 
plement, pourra  bien  être  tenu  personnellement  eiiam 
ultra  vires,  envers  les  créanciers  du  défunt,  comme 
devenu  leur  débiteur  personnel  par  l'effet  4e  son  accep- 
tation ;  mais  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire 
disparaître,  sans  leur  consentement,  la  séparation  des 
patrimoines  résultant  de  ce  régime  qu'il  a  étabU  lui- 
même  par  son  abstension . 


(1)  Si  le  législatear  avait  youla,  sous  ce  rapport,  consacrer  le  système  de  nos 
anciens  coutumiers,  il  n'aurait  pas  manqué  de  reproduire  Tart.  3it  de  la 
Coutume  d:Orléan$,  qui  se  tronve  aujourd'hui  abrogé  par  voie  de  prétérition 
en  tant  que  la  transformation  de  régime  pourrait  nuire  aux  créanciers  séparés. 
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2'  Qu'il  ne  peut  prendre  les  choses  que  dans  Tétat 
où  ils  les  trouve,  c'est-à-dire  salvo  jure  alieno. 

Que,  par  conséquent,  tant  et  si  longtemps  que  les 
créanciers  n'auront  pas  reçu  satisfaction,  ils  resteront 
protégés  par  la  séparation  collective  des  patrimoines 
légale  que  le  législateur  n'a  nulle  part  soumise  à  la 
publicité. 

Que,  par  conséquent,  l'héritier  n'acquerra,  en  accep- 
tant le  droit  de  disposer  des  biens  encore  extants  que 
sous  la  garantie  des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt 
collectif,  à  moins  qu'il  ne  reste  quelque  chose  à  la  fin 
des  opérations  :  auquel  cas  il  jouira  du  droit  de  libre 
disposition  dans  toute  sa  plénitude  à  l'égard  du  re- 
liquat. 

Que  par  conséquent  enfin,  les  ventes  d'immeubles 
amiablement  consenties  par  le  curateur,  ou  fyar  l'hé- 
ritier qui  vient  l'évincer  dans  le  cours  des  opérations, 
peuvent  être  annulées  à  la  réquisition  des  créanciers 
séparés,  s'ils  ont  intérêt  à  invoquer  cette  nullité,  et 
s'ils  l'invoquent  en  eîTet  (art.  806-814),  il  ne  faut 
pas  que  les  choses  se  passent  en  conversation  comme 
dans  le  système  trop  relâché  de  M.  Demolombe,  en  ce 
qui  touche  l'héritier  bénéficiaire. 

507.  —  L'acquéreur  deS  immeubles  dépendant 
d'une  succession  vacante,  doit  donc  bien  se  garder  de 
payer  son  prix  à  l'héritier  qui  le  réclame,  avant  de 
s'être  assuré  si  les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt 
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ont  été  désintéressés.  Il  agira  très^sagement  en  consi- 
gnant le  montant  de  son  acquisition  (art.  813);  sans 
doute,  ce  cas  se  présentera  rarement  parce  que  les 
successions  ne  sont  déclarées  vacantes  que  quand  elles 
ne  valent  rien  :  les  successibles  abondant  toujours 
quand  elles  sont  bonnes.  Mais,  enfin,  il  peut  arriver 
qu'elles  vaillent  quelque  chose,  et  qu'un  successible 
insolvable  vienne  évincer  le  curateur  au  .milieu  de  ses 
opérations. 

Ce  que  les  tribunaux  ont  de  mieux  à  faire  en 
pareille  circonstance,  c'est  de  surseoir  à  l'exécution 
du  jugement  qui  ordonne  la  remise  des  biens  entre  les 
mains  de  l'acceptant,  jusqu'à  ce  que  les  opérations  de 
la  vacance  soient  mises  à  fin. 

Mais  dire  aux  créanciers  et  aux  légataires  du  défunt  : 
tt  Voilà  un  patrimoine  qui  sera  votre  gage  exclusif  ;  la 
«  loi  a  pris  des  mesures  pour  qu'il  ne  vous  échappe 
c(  pas.  Ces  mesures  sont  différentes  suivant  que  la 
«  succession  sera  acceptée  purement  et  simplement 
«  (art.  2111  et  21 13),  ou  qu'elle  sera  soumise  à  la  sépa- 
re ration  collective  résultant  du  bénéfice  d'inventaire 
«et  de  la  vacance  (art.  2146);  dans  cette  dernière 
^  hypothèse  vous  n'avez  à  vous  inquiéter  de  rien.  Vous 
«  n'êtes  pas  tenus  de  vous  inscrire...  »  Puis,  leur  dire  : 
t<  Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  veut  renoncer  au  béné- 
«  ficc  d'inventaire,  ou  si  un  successible  vient  à  faire 
<c  cesser  l'administration  du  curateur,  la  séparation 
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c(  des  patrimoines  qiii  vous  protégeait  sera  remplacée 
«  par  la  confusion  et  vous  serez  primés  par  les  créan- 
a  ciers  de  l'héritier  inscrits  avant  vous  (art.  21 1 1  et  21 1 3] 
«  et  vous  viendrez  au  marc-le-franc  avec  ses  créanciers 
«  chirographaires...  »  c'est  établir  une  séparation  col- 
lective qui  finit  par  ne  rien  séparer,  c'est  promettre 
une  garantie  sérieuse  et  ne  pas  la  réaliser!...  Il  nous 
est  donc  impossible  d'admettre,  au  cas  particulier,  les 
idées  de  M.  Demolombe  et  de  la  commission  parle- 
mentaire. 

Pour  que  leur  système  pût  être  accepté,  il  fau- 
drait que  le  bénéfice  d'inventaire  fût  soumis  à  un 
régime  de  confitsion  restreinte  :  ce  qui  n'existe  pas 
dans  le  Code  :  les  idées  de  Loyseau  ayant  été  rejetées 
par  les  praticiens  anciens  et  modernes.  La  persistance 
opiniâtre  de  la  pratique  indique  qu'il  y  a,  en  cette 
matière,  im  besoin  qui  demande  à  être  satisfait.  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  de  Lebrun  et  de  Pothier,  et 
leur  théorie  de  séparation  des  patrimoines  bâtarde  n'y 
répond  plus  en  aucune  façon  d'une  manière  conve- 
nable. Il  nous  faut  aujourd'hui  une  protection  bien 
autrement  énergique  que  celle  qu'As  donnaient  aux 
créanciers  du  défunt. 
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Art.  2. 

De  la  fin  de  la  vacance,  de  la  reddition  du  compte  du  curateur 
et  des  différences  qui  existent  entre  la  vacance  et  le  bénéfice 
d'inventaire. 

SOMMAIRE. 

508.  —  Quelles  sont  les  personnes  intéressées  à  faire 

rendre  compte  au  curateur,  lorsque  la  va- 
cance vient  à  cesser. 

509.  —  Les  états  partiels  de  situation  qui  sont  exigés  par 

le  receveur  des  domaines,  ne  dispensent  pas 
d'un  compte  définitif. 

510.  —  Effets  du  compte  de  curateur  à  curateur. 

511.  —  Comment  se  fait  le  compte  de  la  curatelle. 

512.  —  Ses  éléments.  Comment  les  choses  se  passent  en 

pratique.     « 

513.  —  Des  effets  de  la  vacance. 

514.  —  Du  sort  des  actes  faits  par  un  curateur  illégale- 

ment constitué. 

515.  —  Différence  entre  le  curateur  et  l'héritier  bénéfi- 

ciaire. 


508.  —  Lorsque  la  curatelle  vient  à  cesser  parce 
que  la  succession  est  réclamée  par  un  successible  dont 
les  droits  sont  reconnus  légitimes  ou  lorsque  les  opé- 
rations sont  terminées,  il  y  a  lieu  par  le  curateur  de 
rendre  compte  aux  parties  intéressées. 
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Les  intéressés  à  se  faire  rendre  compte  sont  :  1*  les 
héritiers  ou  autres  successeurs  qui  viennent  réclamer 
la  succession;  2*  les  créanciers  et  les  légataires  ;  3*  les 
administrateurs  nouveaux  qui  pourraient  être  nommés 
en  remplacement  du  curateur^,  4*  le  préposé  de  la 
caisse  des  consignations  a  le  droit  d'exiger  des  états  de 
situation  (1).  L'Etat  est  intéressé  à  surveiller  la  gestion, 
puisque  la  succession  peut  lui  revenir  un  jour.  Quand 
le  compte  est  apuré  et  le  reliquat  soldé,  le  curateur 
obtient  la  décharge  de  l'exécution  de  son  mandat 
judiciaire. 

Toutefois,  nous  savons  que  ses  fonctions  continuent 
encore  d'exister  tant  que  la  succession  reste  vacante. 
Ainsi,  son  compte  même  définitif,  dans  les  cas  où  la 
succession  n'est  pas  réclamée,  ne  met  pas  fin  à  son 
mandat. 

509.  —  Il  est  évident  que  les  états  partiels  de  situa- 
tion que  le  receveur  des  domaines  peut  exiger  pour 
s'assurer  du  versement  exact  à  la  caisse  de  la  totalité 
des  deniers  de  la  succession,  ne  sont  que  des  comptes 
provisoires,  et  qu'ils  ne  dispensent  pas  le  curateur  de 
rendre  son  compte  définitif  à  qui  de  droit  (2), 

510.  —  Le  compte  de  curateur  à  curateur  n'est 


(1)  Circulaire  de  la  régie  du  6  octobre  1826.  Voy.  Gass.,  20  jaa?ier  180". 
Sir.,  Devill.,  1807, 1-336. 

(2)  Décisions  du  ministre. des  finances  des  20  octobre,  2Q^novenibre  et  10  sep- 
tembre 1829.  Instructions  de  la  régie,  n<>«  1203, 1290. 
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aussi  que  Tun  des  éléments  du  compte  définitif,  et 
comme  les  états  partiels  de  situation,  il  n'a  qu'un  ca- 
ractère provisoire.  Si  donc  le  curateur  révoqué  ou  qui 
a  cessé  ses  fonctions  pour  une  autre  cause  dans  le 
cours  de  la  vacance,  et  qui  a  été  remplacé  par  un 
nouvel  administrateur,  veut  obtenir  une  décharge  dé- 
finitive, il  faut  que  son  compte  soit  apuré  contradictoi- 
rement  avec  les  parties  intéressées  auxquelles  tout 
aboutit  en  dernier  lieu. 

Le  nouveau  curateur  acceptant  provisoirement  le 
compte  de  Tancien,  ferait  sans  doute  sienne  Taffaife  du 
premier,  en  ce  sens  qu'il  devrait  compte  à  l'héritier 
ou  aux  créanciers  du  reliquat  qu'il  aurait  reçu  ou 
fait  déposer  à  la  caisse.  Mais  si  dans  le  compte  définitif 
il  s'élevait  des  difficultés  sur  la  première  gestion,  par 
exemple,  pour  cause  d'erreurs  ou  d'omissions,  il  y  au- 
rait nécessité  d'appeler  en  cause  le  premier  curateur 
qui  doit  garantir  au  second  l'exactitude  de  son  compte. 

511 .  —  Le  compte  de  la  curatelle  se  fait  amiablement 
ou  judiciairement,  comme  les  comptes  en  général.  S'il 
n'y  a  pas  de  contestation,  tout  passe  qui  ne  se  débat; 
s'il  y  a  contestation,  la  justice  prononce. 

Il  embrasse  tous  les  faits  de  l'administration  du  cu- 
rateur qui  dresse  l'historique  de  la  vacance.  Comme 
l'inventaire  a  constaté  les  valeurs  actives  et  passives  de 
la  succession,  cet  acte  sert  de  base  au  rendant  et  aux 
oyants  pour  débattre  leurs  intérêts  respectifs. 


Digitized  by 


Google 


826  TRAITÉ  DIT  DROIT  DE  SUCCaESSION.     N*  51 1-513 

Du  reste,  ce  compte  n'est  pas  aussi  compliqué  que 
celui  du  bénéfice  d'inventaire,  parce  que  le  curateur 
n'a  pas  le  maniement  des  deniers.  Le  montant  des 
ventes,  des  créances,  des  deniers  dont  il  a  fait  emploi, 
les  époques  des  versements,  les  ordonnances  de  paie- 
ments, les  quittances  des  créanciers  désintéressés, 
doivent  y  être  renseignés  :  le  tout  appuyé  de  pièces 
justificatives. 

512.  —  A  l'égard  des  frais,  déboursés  et  honoraires 
qui  peuvent  être  dus  au  curateur,  ils  sont  employés 
au  chapitre  des  dépenses  et  ils  peuvent  être  réduits  par 
le  juge  dans  les  cas  oîi  ils  sont  excessifs  et  non  pro- 
portionnés aux  soins,  démarchés  et  voyages,  etc.  qu'a 
pu  exiger  la  gestion  de  la  vacance. 

Dans  la  pratique  des  affaires,  les  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes  rendent  très-rarement  compte  défi- 
nitivement d'une  manière  réguhère.  Ordinairement,  il 
n'y  a  pas  d'autre  compte  que  celui  résultant  de  la 
masse  à  distribuer  établie  par  le  juge-commissaire  à 
l'ordre  et  à  la  distribution.  Le  curateur  est  remboursé 
de  ses  dépenses,  frais  et  honoraires  que  le  juge-com- 
missaire liquide  dans  son  procès-verbal  de  clôture, 
d'après  les  référés  qui  ont  pu  avoir  lieu  sur  le  règle- 
ment provisoire,  et  la  partie  prenante  reçoit  ce  qui  lui 
est  dû  de  la  caisse  des  consignations,  aM  moyen  d'un 
bordereau  privilégié. 

513.  —  Des  effets  de  la  vacance  et  des  différences  qui 
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existent  entre  le  curateur  et  Phéritier  bénéficiaire.  —  La 
curatelle  régulièrement  constituée,  produit  le  régime 
successif  que  nous  appelons  le  régime  d^administration 
comptable  par  excellence.  Au  moyen  de  cette  adminis- 
ti'ation,la  loi  pourvoit, é^î/wô  part,  aux  intérêts  des  suc- 
cessibles  qui  pourront  un  jour  réclamer  l'hérédité,  et' 
cPautre  part,  à  ceux  des  créanciers  et  des  légataires  du 
défunt. 

Concluons  de  là  : 

!•  Que  les  créanciers  et  les  légataires  ne  peuvent 
acquérir  des  causes  de  préférence  au  préjudice  les  uns 
des  autres;  que,  par  conséquent,  les  jugements  rendus 
contre  le  curateur  n'emportent  pas  hypothèque  judi- 
ciaire au  profit  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  (art.  2146); 
que,  par  conséquent  encore,  les  saisies-arrêts  pratiquées 
par  quelques-uns  des  créanciers  du  défunt,  ne  sauraient 
leur  attribuer  un  droit  exclusif  sur  les  deniers  saisis  (1). 

En  effet,  dès  qu'il  y  a  une  administration  comptable 
organisée  dans  l'intérêt  de  tous,  il  ne  peut  être  permis 
à  l'un  des  intéressés  de  se  faire  par  un  moyen  ou  par 
un  autre,  une  position  meilleure  que  celle  de  ses  co- 
intéressés.  Sans  doute,  une  saisie-arrêt  pourrait  être 
pratiquée,  comme  acte  conservatoire,  et  elle  pourrait 
valoir  comme  simple  opposition  dans  le  sens  de  l'ar- 


(1)  Voy.  Tribunal  civil  du  Havre,  10  novembre  1851.  Dalloz,  Rec,  alpha- 
hétiqtie,  V^  Sueeess.y  n«  1000.  Voy.  pourtant  Rouen,  21  janvier  1853.  Devill., 
1853,  n-417. 
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ticle  808  du  Code  Napoléon  ;  mais,  dans  ce  cas,  son 
objet  est  de  faire  connaître  le  créancier  opposant,  et 
non  pas  de  lui  attribuer  un  droit  exclusif.  Le  jugement 
qui  prononcerait  la  validité  d'une  telle  opposition,  qua- 
lifiée à  tort  saisie-arrêt  dans  le  Code  de  procédure,  ne 
saurait,  ce  nous  semble,  avoir  pour  effet  d'opérer  le 
transport  judiciaire  de  la  créance  héréditaire  saisie  au 
profit  du  saisissant  pour  tout  ce  qui  excéderait  le  divi- 
dende lui  revenant  légalement.  Il  n'est  créancier  réel 
que  de  ce  dividende  et  ce  dividende  ne  peut  être  exac- 
tement connu  qu'à  l'apurement  du.  compte  général 
(art.  809). 

2''  Que  l'administration  collective  ne  peut  être  en- 
travée par  l'un  des  intéressés,  et  livrée  à  l'anarchie  des 
poursuites  individuelles;  que  par  conséquent  les  saisies 
immobilières  et  les  saisies  exécutions  pratiquées  par 
des  créanciers  chirographaires  (Code  de  commerce, 
art.  443-571),  depuis  la  nomination  du  curateur,  doi- 
vent être  déclarées  nulles,  avec  condamnation  des  sai- 
sissants aux  dépens  et  aux  frais  frustratoires  qui  en 
résultent,  puisque  la  loi  a  pourvu  par  un  autre  moyen 
moins  acerbe  et  moins  coûteux  à  la  conversion  en  ar- 
gent du  patrimoine  héréditaire.  C'est  le  cas  d'appli- 
quer la  règle.:  Qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero  (1). 


(1)  Voy.  Paris,  20  septembre  1821.  Gass.,  4  décembre  1822.  Riom,  2i  août 
1837  et  24  août  1841.  Devill.,  1841, 11-637. 
Mais  voy.  Cass.,  9  mai  1849, 1«>^  août  1849.  Devill.,  1849, 1-681.  Ces  ar- 
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Du  reste,  les  créanciers  ne  sont  jamais  en  cas  de 
vacance  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  voies  ex- 
trêmes d'exécution  parce  que  le  curateur,  à  la  diffé- 
rence de  l'héritier  bénéficiaire,  doit  vendre  le  mobilier 
et  les  immeubles  incontinent,  après  l'inventaire.  Dans 
la  pratique,  il  ne  manque  jamais  à  un  devoir  aussi 
grave.  S'il  n'accomplissait  pas  sa  mission  sous  ce  rap- 
port, il  s'exposerait  à  une  destitution  immédiate  et  les 
créanciers  seraient  en  droit  de  lui  demander  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  l'inexécution  du  mandat  qu'il 
aurait  accepté  :  dojumages  et  intérêts  qui  seraient  la 
représentation  du  préjudice  qu'ils  auraient  souffert  et 
du  gain  qu'ils  auraient  obtenu  sans  la  négligence  cou- 
pable du  curateur. 

514.  —  Quel  est  le  sort  des  actes  faits  par  un  cura- 
teur illégalement  constitué? 

'  Hs  sont  nuls  comme  émanés  d'une  personne  sans 
qualité  et  sans  mandat. 

Ainsi  les  adjudications  d'immeubles  faites,  même 


r£ts  ne  sont  relatifs  qu*à  la  succession  bénéficiaire.  M.  Deholombe  les  applique 
à  la  succession  vacante.  (5ucce«s.,  tom.  III,  n<>  i57).  Nous  aimerions  bien 
mieux  assimiler  la  succession  vacante  à  la  faillite  sous  ce  rapport,  que  de  lui 
appliquer  les  règles  dont  nous  avons  parlé  à  Tégard  de  la  succession  bénéficiaire. 
Le  curateur  administrant  dans  Tintérét  de  tout  le  monde  et  étant  chargé  de 
liquider  la  succession,  serait  entravé  dans  Texécution  de  son  mandat  et  mis  dans 
rimpossibilité  de  l'accomplir  convenablement,  si  la  succession  administrée  dans 
un  intérêt  collectif  pouvait  être  livrée  à  Tanarcbie  des  poursuites  individuelles. 
Le  système  contraire  dbndamné  par  les  art.  U3  et  571  du  Code  de  commerce, 
ne  repose  et  ne  s'appuie  que  sur  un  prétendu  silence  de  la  loi.  et  sur  des  subti- 
lités d'école. 
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avec  toutes  les  fonnalités  judiciaires,  par  le  prétendu 
curateur,  ne  peuvent  être  opposées  aux  parties  inté- 
ressées et  spécialement  à  l'héritier  qui  aurait  même 
clandestinemeut  accepté  la  succession  avant  la  décla- 
ration de  la  vacance. 

Cette  solution  rigoureuse  fait  voir  combien  il  serait 
important  que  l'acceptation  pure  et  simple  f&t,  comme 
le  bénéfice  d'inventaire,  soumise  à  la  publicité.  Tous 
les  événements  juridiques  susceptibles  de  porter  pré- 
judice au  public  devraient  être  publiés. 

On  évite  autant  que  possible  les  inconvénients  du 
défaut  de  publicité  de  l'acceptation  pure  et  simple,  en 
ne  déclarant  la  succession  vacante  qu'après  s'être  as- 
suré qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  connus  ou  qu'ils  ont 
renoncé. 

Cette  mesure  de  précaution  est  fort  sage,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  rigoureusement  exigée  par  la  loi 
qui  se  contente  d'une  simple  abstension  (art.  811), 
mais  nous  ne  saurions  croire  avec  Touiller  (1)  que  l'hé- 
rédité ne  pourrait  être  valablement  pourvue  d'un  cu- 
rateur, si  les  héritiers  connus  n'avaient  pas  été  tous 
précédemment  interpellés  ou  sommés  de  prendre  un 
parti.  Le  ministère  pubUc  et  les  créanciers  ou  léga- 
taires n'ont  pas  à  se  mettre  à  la  poursuite  des  succes- 
sibles,  c'est  à  ces  derniers  à  se  présenter  comme  nous 

(1)  Tom.  IV,  no  396.  Suprà,  n»  iîl. 
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l'avons  remarqué  plus  haut  (1).  Nous  pensons  donc, 
malgré  le  savant  jurisconsulte  précité,  que  les  actes 
faits  par  le  curateur  nommé  en  cas  d'abstension  d'hé- 
ritiers même  connus  mais  qui  ne  réclament  pas  la  suc- 
cession, seraient  valables  et  par  conséquent  opposahles 
à  ceux  qui  se  présenteraient  plus  tard  pour  faire  cesser 
la  vacance. 

515.  —  Différence  entre  le  curateur  et  t héritier  béné- 
ficiaire. Le  mode  d'administration  de  la  succession  est 
le  même  sous  les  régimes  de  la  vacance  et  de  sépara- 
tion collective  (art.  814),  mais  les  pouvoirs  et  les  obli- 
gations des  deux  administrateurs  diffèrent  sous  plu- 
sieurs rapports  importants. 

Ainsi  :  1*  L'héritier  bénéficiaire  gérant  sa  propre 
chose  dans  l'intérêt  de  lui-même  et  d'autrui,  peut  con- 
server les  biens  en  nature  en  offrant  et  en  donnant 
caution  (art.  805-807). 

Le  curateur,  au  contraire,  doit  procéder  après  l'in- 
ventaire à  la  vente  du  mobilier  et  des  immeubles.  Il 
est  évident  que  le  motif  de  l'héritier  bénéficiaire  ne 
saurait  lui  être  apphqué.  Il  ressemble  bien  plus  sous 
ce  rapport  à  un  syndic  de  faiUite.. 

Concluons  de  là  que  les  voies  d'exécution  apparte- 
nant aux  créanciers  ne  sauraient  être  les  mêmes  dans 
les  deux  hypothèses.  Ainsi,  les  créanciers  peuvent 

(l)5ttpfà,no421. 
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saisir  et  faire  vendre  les  biens  en  expropriant  l'héritier 
bénéficiaire,  s'il  met  de  la  négligence  à  convertir  le 
patrimoine  séparé  en  argent  sans  donner  caution,  tan- 
dis qu'ils  n'ont,  suivant  nous  du  moins,  contre  le  cura- 
teur, que  la  voie  de  la  destitution  ou  de  la  révocation, 
dans  le  cas  où  il  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  que  la 
loi  lui  impose  de  vendre  au  plus  vite  les  biens  prove- 
nant du. défunt  afin  de  réaliser,  pour  être  distribuées, 
les  valeurs  mobilières  et  imiçobilières  de  la  succes- 
sion. Cependant  M.  Demolombe  leur  accorde  le  droit 
de  saisie  comme  au  cas  du  bénéfice  d'inventaire 
(tom.  III,  n*'  457-128),  mais  il  nous  semble  qu'en  ce 
qui  touche  les  voies  d'exécution,  la  vacance  doit  être 
régie  par  l'analogie  que  l'on  peut  tirer  des  art.  443  et 
571  du  Code  de  commerce.  En  autorisant  les  saisies- 
arrêts  et  les  saisies-immobilières  dans  les  successions 
vacantes,  on  rendrait  l'administration  du  curateur  im- 
possible et  on  dévorerait  en  frais  inutiles  l'hérédité 
non  réclamée...; 

2*  Le  curateur  ne  profite  jamais  du  reliquat  actif  du 
compte  de  son  administration,  tandis  que  l'héritier  bé- 
néficiaire en  profite  ; 

3*  Le  curateur  n'est  pas  astreint  à  donner  caution 
puisqu'il  n'a  pas  le  maniement  des  deniers,  bien  que 
souvent  il  l'usurpe  en  fait;  l'héritier  bénéficiaire,  au 
contraire,  peut  être  contraint  de  fournir  caution  (Cod. 
Nap.,art.  807); 
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4*  Le  curateur  est  un  mandataire  salarié...,  Théri- 
tier  bénéficiaire  est  un  administrateur  gratuit; 

5°  La  responsabilité  des  fautes  s'applique  plus  rigou- 
reusement au  curateur  qui  administre  la  chose  d'au- 
trui  moyennant  un  salaire,  qu'à  l'héritier  bénéficiaire 
qui  administre  sa  propre  chose  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  l'intérêt  d' autrui  sans  recevoir  de  salaire  (1); 

e**  Le  curateur  ne  peut  pas  faire  de  ventes  amiables 
(art.  814-816).  Il  dépasserait  son  mandat  et  par  consé- 
quent ces  ventes  seraient  nulles  comme  faites  par  une 
personne  incapable  et  pour  vice  de  forme.  L'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  davantage,  suivant  nous,  y  pro- 
céder sans  l'observation  des  formahtés  prescrites,  mais 
il  y  a  cette  différence  entre  eux  que  les  ventes  faites 
par  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'amiable,  ne  seraient 
nulles  que  d'une  nullité  relative^  et  que  cette  nullité  ne 
pourrait  être  invoquée  que  par  les  créanciers  et  les 
légataires  du  défmit,  tandis  que  celles  faites  par  le  cu- 
rateur seraient  radicalement  nulles  et  que  l'acquéreur 
lui-même  ou  l'héritier  qui  se  présenterait  ensuite  les 
feraient  tomber  à  l'instant  même  (art.  1898). 

La  ratification  que  les  créanciers  et  les  légataires 
donneraient  à  de  telles  ventes  ne  saurait  produire 
d' effet,  parce  qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  le  droit  de 


(1)  //  n'est  tenu  que  de  sa  diligence  habituelle,  (Pothier,  Success,, 
chap.  m,  sect.  3,  art.  2,  §g  3  et  4). 

Il  53 
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saisir  et  faire  vendre  les  biens  eq  '  ^  ^x 

bénéficiaire,  s'il  met  de  la  v/â  ^  [^ 

patrimoine  séparé  en  argep'l^  4  ^^it 

dis  qu'ils  n'ont,  suivant  r^J^  ^^ 

leur,  que  la  voie  de  la^l^^  ^f,^^ 

dans  le  cas  où  il  ne  /^  '  i'   ^ 
loi  lui  impose  de  -  /if  /     '  ^^  ^^  ^^^^é- 

nant  du.défunty  /  ^  ^^^^^^^^  bénéficiaire 

les  valeurs  r.  *  ^  ^^^  rapports  avec  le  pu- 

sion.  Cèpe»  .ovrait,  par  conséquent,  avoir  en 

de  saisir  ^  rexercice  de  la  faculté  de  disposer; 
(tom.  ^  faculté  se  trouve  restreinte  dans  l'intérêt 
^^  .eanciers  et  des  légataires  du  défunt  pour  le 
^,^pte  desquels  il  est  \m  simple  administrateur  comp- 

Voilà,  à.  notre  sens,  la  raison  de  cette  différence 
entre  la  nullité  absolue  des  ventes  amiables  faites  par  le 
curateur  et  la  nullité  relative  de  celles  faites  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire. 


Pm  DE  LA  QUATRlèME  ÉTUDE  ET  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 
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